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                           	               	               	D. 230-1 - D. 230-7 [abrogés]            
                           	CHAPITRE I               	Le Conseil supérieur de l'éducation               	L. 231-1 - L. 231-13 [abrogé]            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 231-33 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le Conseil supérieur de l'éducation délibérant en matière consultative               	L. 231-1 - L. 231-5            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 231-16            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Le Conseil supérieur de l'éducation statuant en matière contentieuse et disciplinaire               	L. 231-6 - L. 231-13 [abrogés]            
                           	               	               	R. 231-17 - R. 231-33 [abrogés]            
                           	CHAPITRE I BIS               	Le Conseil supérieur des programmes               	L. 231-14 - L. 231-17            
                           	               	               	D. 231-34 - D. 231-42            
                           	CHAPITRE II               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche               	L. 232-1 - L. 232-7            
                           	               	               	D. 232-1 - R. 232-48            
                           	SECTION 1               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche délibérant en matière consultative               	L. 232-1            
                           	               	               	D. 232-1 - D. 232-22            
                           	SECTION 2               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire               	L. 232-2 - L. 232-7            
                           	               	               	R. 232-23 - R. 232-48            
                           	CHAPITRE III               	La Conférence des chefs d'établissements de l'enseignement supérieur               	L. 233-1 - L. 233-2            
                           	CHAPITRE III               	La Conférence des chefs d'établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	D. 233-1 - D. 233-12            
                           	SECTION 1               	La Conférence des présidents d'université               	D. 233-1 - D. 233-6            
                           	SECTION 2               	La Conférence des directeurs des écoles françaises d'ingénieurs               	D. 233-7 - D. 233-12            
                           	CHAPITRE IV               	Les conseils académiques de l'éducation nationale               	L. 234-1 - L. 234-8            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-45 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 234-1 - R. 234-15            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières               	R. 234-16 - R. 234-33-8            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives au conseil académique de l'éducation nationale dans la formation prévue à l'article L. 234-2               	R. 234-34 - R. 234-45 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Les conseils départementaux de l'éducation nationale               	L. 235-1            
                           	               	               	R. 235-1 - R. 235-30            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 235-1 - R. 235-11-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières au département de Paris               	R. 235-12 - R. 235-16            
            


               	SECTION 3               	Dispositions particulières aux circonscriptions départementales de Corse               	R. 235-17 - R. 235-17-3            
                           	SECTION 4               	Dispositions particulières à la circonscription départementale du Rhône               	R. 235-18 - R. 235-30            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions communes aux organismes collégiaux et locaux               	L. 236-1            
                           	               	               	R. 236-1 - R. 236-4            
                           	SECTION UNIQUE               	Les représentants des parents d'élèves siégeant dans les conseils départementaux, régionaux, académiques et nationaux               	R. 236-1 - R. 236-4            
                           	CHAPITRE VII               	Les instances consultatives en matière de formation professionnelle               	L. 237-1 - L. 237-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VII               	Les instances consultatives en matière de relations éducation-économie et de formation professionnelle               	D. 237-1 [abrogé] - R. 237-27 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Les instances consultatives nationales               	L. 237-1            
                           	               	               	D. 237-1 [abrogé] - D. 237-9            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Les instances consultatives départementales               	L. 237-2 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Les instances régionales               	R. 237-10 - D. 237-14 [abrogé]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	La commission spéciale de la taxe d'apprentissage               	R. 237-15 - R. 237-27 [abrogés]            
                           	CHAPITRE VIII               	Les instances consultatives en matière d'enseignement agricole               	L. 238-1 - L. 238-3            
                           	               	               	R. 238-1 - R. 238-5            
                           	SECTION 1               	Le Conseil national de l'enseignement agricole               	L. 238-1            
                           	               	               	R. 238-1            
                           	SECTION 2               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et vétérinaire               	L. 238-2            
                           	               	               	R. 238-2            
                           	SECTION 3               	Les comités régionaux de l'enseignement agricole               	L. 238-3            
                           	               	               	R. 238-3            
                           	SECTION 4               	Conseil des directeurs des écoles nationales vétérinaires               	R. 238-4            
                           	SECTION 5               	Le comité de coordination               	R. 238-5            
                           	CHAPITRE IX               	Les autres instances consultatives               	L. 239-1 - L. 239-2 [abrogé]            
                           	               	               	D. 239-1 - D. 239-38            
                           	SECTION 1               	Les instances consultatives en matière d'enseignement supérieur et de recherche dans les domaines relevant du ministre chargé                     de la culture               	L. 239-1            
                           	SECTION 1               	Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels               	D. 239-1 - D. 239-18 [D. 239-14-4]            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement               	L. 239-2 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	La Commission nationale pour l'éducation, la science et la culture               	D. 239-15 - D. 239-24 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement               	D. 239-25 - D. 239-33            
                           	SECTION 4               	Le Conseil scientifique de l'éducation nationale               	D. 239-34 - D. 239-38            
                           	CHAPITRE X               	Le médiateur de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur               	L. 23-10-1            
                           	TITRE IV               	L'INSPECTION ET L'ÉVALUATION DE L'ÉDUCATION               	L. 241-1 - L. 242-1            
                           	               	               	D. 241-1 - D. 243-9 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	L'exercice des missions d'inspection et d'évaluation               	L. 241-1 - L. 241-11 [abrogé]            
                           	               	               	D. 241-1 - D. 241-35            
                           	SECTION 1               	L'évaluation de la mission de formation continue des adultes du service public de l'éducation               	D. 241-1 - D. 241-2            
                           	SECTION 2               	L'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche               	R. 241-3 - R. 241-17 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Missions des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs de l'éducation nationale               	R. 241-18 - R. 241-21            
                           	SECTION 4               	La mission de contrôle pédagogique des formations par apprentissage               	R. 241-22 - R. 241-23 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Les délégués départementaux de l'éducation nationale               	D. 241-24 - D. 241-35            
                           	CHAPITRE I BIS               	Le conseil d'évaluation de l'école               	L. 241-12 - L. 241-14            
                           	               	               	D. 241-36 - D. 241-38            
                           	CHAPITRE II               	L'évaluation des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	L. 242-1            
                           	CHAPITRE II               	Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur               	R. 242-1            
                           	CHAPITRE III [abrogé]               	Le Haut Conseil de l'évaluation de l'école               	D. 243-1 - D. 243-9 [abrogés]            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 251-1 - L. 257-1            
                           	               	               	R. 251-1 - D. 257-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 251-1 - L. 251-21            
                           	               	               	R. 251-1 - D. 251-22            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 251-2 - L. 251-4            
                           	               	               	R. 251-1 - R. 251-8            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et La Réunion               	L. 251-5 - L. 251-12            
                           	SECTION 2               	Conseils de l'éducation nationale dans les académies d'outre-mer               	R. 251-9 - R. 251-16            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières applicables à Mayotte               	L. 251-13 - L. 251-21            
                           	 SECTION 3               	Dispositions particulières à la Guyane et à la Martinique               	R. 251-17 - R. 251-18            
                           	SECTION 4               	Dispositions particulières à Mayotte               	R. 251-19 - D. 251-22            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 252-1 - L. 252-7            
                           	               	               	R. 252-1 - D. 252-7            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 253-1 - L. 253-8            
                           	               	               	R. 253-1 - D. 253-7            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 254-1 - L. 254-6            
                           	               	               	R. 254-1 - D. 254-8            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 255-1            
                           	               	               	R. 255-1 - D. 255-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 256-1            
                           	               	               	R. 256-1 - D. 256-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 257-1            
                           	               	               	R. 257-1 - D. 257-2            
                           	DEUXIÈME PARTIE            
                           	LES ENSEIGNEMENTS SCOLAIRES            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 567-1            
                           	               	               	D. 311-1 - D. 567-2            
                           	LIVRE III            
                           	L'ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS SCOLAIRES            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 377-1            
                           	               	               	D. 311-1 - R. 377-8            
                           	TITRE I               	L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES ENSEIGNEMENTS               	L. 311-1 - L. 314-3            
                           	               	               	D. 311-1 - D. 314-128            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 311-1 - L. 311-7            
                           	               	               	D. 311-1 - D. 311-13-1            
                           	SECTION 1               	La nomenclature des spécialités de formation               	D. 311-1 - D. 311-4            
                           	SECTION 2               	Les programmes               	D. 311-5            
                           	SECTION 3               	Le livret scolaire à l'école élémentaire et au collège               	D. 311-6 - D. 311-9            
                           	SECTION 4               	Les cycles d'enseignement à l'école primaire et au collège               	D. 311-10            
                           	SECTION 5               	L'accompagnement pédagogique des élèves               	D. 311-11 - D. 311-13-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions propres à certaines matières d'enseignement               	L. 312-1 - L. 312-19            
                           	               	               	D. 312-1 - D. 312-49            
                           	SECTION 1               	L'éducation physique et sportive               	L. 312-1 - L. 312-4            
                           	               	               	D. 312-1 - D. 312-6            
                           	SECTION 2               	Les enseignements artistiques               	L. 312-5 - L. 312-8            
                           	               	               	D. 312-7 - D. 312-14            
                           	SECTION 3               	La formation à l'utilisation des outils et des ressources numériques               	L. 312-9            
                           	SECTION 3               	Les enseignements de technologie et d'informatique               	Néant            
                           	SECTION 3 BIS               	L'enseignement de la langue des signes               	L. 312-9-1            
                           	               	               	R. 312-15            
                           	SECTION 3 TER               	L'enseignement des langues vivantes étrangères               	L. 312-9-2            
                           	               	               	D. 312-16 - D. 312-28            
                           	SECTION 4               	L'enseignement des langues et cultures régionales               	L. 312-10 - L. 312-11-2            
                           	               	               	D. 312-29 - D. 312-39            
                           	SECTION 5               	L'enseignement de la défense               	L. 312-12            
                           	SECTION 6               	Les enseignements de la sécurité               	L. 312-13 - L. 312-13-2            
                           	               	               	D. 312-40 - D. 312-47-2            
                           	SECTION 7               	L'enseignement des problèmes démographiques               	L. 312-14            
                           	SECTION 8               	L'enseignement moral et civique               	L. 312-15            
                           	SECTION 8               	L'enseignement d'éducation civique               	D. 312-48 - D. 312-48-1            
                           	SECTION 9               	L'éducation à la santé et à la sexualité               	L. 312-16 - L. 312-17-2            
                           	               	               	D. 312-49            
                           	SECTION 9 BIS               	L'éducation à l'alimentation               	L. 312-17-3            
                           	SECTION 10               	Prévention et information sur les toxicomanies et les conduites addictives               	L. 312-18            
                           	SECTION 10               	Prévention et information sur les toxicomanies               	Néant            
                           	SECTION 11               	L'éducation à l'environnement et au développement durable               	L. 312-19            
                           	CHAPITRE III               	L'information et l'orientation               	L. 313-1 - L. 313-8            
                           	               	               	D. 313-1 - D. 313-59            
                           	SECTION 1               	Les centres d'information et d'orientation publics               	D. 313-7 - D. 313-13            
                           	SECTION 2               	L'Office national d'information sur les enseignements et les professions               	D. 313-14 - D. 313-36 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Le centre d'études et de recherches sur les qualifications               	D. 313-37 - D. 313-58            
                           	SECTION 4               	Coordination des acteurs de la formation et de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes               	D. 313-59            
                           	CHAPITRE IV               	La recherche, l'expérimentation et la documentation pédagogiques               	L. 314-1 - L. 314-3            
                           	               	               	D. 314-1 - D. 314-128            
                           	SECTION 1               	La recherche et l'expérimentation pédagogiques               	D. 314-1 - D. 314-10 [abrogé]            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Recherche et expérimentation pédagogiques dans les établissements d'enseignement privés du premier degré et du second degré                     sous contrat               	D. 314-11 - D. 314-23 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	L'Institut national de recherche pédagogique               	D. 314-24 - D. 314-50 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	France Éducation international               	D. 314-51 - D. 314-69            
                           	SECTION 5               	Le réseau Canopé               	D. 314-70 - D. 314-127 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	L'édition scolaire               	D. 314-128            
                           	TITRE II               	L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ               	L. 321-1 [abrogé] - L. 321-4            
                           	               	               	D. 321-1 - D. 321-27            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 321-1 [abrogé] - L. 321-4            
                           	               	               	D. 321-1 - D. 321-27            
                           	SECTION 1               	Organisation et fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires publiques               	D. 321-1 - D. 321-17            
                           	SECTION 2               	Organisation de l'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires privées sous contrat               	D. 321-18 - D. 321-27            
                           	TITRE III               	LES ENSEIGNEMENTS DU SECOND DEGRÉ               	L. 331-1 - L. 337-4            
                           	               	               	D. 331-1 - D. 338-52            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes aux enseignements du second degré               	L. 331-1 - L. 331-8            
                           	               	               	D. 331-1 - D. 331-68            
                           	SECTION 1               	Les examens et diplômes nationaux               	L. 331-1 - L. 331-3            
                           	SECTION 2               	La formation en alternance               	L. 331-4 - L. 331-5            
                           	               	               	D. 331-1 - D. 331-22            
                           	SECTION 3               	La pratique sportive de haut niveau               	L. 331-6            
                           	SECTION 4               	La procédure d'orientation               	L. 331-7 - L. 331-8            
                           	SECTION 4               	Le suivi des acquis scolaires et la procédure d'orientation               	D. 331-23 - D. 331-61            
                           	SECTION 5               	Le redoublement               	D. 331-62 - D. 331-64            
                           	SECTION 5 BIS               	L'orientation post-baccalauréat dans les lycées               	D. 331-64-1            
                           	SECTION 6               	Les conseillers entreprises pour l'école               	D. 331-65 - D. 331-67            
                           	SECTION 7               	Mobilité scolaire européenne et internationale au lycée d'enseignement général et technologique               	D. 331-68            
                           	CHAPITRE II               	Les enseignements dispensés dans les collèges               	L. 332-1 [abrogé] - L. 332-6            
                           	               	               	D. 332-1 - D. 332-29            
                           	SECTION 1               	L'organisation de la formation au collège               	D. 332-1 - D. 332-15            
                           	SECTION 2               	Le diplôme national du brevet               	D. 332-16 - D. 332-22            
                           	SECTION 3               	Le certificat de formation générale               	D. 332-23 - D. 332-29            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions communes aux enseignements dispensés dans les lycées               	L. 333-1 - L. 333-4            
            


               	               	               	D. 333-1 - D. 333-18-1            
                           	SECTION 1               	La formation secondaire               	D. 333-1 - D. 333-3-1            
            


               	SECTION 2               	Les établissements et les formations particulières               	D. 333-4 - D. 333-11            
                           	SECTION 3               	L'organisation des enseignements               	D. 333-12 - D. 333-15            
                           	SECTION 4               	Formations et diplômes               	D. 333-16 - D. 333-18-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions propres aux enseignements conduisant au baccalauréat général               	L. 334-1            
                           	               	               	D. 334-1 - R. 334-35            
                           	SECTION 1               	Conditions de délivrance               	D. 334-2 - D. 334-14            
                           	SECTION 2               	Organisation de l'examen               	D. 334-15 - D. 334-22            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières aux baccalauréats binationaux               	D. 334-23 - D. 334-24            
                           	SECTION 4               	Procédure disciplinaire applicable aux candidats au baccalauréat général               	D. 334-25 - R. 334-35            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions communes aux formations technologiques et aux formations professionnelles               	L. 335-1 - L. 335-17            
                           	               	               	D. 335-1 - R. 335-50            
                           	SECTION 1               	Le label de «lycée des métiers»               	D. 335-1 - D. 335-4            
                           	SECTION 2               	Validation des acquis de l'expérience               	R. 335-5 - R. 335-32 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Le label «campus des métiers et des qualifications»               	D. 335-33 - D. 335-35            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Les conseillers de l'enseignement technologique               	D. 335-38 - D. 335-47 [abrogés]            
                           	SECTION 5               	La formation à l'accessibilité du cadre bâti               	R. 335-48 - R. 335-50            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions propres aux formations technologiques               	L. 336-1 - L. 336-2            
                           	               	               	D. 336-1 - D. 336-58            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales relatives au baccalauréat technologique               	D. 336-1 - D. 336-22-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Dispositions particulières au baccalauréat technologique série «hôtellerie»               	D. 336-23 - D. 336-38-1 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Dispositions particulières au baccalauréat technologique série «techniques de la musique et de la danse»               	D. 336-39 - D. 336-48 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Le brevet de technicien               	D. 336-49 - D. 336-58            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions propres aux formations professionnelles               	L. 337-1 - L. 337-4            
                           	               	               	D. 337-1 - D. 337-175            
                           	SECTION 1               	Le certificat d'aptitude professionnelle               	D. 337-1 - D. 337-25-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Le brevet d'études professionnelles               	D. 337-26 [abrogé] - D. 337-50-1 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Le baccalauréat professionnel               	D. 337-51 - D. 337-94-1            
                           	SECTION 4               	Le brevet professionnel               	D. 337-95 - D. 337-124            
                           	SECTION 5               	Le diplôme national du brevet des métiers d'art               	D. 337-125 - D. 337-138-1            
                           	SECTION 6               	Le certificat de spécialisation               	D. 337-139 - D. 337-160            
                           	SECTION 7 [abrogée]               	La formation d'apprenti junior               	D. 337-161 - D. 337-171 [abrogés]            
                           	SECTION 8               	Les classes de troisième «prépa-métiers»               	D. 337-172 - D. 337-175            
                           	CHAPITRE VIII               	Autres diplômes et titres               	R. 338-1 - D. 338-52            
                           	SECTION 1               	Le titre professionnel               	R. 338-1 - R. 338-8            
                           	SECTION 2               	Le diplôme «un des meilleurs ouvriers de france»               	D. 338-9 - D. 338-22            
                           	SECTION 3               	Diplôme initial de langue française               	D. 338-23 - D. 338-32            
                           	SECTION 4               	Diplôme de compétence en langue               	D. 338-33 - D. 338-42            
                           	SECTION 5               	Diplômes d'initiation aux activités aéronautiques et spatiales               	D. 338-43 - D. 338-47            
                           	SECTION 6               	Diplômes d'initiation à la mer               	D. 338-48 - D. 338-52            
                           	TITRE IV               	L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE ET MARITIME               	L. 341-1            
                           	               	               	D. 341-1 - R. 342-8            
                           	CHAPITRE I               	L'enseignement agricole               	L. 341-1            
                           	               	               	D. 341-1 - D. 341-46 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	L'orientation des élèves               	D. 341-1 - D. 341-39            
                           	SECTION 2               	Les enseignements et les diplômes               	R. 341-40 - D. 341-46 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	L'enseignement maritime               	R. 342-1 - R. 342-8            
                           	SECTION 1               	La formation professionnelle maritime               	R. 342-1 - R. 342-6 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Les titres de formation professionnelle maritime               	D. 342-7 - R. 342-8            
                           	TITRE V               	LES ENSEIGNEMENTS POUR LES ENFANTS ET ADOLESCENTS EN SITUATION DE HANDICAP OU PRÉSENTANT UNE MALADIE CHRONIQUE OU DE LONGUE                     DURÉE               	L. 351-1 - L. 352-1            
                           	TITRE V               	LES ENSEIGNEMENTS POUR LES ENFANTS ET ADOLESCENTS HANDICAPÉS OU PRÉSENTANT UNE MALADIE CHRONIQUE OU DE LONGUE DURÉE               	D. 351-1 - R. 352-1            
                           	CHAPITRE I               	Scolarité               	L. 351-1 - L. 351-5            
                           	               	               	D. 351-1 - D. 351-33            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 351-1 - R. 351-2            
                           	SECTION 2               	Le parcours de formation des élèves présentant un handicap ou présentant une maladie chronique ou de longue durée               	D. 351-3 - D. 351-20-1            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières en faveur des jeunes sourds               	R. 351-21 - R. 351-26            
                           	SECTION 4               	Aménagement des examens et concours               	D. 351-27 - D. 351-32 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Formation conduisant à l'exercice de la profession de moniteur-éducateur               	D. 351-33            
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                           	SECTION 8               	Dispositions relatives à Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 442-80 - R. 442-84 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Les établissements d'enseignement technique privés               	L. 443-1 - L. 443-6            
                           	               	               	R. 443-1 - R. 443-3            
                           	SECTION 1               	Les écoles des chambres de commerce et d'industrie territoriales               	L. 443-1            
                           	SECTION 1               	Les écoles des chambres de commerce et d'industrie               	Néant            
                           	SECTION 2               	Les écoles techniques privées               	L. 443-2 - L. 443-4            
                           	               	               	R. 443-1 - D. 443-1-1            
                           	SECTION 3               	Les centres d'apprentissage privés               	L. 443-5 [abrogé]            
                           	               	               	R. 443-2            
                           	SECTION 4               	Les écoles de production               	L. 443-6            
                           	SECTION 4               	Les cours privés professionnels               	R. 443-3            
                           	CHAPITRE IV               	Les établissements privés dispensant un enseignement à distance               	L. 444-1 - L. 444-11            
                           	               	               	R. 444-1 - R. 444-28            
                           	SECTION 1               	Organismes assujettis               	R. 444-1 - R. 444-3            
                           	SECTION 2               	Création               	R. 444-4 - R. 444-9            
                           	SECTION 3               	Conditions exigées des personnels enseignant et de direction               	R. 444-10 - R. 444-13            
                           	SECTION 4               	Contrôle et inspection               	R. 444-14 - R. 444-17            
                           	SECTION 5               	Obligations contractuelles des établissements               	R. 444-18 - R. 444-27            
                           	SECTION 6               	Dispositions pénales               	R. 444-28            
                           	CHAPITRE V               	Les organismes de soutien scolaire               	L. 445-1 - L. 445-2            
                           	TITRE V               	LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D'ENSEIGNEMENT À L'ÉTRANGER               	L. 451-1 - L. 453-1            
                           	               	               	R. 451-1 - D. 455-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 451-1 - L. 451-2            
                           	               	               	R. 451-1 - R. 451-15            
                           	SECTION 1               	Homologation des établissements d'enseignement français à l'étranger               	R. 451-2 - R. 451-2-13            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières applicables aux établissements d'enseignement français à l'étranger homologués               	R. 451-3 - R. 451-15            
                           	CHAPITRE II               	L'Agence pour l'enseignement français à l'étranger               	L. 452-1 - L. 452-10            
                           	               	               	D. 452-1 - D. 452-21            
                           	SECTION 1               	Organisation administrative               	D. 452-2 - D. 452-11            
                           	SECTION 2               	Dispositions d'ordre financier et comptable               	D. 452-12 [abrogé] - D. 452-21            
                           	CHAPITRE III               	Les établissements d'enseignement placés auprès des forces françaises stationnées en Allemagne               	L. 453-1            
                           	               	               	R. 453-1 - R. 453-51            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 453-1 - R. 453-16            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux établissements du premier degré               	R. 453-17 - R. 453-20            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives aux établissements du second degré               	R. 453-21 - R. 453-51            
                           	CHAPITRE IV               	Les établissements d'enseignement français en Principauté d'Andorre               	D. 454-1 - D. 454-29            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives aux établissements d'enseignement du premier degré               	D. 454-2 - D. 454-10-3            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux établissements d'enseignement du second degré               	D. 454-11 - D. 454-29            
                           	CHAPITRE V               	Les écoles européennes               	D. 455-1 - D. 455-2            
                           	TITRE VI               	LES ÉTABLISSEMENTS POUR L'ENSEIGNEMENT DES PROFESSIONS ARTISTIQUES ET SPORTIVES               	L. 462-1 - L. 463-7 [abrogé]            
                           	               	               	R. 461-1 - R. 463-1            
                           	CHAPITRE I               	Les établissements d'enseignement artistique               	R. 461-1 - R. 461-17 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Les établissements d'enseignement public               	R. 461-1 - R. 461-7            
                           	SECTION 2               	Les établissements d'enseignement privés               	D. 461-8 - R. 461-17 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Les établissements d'enseignement de la danse               	L. 462-1 - L. 462-6            
                           	               	               	R. 462-1 - R. 462-9            
                           	SECTION 1               	Conditions d'exploitation d'une salle de danse à des fins d'enseignement               	L. 462-1 - L. 462-4            
                           	               	               	R. 462-1 - R. 462-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	L. 462-5 - L. 462-6            
                           	               	               	R. 462-7 - R. 462-9            
                           	CHAPITRE III               	Les établissements de formation aux professions des activités physiques et sportives               	L. 463-1 - L. 463-7 [abrogé]            
                           	               	               	R. 463-1            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 471-1 - L. 472-1            
                           	               	               	R. 471-1 - R. 472-1            
                           	CHAPITRE I               	Publicité et démarchage               	L. 471-1 - L. 471-5            
                           	               	               	R. 471-1 - R. 471-7            
                           	SECTION 1               	Déclaration de dénomination               	R. 471-1            
                           	SECTION 2               	Publicité               	R. 471-2 - R. 471-7            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions pénales               	L. 472-1            
                           	               	               	R. 472-1            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES DÉPARTEMENTS DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE               	L. 481-1            
                           	               	               	R. 481-1 - R. 481-8            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 481-1            
                           	               	               	R. 481-1 - R. 481-8            
                           	SECTION 1               	Aménagement du statut scolaire local en vigueur dans les établissements du premier degré               	D. 481-2 - D. 481-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions diverses               	R. 481-7 - R. 481-8            
                           	TITRE IX               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 491-1 - L. 497-1            
                           	               	               	R. 491-1 - D. 497-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 491-1 - L. 491-10            
                           	               	               	R. 491-1 - R. 491-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et La Réunion               	L. 491-2 - L. 491-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 491-1 - R. 491-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 491-9 - L. 491-10            
                           	               	               	D. 491-3 - R. 491-5            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 492-1 - L. 492-7            
                           	               	               	R. 492-1 - R. 492-5            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 493-1 - L. 493-7            
                           	               	               	R. 493-1 - R. 493-5            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 494-1 - L. 494-3            
                           	               	               	R. 494-1 - R. 494-5            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 495-1            
                           	               	               	R. 495-1 - D. 495-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 496-1            
                           	               	               	R. 496-1 - D. 496-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 497-1            
                           	               	               	R. 497-1 - D. 497-2            
                           	LIVRE V            
                           	LA VIE SCOLAIRE            
                           	               	               	L. 511-1 - L. 567-1            
                           	               	               	R. 511-1 - D. 567-2            
                           	TITRE I               	LES DROITS ET OBLIGATIONS DES ÉLÈVES               	L. 511-1 - L. 511-5            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 511-75            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 511-1 - L. 511-5            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 511-75            
                           	SECTION 1               	Droits et obligations des élèves des établissements d'enseignement du second degré               	R. 511-1 - R. 511-11            
                           	SECTION 2               	Régime disciplinaire               	R. 511-12 - D. 511-58            
                           	SECTION 3               	Conseil national et conseil académique de la vie lycéenne               	D. 511-59 - D. 511-73            
                           	SECTION 4               	Information en matière de droit de la nationalité               	R. 511-74 - R. 511-75            
                           	TITRE II               	L'ORGANISATION DU TEMPS ET DE L'ESPACE SCOLAIRES               	L. 521-1 - L. 521-4            
                           	               	               	D. 521-1 - D. 521-18            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 521-1 - L. 521-4            
                           	               	               	D. 521-1 - D. 521-18            
                           	SECTION 1               	Aménagement du temps scolaire               	D. 521-1 - D. 521-15 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Aménagement de l'espace scolaire               	D. 521-16            
                           	SECTION 3               	Interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage scolaire               	D. 521-17 - D. 521-18            
                           	TITRE III               	LES AIDES À LA SCOLARITÉ               	L. 531-1 - L. 533-2            
                           	               	               	D. 530-1 - D. 532-1            
                           	CHAPITRE I               	L'aide à la scolarité et les bourses nationales               	L. 531-1 - L. 531-5            
                           	               	               	D. 530-1 - R. 531-53            
                           	SECTION 1               	Bourses nationales d'enseignement du second degré               	D. 530-1 - D. 531-43            
                           	SECTION 2               	Bourses de l'enseignement agricole               	D. 531-44            
                           	SECTION 3               	Bourses scolaires à l'étranger               	D. 531-45 - D. 531-51            
                           	SECTION 4               	Tarifs de la restauration scolaire               	R. 531-52 - R. 531-53            
                           	CHAPITRE II               	L'allocation de rentrée scolaire               	L. 532-1 - L. 532-2            
                           	               	               	D. 532-1            
                           	CHAPITRE III               	Les aides attribuées par les collectivités territoriales               	L. 533-1 - L. 533-2            
                           	TITRE IV               	LA SANTÉ SCOLAIRE               	L. 541-1 - L. 543-1            
                           	               	               	D. 541-1 - D. 542-1            
                           	CHAPITRE I               	La protection de la santé               	L. 541-1 - L. 541-6            
                           	               	               	D. 541-1 - D. 541-10            
                           	SECTION 1               	Organisation               	D. 541-1 - R. 541-5            
                           	SECTION 2               	Prévention dans les activités physiques et sportives               	R. 541-6            
                           	SECTION 3               	Prévention des risques professionnels               	D. 541-7 - D. 541-9            
                           	SECTION 4               	Contraception d'urgence               	D. 541-10            
            


               	CHAPITRE II               	La prévention des mauvais traitements               	L. 542-1 - L. 542-4            
            


               	               	               	D. 542-1            
                           	CHAPITRE III               	La prise en charge des victimes et des auteurs de harcèlement scolaire               	L. 543-1            
                           	TITRE V               	LES ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES, SPORTIVES ET CULTURELLES               	L. 551-1 - L. 552-4            
                           	               	               	D. 551-1 - R. 552-2            
                           	CHAPITRE I               	Les activités périscolaires               	L. 551-1            
                           	               	               	D. 551-1 - R. 551-13            
                           	SECTION 1               	Agrément des associations éducatives complémentaires de l'enseignement public               	D. 551-1 - D. 551-6            
                           	SECTION 2               	Le Conseil national et les conseils académiques des associations éducatives complémentaires de l'enseignement public               	D. 551-7 - D. 551-12            
                           	SECTION 3               	Projet éducatif territorial               	R. 551-13            
                           	CHAPITRE II               	Les activités physiques et sportives               	L. 552-1 - L. 552-4            
                           	               	               	R. 552-1 - R. 552-2            
                           	TITRE VI               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 561-1 - L. 567-1            
                           	               	               	R. 561-1 - D. 567-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 561-1 - L. 561-4            
                           	               	               	R. 561-1 - D. 561-4            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 562-1            
                           	               	               	R. 562-1 - R. 562-7            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 563-1            
                           	               	               	R. 563-1 - R. 563-7            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 564-1            
                           	               	               	R. 564-1 - R. 564-7            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 565-1            
                           	               	               	R. 565-1 - D. 565-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 566-1            
                           	               	               	R. 566-1 - D. 566-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 567-1            
                           	               	               	R. 567-1 - D. 567-2            
                           	TROISIÈME PARTIE            
                           	LES ENSEIGNEMENTS SUPÉRIEURS ET LA RECHERCHE            
                           	               	               	L. 611-1 - L. 857-1            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 857-7            
                           	LIVRE VI            
                           	L'ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS SUPÉRIEURS ET DE LA RECHERCHE            
                           	               	               	L. 611-1 - L. 687-3            
                           	LIVRE VI            
                           	L'ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS SUPÉRIEURS            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 687-2            
                           	TITRE I               	L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES ENSEIGNEMENTS               	L. 611-1 - L. 614-3 [abrogé]            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 614-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 611-1 - L. 611-12            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 611-20            
                           	SECTION 1               	Insertion dans l'Espace européen de l'enseignement supérieur               	D. 611-1 - D. 611-6            
                           	SECTION 2               	La reconnaissance de l'engagement des étudiants dans la vie associative, sociale ou professionnelle               	D. 611-7 - D. 611-9            
                           	SECTION 3               	Les formes d'enseignement               	D. 611-10 - D. 611-12            
                           	SECTION 4               	Période de césure               	D. 611-13 - D. 611-20            
                           	CHAPITRE II               	Déroulement des études supérieures               	L. 612-1 - L. 612-14 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Accès aux études supérieures               	D. 612-1 - D. 612-1-36            
                           	SECTION 1               	Le premier cycle               	L. 612-2 - L. 612-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 612-1 - D. 612-1-9-1            
                           	SECTION 2               	Le deuxième cycle               	L. 612-5 - L. 612-6-1            
                           	SECTION 2               	Phase principale de la procédure nationale de préinscription               	D. 612-1-10 - D. 612-1-16            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle               	L. 612-7            
                           	SECTION 3               	Phase complémentaire de la procédure nationale de préinscription               	D. 612-1-17 - D. 612-1-20            
                           	SECTION 4 [abrogée]                	Stages en milieu professionnel               	L. 612-8 - L. 612-14 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Interventions du recteur de région académique sur le fondement des VIII et IX de l'article L. 612-3               	D. 612-1-21 - D. 612-1-30            
                           	SECTION 5 [abrogée]               	Accès prioritaire des meilleurs bacheliers aux formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur public               	D. 612-1-31 - D. 612-1-35 [abrogés]            
                           	SECTION 6               	Régime disciplinaire applicable aux candidats à une préinscription dans une formation initiale du premier cycle de l'enseignement                     supérieur mentionnée à l'article L. 612-3               	D. 612-1-36            
                           	CHAPITRE II BIS               	Déroulement des études supérieures               	D. 612-2 - D. 612-60 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le premier cycle               	D. 612-2 - R. 612-32-6            
                           	SECTION 2               	Le deuxième cycle               	D. 612-33 - D. 612-36-4            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle               	D. 612-37 - D. 612-47            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Stages               	D. 612-48 - D. 612-60 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Collation des grades et titres universitaires               	L. 613-1 - L. 613-7            
                           	               	               	D. 613-1 - D. 613-50            
                           	SECTION 1               	Règles générales de délivrance des diplômes               	L. 613-1 - L. 613-2            
                           	               	               	D. 613-1 - D. 613-30-2            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Validation des acquis de l'expérience pour la délivrance des diplômes               	L. 613-3 - L. 613-6 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Diplômes sanctionnant certaines formations professionnalisées               	D. 613-31            
                           	SECTION 3               	Obtention de diplômes nationaux par les étudiants des établissements d'enseignement supérieur privés               	L. 613-7            
                           	SECTION 3               	Validation des «études supérieures antérieures» pour la délivrance de diplômes               	R. 613-32 - R. 613-37            
                           	SECTION 4               	Validation des études, expériences professionnelles ou acquis personnels pour l'accès aux différents niveaux de l'enseignement                     supérieur               	D. 613-38 - D. 613-50            
                           	CHAPITRE IV               	Programmation et développement des formations supérieures               	L. 614-1 - L. 614-3 [abrogé]            
                           	               	               	D. 614-1            
                           	TITRE II               	LES FORMATIONS UNIVERSITAIRES GÉNÉRALES ET LA FORMATION DES MAÎTRES               	L. 621-1 - L. 625-2            
                           	CHAPITRE I               	Droit, sciences politiques, économie et administration               	L. 621-1 - L. 621-3            
                           	CHAPITRE II               	Sciences et technologie               	L. 622-1            
                           	CHAPITRE III               	Lettres, langues, arts et sciences humaines et sociales               	L. 623-1            
                           	CHAPITRE IV               	Éducation physique et sportive               	L. 624-1 - L. 624-2            
                           	CHAPITRE V               	Formation des personnels enseignants et d'éducation               	L. 625-1 - L. 625-2            
                           	CHAPITRE V               	Formation des maîtres               	Néant            
                           	TITRE III               	LES FORMATIONS DE SANTÉ               	L. 631-1 - L. 636-1            
                           	               	               	R. 631-1 - D. 636-84            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 631-1 - L. 631-3 [abrogé]            
                           	               	               	R. 631-1 - D. 631-24-18            
                           	SECTION 1               	Modalités d'accès aux formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique               	R. 631-1 - R. 631-1-12            
                           	SECTION 2               	Formations communes à plusieurs filières et accès au deuxième cycle des études de santé               	D. 631-1 [abrogé] - R. 631-21-1            
                           	SECTION 3               	Accompagnement des étudiants en situation de handicap au cours de leur formation universitaire               	D. 631-22            
                           	SECTION 4               	Service sanitaire               	D. 631-23            
                           	SECTION 5               	Le contrat d'engagement de service public               	R. 631-24 - D. 631-24-18            
                           	CHAPITRE II               	Les études médicales               	L. 632-1 - L. 632-13            
                           	               	               	R. 632-1 - R. 632-87 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le diplôme de formation générale en sciences médicales               	Néant            
                           	SECTION 2               	Le deuxième cycle des études de médecine               	R. 632-1 - R. 632-1-4            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle des études de médecine               	R. 632-2 - R. 632-79            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Le contrat d'engagement de service public               	R. 632-80 - R. 632-87 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Les études pharmaceutiques               	L. 633-1 - L. 633-6            
                           	               	               	D. 633-1 - R. 633-48            
                           	SECTION 1               	Le diplôme de formation générale en sciences pharmaceutiques               	Néant            
                           	SECTION 2               	Le diplôme de formation approfondie en sciences pharmaceutiques               	Néant            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle court et l'obtention du diplôme d'État de docteur en pharmacie               	Néant            
                           	SECTION 4               	Le troisième cycle long               	D. 633-1 - R. 633-48            
                           	CHAPITRE IV               	Les études odontologiques               	L. 634-1 - L. 634-2 [abrogé]            
                           	               	               	R. 634-1 - R. 634-31 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le diplôme de formation générale en sciences odontologiques               	Néant            
                           	SECTION 2               	Le diplôme de formation approfondie en sciences odontologiques               	Néant            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle court et l'obtention du diplôme d'État de docteur en chirurgie dentaire               	Néant            
                           	SECTION 4               	Le troisième cycle long               	R. 634-1 - R. 634-31 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Les études de maïeutique               	L. 635-1 - L. 635-2            
                           	               	               	D. 635-1 - D. 635-8            
                           	SECTION UNIQUE               	Le diplôme d'État de docteur en maïeutique               	D. 635-1 - D. 635-8            
                           	CHAPITRE VI               	Les autres formations de santé               	L. 636-1            
                           	               	               	D. 636-1 - D. 636-84            
                           	SECTION 1               	Les études d'audioprothèse               	D. 636-1 - D. 636-17            
                           	SECTION 2               	Les études d'orthophonie               	D. 636-18 - D. 636-22            
                           	SECTION 3               	Les études d'orthoptie               	Néant            
                           	SECTION 4               	Les études de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique               	D. 636-48 - D. 636-67 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Les formations relevant du ministre chargé de la santé               	D. 636-68 - D. 636-72            
                           	SECTION 6               	Les formations d'auxiliaire médical en pratique avancée               	D. 636-73 - D. 636-81            
                           	SECTION 7               	Le diplôme d'État d'infirmier de bloc opératoire               	D. 636-82 - D. 636-84            
                           	TITRE IV               	LES FORMATIONS TECHNOLOGIQUES               	L. 641-1 - L. 642-12            
                           	               	               	D. 642-1 - D. 643-62-6 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 641-1 - L. 641-5            
                           	SECTION 1               	Diplômes délivrés par les établissements d'enseignement supérieur technique privés et consulaires               	Néant            
                           	SECTION 2               	Diplôme d'ingénieur au titre de la formation professionnelle tout au long de la vie               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Les formations technologiques longues               	L. 642-1 - L. 642-12            
                           	               	               	D. 642-1 - D. 642-67            
                           	SECTION 1               	Habilitation à délivrer le titre d'ingénieur diplômé               	D. 642-1 - D. 642-4            
                           	SECTION 2               	La commission des titres d'ingénieur               	R. 642-5 - R. 642-10            
                           	SECTION 3               	Le titre d'ingénieur diplômé par l'État               	D. 642-11 - D. 642-13            
                           	SECTION 4               	Le diplôme supérieur d'arts appliqués               	D. 642-14 - D. 642-31            
                           	SECTION 5               	Diplôme national des métiers d'art et du design               	D. 642-34 - R. 642-65            
                           	SECTION 6               	Licence professionnelle «bachelor universitaire de technologie»               	D. 642-66 - D. 642-67            
                           	CHAPITRE III               	Les formations technologiques courtes               	D. 643-1 - D. 643-62-6 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le brevet de technicien supérieur               	D. 643-1 - D. 643-35-1            
                           	SECTION 2               	Le diplôme national des métiers d'art               	D. 643-36 - D. 643-58            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Le diplôme universitaire de technologie               	D. 643-59 - D. 643-62-6 [abrogés]            
                           	TITRE V               	LES FORMATIONS DANS LES INSTITUTS ET ÉCOLES EXTÉRIEURS AUX UNIVERSITÉS, LES ÉCOLES NORMALES SUPÉRIEURES ET LES GRANDS ÉTABLISSEMENTS               	L. 650-1 [abrogé]            
                           	               	               	D. 651-1 - D. 653-1            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Dispositions communes               	L. 650-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Les formations dans les écoles et instituts extérieurs aux universités               	D. 651-1            
                           	CHAPITRE II               	Les formations dans les écoles normales supérieures               	D. 652-1            
                           	CHAPITRE III               	Les formations dans les grands établissements               	D. 653-1            
                           	TITRE VI               	LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE               	L. 661-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 661-1            
                           	TITRE VII               	LES FORMATIONS DANS LES AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR               	L. 671-1 - L. 676-1            
                           	               	               	D. 671-1 - D. 678-1            
                           	CHAPITRE I               	L'enseignement supérieur agricole et vétérinaire public               	L. 671-1 - L. 671-2            
                           	               	               	D. 671-1            
                           	CHAPITRE II               	L'enseignement de l'architecture               	R. 672-1 - D. 672-24            
                           	SECTION 1               	Les études d'architecture               	R. 672-1 - R. 672-14            
            


               	SECTION 2               	Validation des études, expériences professionnelles ou acquis personnels pour l'accès aux études d'architecture               	D. 672-15 - D. 672-24            
            


               	CHAPITRE III               	L'enseignement dans les écoles de commerce               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	L'enseignement dans les écoles nationales des mines               	D. 674-1            
                           	CHAPITRE V               	L'enseignement dans les écoles supérieures militaires               	L. 675-1            
                           	               	               	D. 675-1 - D. 675-21            
                           	SECTION 1               	Les formations à l'École polytechnique               	D. 675-1 - D. 675-18            
                           	SECTION 2               	Le diplôme de l'École militaire interarmes               	D. 675-19 - D. 675-20            
                           	SECTION 3               	Les formations dans les autres écoles               	D. 675-21            
                           	CHAPITRE VI               	L'enseignement dans les écoles sanitaires et sociales               	L. 676-1            
                           	               	               	D. 676-1            
                           	CHAPITRE VII               	L'enseignement dans les écoles de la marine marchande               	D. 677-1            
                           	CHAPITRE VIII               	L'enseignement à l'École nationale de l'aviation civile               	D. 678-1            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 681-1 - L. 687-3            
                           	               	               	R. 681-1 - D. 687-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 681-1 - L. 681-6 [abrogé]            
                           	               	               	R. 681-1 - R. 681-8            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 682-1            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 683-1            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 684-1 - L. 684-2            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 685-1            
                           	               	               	R. 685-1 - D. 685-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 686-1 - L. 686-3            
                           	               	               	R.* 686-1 - D. 686-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 687-1 - L. 687-3            
                           	               	               	R.* 687-1 - D. 687-2            
                           	LIVRE VII            
                           	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR            
                           	               	               	L. 711-1 - L. 777-2            
                           	               	               	D. 711-1 - D. 777-2            
                           	TITRE I               	LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS À CARACTÈRE SCIENTIFIQUE, CULTUREL ET PROFESSIONNEL               	L. 711-1 - L. 719-14            
                           	               	               	D. 711-1 - R. 719-208            
                           	CHAPITRE I               	Principes relatifs à la création et à l'autonomie des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	L. 711-1 - L. 711-11            
                           	               	               	D. 711-1 - R. 711-16            
                           	SECTION 1               	Classification des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	D. 711-1 - D. 711-6-2            
                           	SECTION 2               	Responsabilités et compétences élargies de certains établissements publics administratifs exerçant des missions d'enseignement                     supérieur et de recherche               	R. 711-7 - R. 711-9            
                           	SECTION 3               	Prises de participations et créations de filiales des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	R. 711-10 - R. 711-16            
                           	CHAPITRE II               	Les universités               	L. 712-1 - L. 712-10            
                           	               	               	R. 712-1 - R. 712-46            
                           	SECTION 1               	Gouvernance               	L. 712-1 - L. 712-7            
                           	               	               	R. 712-1 - R. 712-46            
                           	SECTION 2               	Responsabilités et compétences élargies               	L. 712-8 [abrogé] - L. 712-10            
                           	CHAPITRE III               	Les composantes des universités               	L. 713-1 - L. 713-9            
                           	               	               	D. 713-1 - D. 713-22            
                           	SECTION 1               	Les unités de formation et de recherche               	L. 713-3            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux unités de formation et de recherche de médecine, pharmacie, odontologie et maïeutique               	L. 713-4 - L. 713-8            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux unités de formation et de recherche de médecine, pharmacie et odontologie               	Néant            
                           	SECTION 3               	Les instituts et les écoles               	L. 713-9            
                           	               	               	D. 713-1 - D. 713-22            
                           	CHAPITRE IV               	Les services communs               	L. 714-1 - L. 714-2            
                           	               	               	D. 714-1 - D. 714-106            
                           	SECTION 1               	Les services communs universitaires d'accueil, d'orientation et d'insertion professionnelle des étudiants               	D. 714-1 - D. 714-6            
                           	SECTION 2               	Les services communs universitaires et interuniversitaires des étudiants étrangers               	D. 714-7 - D. 714-19            
                           	SECTION 3               	Les services chargés de la santé étudiante               	D. 714-20 - D. 714-27            
                           	SECTION 4               	Les bibliothèques et autres structures de documentation des établissements d'enseignement supérieur créées sous forme de services                     communs               	D. 714-28 - D. 714-40            
                           	SECTION 5               	L'organisation des activités physiques et sportives dans l'enseignement supérieur               	D. 714-41 - D. 714-53            
                           	SECTION 6               	Les activités de formation continue dans les établissements publics d'enseignement supérieur               	D. 714-55 - D. 714-72            
                           	SECTION 7               	Les services communs universitaires de formation des formateurs               	D. 714-73 - D. 714-76            
                           	SECTION 8               	Les services généraux des universités               	D. 714-77 - D. 714-82            
                           	SECTION 9               	Les services d'activités industrielles et commerciales des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	D. 714-83 - D. 714-92            
                           	SECTION 10               	L'organisation de l'action culturelle et artistique et de la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle                     dans l'enseignement supérieur               	D. 714-93 - D. 714-106            
                           	CHAPITRE V               	Les instituts et les écoles ne faisant pas partie des universités               	L. 715-1 - L. 715-3            
                           	               	               	D. 715-1 - R. 715-13            
                           	SECTION 1               	Liste des instituts et écoles ne faisant pas partie des universités               	D. 715-1 - D. 715-11            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 715-12 - R. 715-13            
                           	CHAPITRE VI               	Les écoles normales supérieures               	L. 716-1            
                           	               	               	D. 716-1 - R. 716-3            
                           	SECTION 1               	Régime applicable aux écoles normales supérieures               	D. 716-1            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 716-2 - R. 716-3            
                           	CHAPITRE VII               	Les grands établissements               	L. 717-1            
                           	               	               	D. 717-1 - R. 717-11            
                           	SECTION 1               	Catégories de grands établissements               	D. 717-1 - D. 717-9            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 717-10 - R. 717-11            
                           	CHAPITRE VIII               	Les écoles françaises à l'étranger               	L. 718-1            
                           	               	               	R. 718-1 - R. 718-4            
                           	SECTION 1               	Régime applicable aux écoles françaises à l'étranger               	R. 718-1 - R. 718-2            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 718-3 - R. 718-4            
                           	CHAPITRE VIII BIS               	Coopération et regroupements des établissements               	L. 718-2 - L. 718-16            
                           	               	               	D. 718-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 718-2 - L. 718-5            
                           	SECTION 2               	Fusion d'établissements               	L. 718-6            
                           	SECTION 3               	La communauté d'universités et établissements               	L. 718-7 - L. 718-15            
                           	SECTION 4               	Conventions et association               	L. 718-16            
                           	               	               	D. 718-5            
                           	CHAPITRE IX               	Dispositions communes               	L. 719-1 - L. 719-14            
                           	               	               	D. 719-1 - R. 719-208            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à la composition des conseils               	L. 719-1 - L. 719-3            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables aux conseils               	D. 719-1 - D. 719-47-5            
                           	SECTION 2               	Régime financier               	L. 719-4 - L. 719-6            
                           	               	               	R. 719-48 - D. 719-184            
                           	SECTION 3               	Contrôle administratif et financier               	L. 719-7 - L. 719-9            
                           	SECTION 3               	La coopération internationale des établissements publics d'enseignement supérieur               	D. 719-185            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Relations extérieures               	L. 719-10 - L. 719-11 [abrogés]            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Les établissements publics à caractère administratif rattachés à un établissement public à caractère scientifique, culturel                     et professionnel               	D. 719-186 - D. 719-193 [abrogés]            
                           	SECTION 5               	Autres dispositions communes               	L. 719-12 - L. 719-14            
                           	SECTION 5               	Les fondations universitaires               	R. 719-194 - R. 719-205            
                           	SECTION 6               	La délivrance de titres constitutifs de droits réels par les établissements publics d'enseignement supérieur               	R. 719-206 - R. 719-208            
                           	TITRE II               	INSTITUTS NATIONAUX SUPÉRIEURS DU PROFESSORAT ET DE L'ÉDUCATION               	L. 721-1 - L. 723-1            
                           	TITRE II               	ÉTABLISSEMENTS DE FORMATION DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET D'ÉDUCATION               	D. 721-1 - D. 723-1            
                           	CHAPITRE I               	Missions et organisation des instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation               	L. 721-1 - L. 721-3            
                           	CHAPITRE I               	Organisation des instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation               	D. 721-1 - D. 721-11            
                           	SECTION 1               	Le conseil de l'institut               	D. 721-1 - D. 721-8            
                           	SECTION 2               	Le directeur de l'institut               	D. 721-9 - D. 721-11            
                           	CHAPITRE II               	Droits et obligations de l'État et des départements concernant les instituts universitaires de formation des maîtres, les                     écoles supérieures du professorat et de l'éducation et les instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation               	L. 722-1 - L. 722-17            
                           	CHAPITRE II               	Droits et obligations de l'État et des départements concernant les instituts universitaires de formation des maîtres               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Missions et organisation de l'établissement de formation des personnels pour l'adaptation et l'intégration scolaires               	L. 723-1            
                           	CHAPITRE III               	Missions et organisation de l'établissement de formation des personnels pour l'adaptation et l'intégration scolaire               	D. 723-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Institut national supérieur de formation et de recherche pour le handicap et l'éducation inclusive               	D. 723-1            
                           	TITRE III               	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PRIVÉS               	L. 731-1 - L. 732-3            
                           	               	               	R. 731-1 - D. 732-7            
                           	CHAPITRE I               	Ouverture des établissements d'enseignement supérieur privés               	L. 731-1 - L. 731-19            
                           	               	               	R. 731-1 - D. 731-6            
                           	SECTION 1               	Modalités d'ouverture des établissements d'enseignement supérieur privés               	R. 731-1 - R. 731-5            
                           	SECTION 1 BIS               	Modalités d'ouverture des établissements d'enseignement supérieur technique privés               	R. 731-5-1            
                           	SECTION 1 TER               	Reconnaissance par l'État des établissements d'enseignement supérieur technique privés légalement ouverts               	R. 731-5-2            
                           	SECTION 2               	Les établissements d'enseignement supérieur privés associés à un établissement public à caractère scientifique, culturel et                     professionnel               	D. 731-6            
                           	CHAPITRE II               	Rapports entre l'État et les établissements d'enseignement supérieur privés à but non lucratif               	L. 732-1 - L. 732-3            
                           	               	               	R. 732-1 - D. 732-7            
                           	SECTION 1               	La qualification d'établissement d'enseignement supérieur privé d'intérêt général               	R. 732-1 - D. 732-4            
                           	SECTION 2               	Le comité consultatif pour l'enseignement supérieur privé               	D. 732-5 - D. 732-7            
                           	TITRE IV               	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR À CARACTÈRE ADMINISTRATIF PLACÉS SOUS LA TUTELLE DU MINISTRE CHARGÉ DE L'ENSEIGNEMENT                     SUPÉRIEUR               	L. 741-1            
                           	               	               	R. 741-1 - D. 741-12            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 741-1            
                           	               	               	R. 741-1 - D. 741-12            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	R. 741-1 - D. 741-4-1            
                           	SECTION 2               	Les écoles nationales supérieures d'ingénieurs               	D. 741-5 - D. 741-6            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Les écoles nationales d'ingénieurs               	D. 741-7 - D. 741-8 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Les instituts d'études politiques               	D. 741-9 - D. 741-11            
                           	SECTION 5               	Les autres établissements publics administratifs               	D. 741-12            
                           	TITRE V               	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR SPÉCIALISÉS               	L. 751-1 - L. 75-10-1            
                           	               	               	D. 751-1 - D. 75-10-1            
                           	CHAPITRE I               	Les établissements d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire               	L. 751-1 - L. 751-2            
                           	               	               	D. 751-1            
                           	CHAPITRE II               	Les écoles d'architecture               	L. 752-1 - L. 752-2            
                           	               	               	R. 752-1 - D. 752-5            
                           	SECTION UNIQUE               	Les écoles nationales supérieures d'architecture               	R. 752-2 - D. 752-5            
                           	CHAPITRE III               	Les écoles de commerce               	L. 753-1            
                           	CHAPITRE IV               	Les établissements sous tutelle des ministères chargés de la justice, de l'intérieur, de l'industrie, du développement durable,                     de l'énergie et des sports               	D. 754-1 - D. 754-7            
                           	CHAPITRE V               	Les écoles supérieures militaires               	L. 755-1 - L. 755-3            
                           	               	               	D. 755-1            
                           	CHAPITRE VI               	Les écoles sanitaires et sociales               	L. 756-1 - L. 756-2-1            
                           	               	               	D. 756-1            
            


               	CHAPITRE VII               	L'École nationale supérieure maritime               	L. 757-1            
                           	               	               	D. 757-1            
            


               	CHAPITRE VIII               	La Fondation nationale des sciences politiques               	L. 758-1 - L. 758-2            
                           	               	               	D. 758-1            
                           	CHAPITRE IX               	Les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique dans les domaines du spectacle vivant et des arts plastiques               	L. 759-1 - L. 759-5            
                           	               	               	D. 759-1 - D. 759-16            
                           	SECTION 1               	Les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique dans le domaine du spectacle vivant               	D. 759-1 - D. 759-4            
                           	SECTION 2               	Les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique dans le domaine des arts plastiques               	D. 759-5 - D. 759-8            
                           	SECTION 3               	Agrément des établissements assurant une préparation à l'entrée dans les établissements d'enseignement supérieur de la création                     artistique dans les domaines du spectacle vivant et des arts plastiques               	R. 759-9 - D. 759-16            
                           	CHAPITRE X               	Les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique dans les domaines du cinéma et de la communication audiovisuelle               	L. 75-10-1            
                           	               	               	D. 75-10-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique dans le domaine du cinéma et de la communication audiovisuelle               	D. 75-10-1            
                           	TITRE VI               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 761-1 - L. 762-6            
                           	               	               	D. 762-1 - D. 762-21            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes aux établissements publics et privés               	L. 761-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions communes aux établissements publics               	L. 762-1 - L. 762-6            
                           	               	               	D. 762-1 - D. 762-21            
                           	SECTION 1               	Les chancelleries               	D. 762-1 - D. 762-13            
                           	SECTION 2               	Règlement des litiges et transaction               	D. 762-14            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables au patrimoine mobilier des établissements publics d'enseignement supérieur               	R. 762-15 - D. 762-20            
                           	SECTION 4               	Dispositions budgétaires               	D. 762-21            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 771-1 - L. 777-2            
                           	               	               	R. 771-1 - D. 777-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 771-1 - L. 771-17            
                           	               	               	R. 771-1 - D. 771-9            
                           	SECTION 1               	Dispositions particulières à la Guyane et à la Martinique               	L. 771-2 - L. 771-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane et la Martinique               	R. 771-2 - D. 771-4            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 771-5 - L. 771-8            
                           	               	               	R. 771-5 - D. 771-8            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables à l'université des Antilles               	L. 771-9 - L. 771-17            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières à l'université des Antilles               	D. 771-9            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	R. 772-1 - R. 772-2            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	R. 773-1 - R. 773-2            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 774-1 - R. 774-2            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 775-1            
                           	               	               	R. 775-1 - D. 775-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 776-1 - L. 776-2            
                           	               	               	R. 776-1 - D. 776-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 777-1 - L. 777-2            
                           	               	               	R. 777-1 - D. 777-2            
                           	LIVRE VIII            
                           	LA VIE UNIVERSITAIRE            
                           	               	               	L. 811-1 - L. 857-1            
                           	               	               	D. 811-1 - D. 857-7            
                           	TITRE I               	LES DROITS ET OBLIGATIONS DES USAGERS DU SERVICE PUBLIC DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR               	L. 811-1 - L. 811-6            
                           	               	               	D. 811-1 - R. 811-42            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 811-1 - L. 811-6            
                           	               	               	D. 811-1 - R. 811-42            
                           	SECTION 1               	Recrutement et emploi d'étudiants               	D. 811-1 - D. 811-9            
                           	SECTION 2               	Discipline               	R. 811-10 - R. 811-42            
                           	TITRE II               	LES AIDES AUX ÉTUDIANTS ET LES ŒUVRES UNIVERSITAIRES               	L. 821-1 - L. 822-5            
                           	               	               	D. 821-1 - R. 822-34            
                           	CHAPITRE I               	Les aides aux étudiants               	L. 821-1 - L. 821-5 [abrogé]            
                           	               	               	D. 821-1 - D. 821-16            
                           	SECTION 1               	Bourses d'enseignement supérieur               	D. 821-1 - R. 821-5            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Bourses de service public accordées aux étudiants bénéficiant d'un emploi d'avenir professeur               	D. 821-6 - D. 821-9 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	Bourses et aides attribuées aux étudiants des établissements d'enseignement supérieur relevant du ministère de la culture               	D. 821-10 - D. 821-16            
                           	CHAPITRE II               	Les œuvres universitaires               	L. 822-1 - L. 822-5            
                           	               	               	R. 822-1 - R. 822-34            
                           	SECTION 1               	Le réseau des œuvres universitaires               	R. 822-1 - R. 822-2            
                           	SECTION 2               	Le Centre national des œuvres universitaires et scolaires               	R. 822-3 - R. 822-8            
                           	SECTION 3               	Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires               	R. 822-9 - R. 822-15            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes au Centre national et aux centres régionaux               	R. 822-16 - R. 822-25            
                           	SECTION 5               	Conventions relatives au transfert de propriété des biens affectés au logement des étudiants               	R. 822-26 - R. 822-28            
                           	SECTION 6               	Dispositions relatives à l'attribution de certaines catégories de logements destinés aux étudiants               	R. 822-29 - R. 822-34            
                           	TITRE III               	LA SANTÉ ET LA PROTECTION SOCIALE DES ÉTUDIANTS               	L. 831-1 - L. 832-2            
                           	               	               	D. 831-1 - R. 831-2            
                           	CHAPITRE I               	La santé universitaire               	L. 831-1 - L. 831-3            
                           	               	               	D. 831-1 - R. 831-2            
                           	CHAPITRE II               	La protection sociale des étudiants               	L. 832-1 - L. 832-2            
                           	TITRE IV               	LES ACTIVITÉS PÉRIUNIVERSITAIRES, SPORTIVES ET CULTURELLES               	L. 841-1 - L. 841-5            
                           	               	               	R. 841-1 - D. 841-11            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 841-1 - L. 841-5            
                           	               	               	R. 841-1 - D. 841-11            
                           	SECTION 1               	Associations sportives des établissements d'enseignement supérieur               	R. 841-1            
                           	SECTION 2               	Contribution de vie étudiante et de campus               	D. 841-2 - D. 841-11            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 855-1 - L. 857-1            
                           	               	               	R. 851-1 - D. 857-7            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	R. 851-1 - D. 851-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 855-1            
                           	               	               	R. 855-1 - D. 855-7            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 855-1 - D. 855-2            
                           	SECTION 2               	Bourses nationales d'enseignement supérieur accordées aux étudiants de Wallis-et-Futuna               	D. 855-3 - D. 855-7            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 856-1            
                           	               	               	R. 856-1 - D. 856-7            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 856-1 - D. 856-2            
                           	SECTION 2               	Bourses nationales d'enseignement supérieur accordées aux étudiants de Polynésie française               	D. 856-3 - D. 856-7            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 857-1            
                           	               	               	R. 857-1 - D. 857-7            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 857-1 - D. 857-2            
                           	SECTION 2               	Bourses nationales d'enseignement supérieur accordées aux étudiants de Nouvelle-Calédonie               	D. 857-3 - D. 857-7            
                           	QUATRIÈME PARTIE            
                           	LES PERSONNELS            
                           	               	               	L. 911-1 - L. 977-2            
                           	               	               	R. 911-1 - D. 977-2            
                           	LIVRE IX            
                           	LES PERSONNELS DE L'ÉDUCATION            
                           	               	               	L. 911-1 - L. 977-2            
                           	               	               	R. 911-1 - D. 977-2            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES               	L. 911-1 - L. 917-1            
                           	               	               	R. 911-1 - D. 916-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 911-1 - L. 911-9            
                           	               	               	R. 911-1 - R. 911-93            
                           	SECTION 1               	Le recrutement et le classement               	R. 911-1 - D. 911-2            
                           	SECTION 2               	Les conditions d'exercice des fonctions               	D. 911-3            
                           	SECTION 3               	Les modalités d'exercice des fonctions               	D. 911-4 - D. 911-35            
                           	SECTION 4               	Le placement en congé d'office               	R. 911-36            
                           	SECTION 5               	Le détachement auprès d'une entreprise               	R. 911-37 - R. 911-41            
                           	SECTION 6               	Les personnels des établissements d'enseignement français à l'étranger               	D. 911-42 - D. 911-57            
                           	SECTION 7               	Les personnels apportant leur concours à l'enseignement               	R. 911-58 - D. 911-62            
                           	SECTION 8               	L'ordre des palmes académiques               	D. 911-63 - D. 911-81            
                           	SECTION 9               	Les mesures de déconcentration               	R. 911-82 - R. 911-90            
                           	SECTION 10               	Procédure de relèvement des exclusions, déchéances et incapacités des membres de l'enseignement public ou privé               	R. 911-91 - R. 911-93            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions propres aux personnels enseignants               	L. 912-1 - L. 912-4            
                           	               	               	D. 912-1            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions propres aux personnels administratifs, techniques, ouvriers, sociaux, de santé et de service               	L. 913-1            
                           	               	               	R. 913-1 - R. 913-3            
                           	CHAPITRE III BIS               	Dispositions propres aux personnels des établissements d'enseignement scolaire privés               	R. 913-4 - R. 913-14            
                           	SECTION 1               	Conditions à remplir pour diriger un établissement d'enseignement scolaire privé ou y être chargé de fonctions d'enseignement               	R. 913-4 - R. 913-11            
                           	SECTION 2               	Présentation et instruction des demandes de dérogation               	R. 913-12 - R. 913-14            
                           	CHAPITRE III TER               	Dispositions propres aux personnels des établissements d'enseignement supérieur technique privés               	R. 913-15 - R. 913-27            
                           	SECTION 1               	Conditions à remplir pour diriger un établissement d'enseignement supérieur technique privé               	R. 913-15 - R. 913-19            
                           	SECTION 2               	Conditions à remplir pour être chargé de fonctions d'enseignement dans un établissement d'enseignement supérieur technique                     privé               	R. 913-20 - R. 913-23            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes relatives à la présentation et à l'instruction des demandes de dérogation               	R. 913-24 - R. 913-26            
                           	SECTION 4               	Transmission par les établissements d'enseignement supérieur technique privés de la liste des personnes exerçant des fonctions                     d'enseignement               	R. 913-27            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions propres aux personnels des établissements d'enseignement privés               	L. 914-1 - L. 914-6            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions propres aux personnels exerçant dans des classes sous contrat des établissements d'enseignement privés               	R. 914-1 - R. 914-142            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 914-1 - R. 914-3            
                           	SECTION 2               	Les organismes consultatifs et autres conditions d'exercice des droits syndicaux               	R. 914-3-1 - R. 914-13-49            
                           	SECTION 3               	Recrutement des enseignants des classes sous contrat               	R. 914-14 - D. 914-58-7            
                           	SECTION 4               	Accompagnement, appréciation de la valeur professionnelle, avancement, mouvement et classement               	R. 914-59 - R. 914-82            
                           	SECTION 5               	Rémunération               	R. 914-83 - R. 914-89            
                           	SECTION 6               	Charges sociales               	R. 914-90 - R. 914-99-6            
                           	SECTION 7               	Discipline               	R. 914-100 - R. 914-104            
                           	SECTION 8               	Droits sociaux et congés               	R. 914-105 - R. 914-112 [abrogé]            
                           	SECTION 9               	Résiliation du contrat ou retrait de l'agrément               	R. 914-113 - R. 914-119            
                           	SECTION 10               	Admission à la retraite               	R. 914-120 - R. 914-142            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions propres aux personnels des établissements publics nationaux               	Néant            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions relatives aux assistants d'éducation               	L. 916-1 - L. 916-2            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions relatives aux assistants d'éducation et aux accompagnants des élèves en situation de handicap               	D. 916-1 - D. 916-2            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions spécifiques relatives aux accompagnants des élèves en situation de handicap               	L. 917-1            
                           	TITRE II               	LES PERSONNELS DU PREMIER DEGRÉ               	L. 921-1 - L. 921-4 [abrogé]            
                           	               	               	D. 921-1 - D. 921-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 921-1 - L. 921-4 [abrogé]            
                           	               	               	D. 921-1 - D. 921-5            
                           	SECTION 1               	Les modalités de service               	D. 921-1            
                           	SECTION 2               	Le maître formateur               	D. 921-2            
                           	SECTION 3               	Le directeur d'école               	D. 921-3            
                           	SECTION 4               	La médaille d'argent des instituteurs               	D. 921-4 - D. 921-5            
            


               	TITRE III               	LES PERSONNELS DU SECOND DEGRÉ               	L. 931-1 - L. 937-1            
            


               	               	               	D. 931-1 - D. 937-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 931-1            
                           	               	               	D. 931-1 - D. 931-6            
                           	SECTION 1               	Les modalités de remplacement               	D. 931-1            
                           	SECTION 2               	Modalités particulières d'affectation               	R. 931-2 - R. 931-5            
                           	SECTION 3               	Le formateur académique               	D. 931-6            
                           	CHAPITRE II               	Les personnels enseignants des lycées et collèges               	L. 932-1 - L. 932-6            
                           	               	               	D. 932-1 - R. 932-5            
                           	SECTION 1               	Les modalités de service               	D. 932-1            
                           	SECTION 2               	Le remplacement de courte durée               	D. 932-2            
                           	SECTION 3               	Les personnels apportant leur concours à l'enseignement               	D. 932-3 - D. 932-4            
                           	SECTION 4               	Les personnels des lycées de la défense               	R. 932-5            
                           	CHAPITRE III               	Les personnels d'éducation               	D. 933-1 - D. 933-2            
                           	CHAPITRE IV               	Les personnels d'orientation               	L. 934-1            
                           	               	               	D. 934-1            
                           	CHAPITRE V               	Les personnels de surveillance               	L. 935-1 - L. 935-2            
                           	               	               	D. 935-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Les personnels de surveillance dans les lycées de la défense               	D. 935-1            
                           	CHAPITRE VI               	Les personnels de centres de formation d'apprentis               	L. 936-1            
                           	CHAPITRE VI               	Les personnels des centres de formation d'apprentis               	D. 936-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VII               	Les personnels de la formation continue               	L. 937-1            
                           	               	               	D. 937-1 - D. 937-3            
                           	TITRE IV               	LES PERSONNELS D'INSPECTION ET DE DIRECTION               	L. 941-1 - L. 942-1 [abrogé]            
                           	               	               	D. 941-1            
                           	CHAPITRE I               	Les personnels d'inspection               	L. 941-1            
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    Code de l'éducation


COMMENTAIRE

I. LA CODIFICATION : DE L'IDÉE À SA RÉALISATION

A. DE L'IDÉE AU PROJET

En février 1991, M. Lionel Jospin, ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, décide de l'élaboration d'un code de l'éducation. 

Les textes applicables en matière éducative se caractérisaient tant par leur complexité que par leur hétérogénéité, rassemblant des dispositions d'époques et d'inspirations diverses, nombreuses, parfois contradictoires, apparues au gré des politiques successives. A l'exception du code de l'enseignement technique adopté par décret en 1956, le droit de l'éducation n'avait jamais fait l'objet d'un travail autorisé de réflexion, de classement et de présentation. Tout au plus, les praticiens des services et des établissements pouvaient-ils recourir à une compilation connue sous la dénomination de RLR, Recueil des Lois et Règlements, présentés dans une série de classeurs de couleur bleue, en principe régulièrement mis à jour grâce à une actualisation par fiches reproduisant les nouveaux textes parus au Journal officiel de la République française (JO) ou au Bulletin officiel de l'éducation nationale (BOEN). 

Le code administratif Dalloz comportait une rubrique Enseignement rassemblant les morceaux choisis des principaux textes avant que sa 29e édition n'y fasse figurer des extraits du code de l'éducation. D'autres éditeurs avaient pu mettre à la disposition des enseignants des recueils de textes avec un bref commentaire ; certains, tel le « code Soleil » (du nom de son auteur, Joseph Soleil, publié à partir de 1923 par le Syndicat national des instituteurs, éditions Sudel) conçu pour les instituteurs, ont tenu une place importante dans la culture juridique de la communauté éducative.

Le premier objectif était de regrouper en un seul instrument, en suivant un plan « sinon intelligent, du moins intelligible » (Guy Braibant), l'ensemble des dispositions régissant le système éducatif. Pour la partie législative, il s'agissait de rassembler plus d'une centaine de lois alors en vigueur. Ce travail devait permettre un accès plus simple et plus direct au droit de l'éducation pour les praticiens mais aussi pour les usagers (parents, élèves, étudiants), pour les enseignants et tous les autres agents de l'éducation nationale ainsi que pour les partenaires de l'école (élus et agents des collectivités territoriales, militants des associations péri-éducatives…). 

Le code de l'éducation figurait dans le programme général de codification 1996-2000 élaboré dans le cadre de la commission supérieure de codification créée par le décret no 89-647 du 12 septembre 1989, présidée par le Premier ministre, et dont le vice-président était M. Guy Braibant, conseiller d'État. Vingt ans après, de très nombreuses règles du droit français (estimées à 45 % du corpus) sont rassemblées dans 72 codes consultables sur le site Légifrance (Peretti, La rédaction des textes dans un univers codifié, supplément à la LIJ no 143, mars 2010).

En avril 1991, une mission de codification est constituée auprès de la direction des affaires juridiques du ministère de l'éducation nationale sous la responsabilité de M. Henri Peretti, inspecteur général de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche. Le plan du code n'est défini par la commission qu'en mars 1994 ; les neuf livres qui vont le constituer sont examinés dans le courant de l'année 1995. Une fois arrêté, le projet de code est transmis au Premier ministre en mars 1996, puis pour avis au Conseil d'État en septembre de la même année. L'Assemblée générale rend son avis le 3 juillet 1997, permettant au Gouvernement de déposer le projet de loi relatif à la partie législative sur le bureau de l'Assemblée nationale le 30 juillet 1997.

Malgré une longue réflexion de la commission supérieure de codification, des travaux importants des services, des arbitrages interministériels et un examen approfondi du texte par le Conseil d'État, le projet de loi n'a pu être adopté par l'Assemblée nationale. Une question de principe (la codification « à droit constant » ne serait-elle pas la négation des pouvoirs du Parlement ?) jointe à des problèmes de forme entraîne le blocage du processus. 

Contrairement à la pratique antérieure de codification administrative telle qu'elle découlait du décret du 10 mai 1948 (avec validation législative tardive comme celle réalisée par la loi du 3 avril 1958 portant sur quinze codes dont certains avaient été publiés en 1951), tous les projets de code doivent désormais être soumis à l'approbation du Parlement qui leur donne ainsi force de loi ; les lois anciennes dont les dispositions sont intégrées dans le code sont abrogées ; les incertitudes subsistant sur la valeur juridique des dispositions codifiées sont levées, notamment quand elles résultent des anciennes codifications réalisées par décret.

La codification « à droit constant » permet d'introduire « des modifications nécessaires pour améliorer la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, assurer le respect de la hiérarchie des normes et harmoniser l'état du droit » (L. no 2000-321 du 12 avr. 2000 relative aux droits des citoyens dans leur relation avec l'administration, art. 3). Elle n'entraîne aucune modification de fond. Elle présente les textes dans leur rédaction en vigueur au moment de leur codification, avec au plus une actualisation des formulations, constat des abrogations implicites ou éradication des dispositions devenues caduques par désuétude ou obsolescence. En effet, « certaines dispositions sont dépassées. La loi Ferry sur l'école prévoyait des exercices militaires pour les garçons et des travaux d'aiguille pour les filles… A l'éducation nationale, on abroge rarement… La codification permet autant une mise à jour qu'une mise en forme » (Guy Braibant, Entretien, RFDA 2000. 493 [image: ]). Le législateur a ici la responsabilité non de changer la loi mais de la moderniser et de la rationaliser, de la mettre en ordre. Ainsi, le codificateur peut actualiser la terminologie en substituant à la notion d'« enseignement libre » de la loi Falloux de 1850, la formule « établissements d'enseignement privés » (avec un adjectif portant la marque du pluriel car ce sont les établissements et non l'enseignement qui sont privés) de la loi Debré de 1959. Dans certains cas la codification implique de choisir de maintenir la règle spéciale, préférée à la règle générale ; ainsi, en codifiant les dispositions de la loi du 27 février 1880 sur la suspension des membres de l'enseignement supérieur nonobstant l'intervention de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 (art. L. 951-4), l'ordonnance a n'a pas méconnu le principe de codification à droit constant (CE 5 nov. 2001, no 224380).

La codification n'est pas une simple compilation. Elle présente les textes selon un plan cohérent nécessitant modernisation et harmonisation. Les dispositions législatives et réglementaires insérées sont en même temps abrogées. 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée nationale, après un long examen du projet, rend son rapport le 27 mai 1998. Elle relève de très nombreuses imperfections et erreurs ; aussi souhaite-t-elle notamment la généralisation du présent de l'indicatif, l'harmonisation de certaines dénominations, préférant « représentant de l'État » à « préfet » et rappelant que les « collectivités locales » sont aujourd'hui des « collectivités territoriales », écrivant « langues et cultures régionales » en lieu et place de « parlers locaux », renonçant aux « chaires » des professeurs des universités. Une modification substantielle de l'architecture du code est en outre apportée par la commission avec le déplacement de la plupart des dispositions relatives à l'enseignement privé passant du livre I, qui traite des principes généraux, aux livres IV et VII relatifs aux établissements. Répondant aux inquiétudes et critiques de certaines organisations attachées au principe de laïcité qui redoutaient que la codification ne fût une entreprise de contournement des principes fondamentaux du service public, il est décidé de ne traiter dans le premier livre que du principe de la liberté de l'enseignement renvoyant les dispositions spécifiques aux établissements privés, à leur contrôle et à leurs relations avec l'État et les collectivités aux livres présentant les règles applicables aux établissements d'enseignement scolaire ou supérieur.

L'hypothèse du recours aux ordonnances est envisagée dès le premier rapport de la commission supérieure de codification (Guy Braibant, entretien préc.). Si le souci de ne pas relancer la « guerre scolaire » est certainement pris en considération dans la décision du Gouvernement d'utiliser la procédure prévue par l'article 38 de la Constitution, la volonté de débloquer le processus en est le motif principal. Tant sur le plan technique que politique (encombrement de l'ordre du jour parlementaire), il y avait en effet une situation de blocage. 

B. L'ADOPTION DU CODE DE L'ÉDUCATION

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi (Const. 58, art. 38). Ces ordonnances prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État entrent en vigueur dès leur publication ; elles deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. (La loi constitutionnelle du 23 juill. 2008 ajoute qu'« elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse » ; par ailleurs, le Conseil constitutionnel condamne les « cavaliers législatifs », pratique consistant à introduire des articles de ratification dans des textes sans rapport direct avec l'objet de l'ordonnance). La partie législative du code de l'éducation a été adoptée dans le cadre de l'article 38, le Parlement étant intervenu pour habiliter le Gouvernement à prendre une ordonnance par la suite ratifiée par une loi expressément consacrée à sa ratification. 

a. La loi no 99-1071 du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption législative de certains codes

L'article 1er de la loi d'habilitation précise le domaine d'intervention en autorisant le Gouvernement à adopter par ordonnances neuf codes dont le code de l'éducation. Chaque code doit faire l'objet d'une ordonnance regroupant et organisant les dispositions législatives relatives à la matière. Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance avec toutefois deux réserves ; outre la modernisation et la rationalisation qu'impose la cohérence rédactionnelle, il est nécessaire de veiller au respect de la hiérarchie des normes, tant en prenant en considération les engagements internationaux de la France (les traités régulièrement ratifiés qui ont une autorité supérieure à celle des lois : art. 55 de la Constitution) qu'en respectant les compétences respectives du Parlement et du Gouvernement (telles qu'elles résultent notamment des art. 34 et 37 Const. 58).

L'article 1er précise en outre que le Gouvernement peut étendre l'application des dispositions aux collectivités d'outre-mer. Il s'agit d'ailleurs là de la seule exception au principe de codification « à droit constant » dans la mesure où, dans le cadre des compétences de l'État, il est possible d'étendre le champ d'application territoriale des dispositions si cela vise à combler une lacune.

b. La décision du Conseil constitutionnel no 99-421 DC du 16 décembre 1999

Conformément au deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, plus de 60 députés ont déféré au Conseil constitutionnel la loi d'habilitation votée par le Parlement soutenant notamment que le texte en question ne respectait pas les articles 34, 37, et 38 de la Constitution en privant les parlementaires du plein exercice du droit d'amendement que leur reconnaît son article 44.

Rejetant les griefs tirés de ces articles, le Conseil constitutionnel, validant le principe de la « codification à droit constant », déclare la loi conforme à la Constitution après avoir souligné « l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes » et surtout dégagé « l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi » ; l'« égalité devant la loi » (art. 6) comme la « garantie des droits » (art. 16) contenues dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'étant effectives que si les citoyens disposent d'une connaissance suffisante des normes applicables. Si « nul n'est censé ignorer la loi », encore faut-il que la loi soit accessible et intelligible pour tous. L'œuvre de codification permet « la mise à disposition et la diffusion de textes » qui « constituent une mission de service public au bon accomplissement de laquelle il appartient à l'État de veiller » (CE 17 déc. 1997, no 181611 A). 

c. L'ordonnance no 2000-549 du 15 juin 2000 relative à la partie législative du code de l'éducation

Comme pour les autres codes, l'ordonnance présente en annexe la partie législative du code de l'éducation (art. 1er). En conséquence, les références aux textes codifiés existant dans l'ensemble de la législation sont remplacées par des références au code (art. 3).

L'article 2 précise l'articulation entre le code de l'éducation et les autres codes. A de nombreuses reprises, la même disposition doit en effet figurer dans plusieurs codes, par exemple lorsqu'il s'agit des compétences éducatives des collectivités territoriales dans le code de l'éducation et dans le code général des collectivités territoriales. La pratique distingue alors le « code pilote » du « code suiveur ». Les articles 4 et 5 précisent les cas dans lesquels le code de l'éducation est pilote ; l'article 6 renvoie au code rural et de la pêche maritime, code pilote pour les formations agricoles présentées dans le code de l'éducation pour permettre au lecteur d'avoir une vue d'ensemble du système éducatif. On trouve de même des références au code du travail, au code de la santé publique ou au code général des collectivités territoriales…

Pour des raisons diverses, les praticiens du droit de l'éducation auront en outre à se référer à d'autres codes aussi différents que le code pénal, le code de procédure pénale, le code de la route, le code de la santé publique ou le code de la propriété intellectuelle. La grande proximité de l'enseignement supérieur et de la recherche amène les éditions Dalloz à les réunir dans ce même ouvrage.

Les nombreuses dispositions abrogées résultant de la codification de 119 textes législatifs sont prévues par l'article 7. L'abrogation systématique des dispositions législatives ayant fait l'objet de la codification est un progrès important par rapport à la pratique antérieure de la codification par décret en Conseil d'État qui laissait subsister les textes qui pourtant avaient été intégrés à un code ; c'était là une source d'erreurs potentielles, notamment lorsqu'une loi postérieure modifiait une disposition sans rectifier le code ou vice-versa. Quant aux dispositions de nature réglementaire contenues dans quatorze des textes législatifs, l'article 8 précise qu'elles sont abrogées à compter de l'entrée en vigueur de la partie réglementaire du code.

A l'exception des abrogations énumérées à l'article 7 portant sur des dispositions qui relèvent de la compétence des collectivités d'outre-mer, l'ordonnance est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna, à Mayotte, à Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française (art. 9). Ces collectivités ont été consultées comme l'exige l'article 74 de la Constitution (ex. : avis no 104 du 6 juin 2000 du conseil des ministres de la Polynésie française ; ce gouvernement a ensuite introduit un recours pour excès de pouvoir contre l'ordonnance estimant ses dispositions contraires au statut du territoire de 1996 ; le Conseil d'État a rejeté sa requête : CE 29 mars 2002, no 224574). 

d. La loi no 2003-339 du 14 avril 2003 portant ratification de l'ordonnance no 2000-549 du 15 juin 2000 relative à la partie législative du code de l'éducation

(JO 15 avr. 2003 ; V. Sénat, Rapport Richert no 140, 19 mars 2003 ; Ass. nat., Rapport Luca no 704)

Conformément aux dispositions de la loi d'habilitation, le projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement dans le délai de deux mois à compter de la publication de l'ordonnance le 27 juillet 2000. Son article 1er procède expressément à la ratification de l'ordonnance ; le principe de codification à droit constant n'a pas amené le Parlement à procéder à des modifications de fond. 

Le code de l'éducation ainsi ratifié n'était déjà plus le même que celui qui avait été adopté par l'ordonnance. En effet, une loi no 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 sur l'organisation et la promotion des activités physiques et sportives, ainsi que la loi d'orientation sur l'enseignement technologique du 16 juillet 1971, publiée le même jour que l'ordonnance du 15 juin 2000, n'ont évidemment pas pu être intégrées. L'article 3 de la loi de ratification introduit dans le code des modifications que la loi du 6 juillet 2000 avait apportées à la loi de 1984 ; l'article 2 procède en conséquence à l'actualisation de la liste des dispositions de la loi de 1984 qu'il convient d'abroger du fait de leur codification. Depuis lors, la partie législative a fait l'objet de modifications régulières, de détail ou d'une certaine ampleur, notamment avec la loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics, la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, la loi no 2005-380 du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école et la loi de programme du 18 avril 2006 ; la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance (renforcement des dispositifs de prévention, amélioration du signalement des situations à risque, protection contre les dérives sectaires) et la loi no 2007-297 du même jour relative à la prévention de la délinquance (renforcement du rôle des maires, accompagnement parental) ont modifié quatorze articles ; la loi no 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités universitaires modifie vingt-sept articles et en introduit quatorze nouveaux ; la loi no 2008-790 du 20 août 2008 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles élémentaires et maternelles pendant le temps scolaire ajoute un chapitre au titre III du livre I. La loi no 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République et la loi no 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche modifient plusieurs dizaines d'articles du code de l'éducation et, pour la seconde, du code de la recherche (V. ci-dessous).

L'ordonnance no 2008-1304 du 11 décembre 2008 modifiant la partie législative du code de l'éducation vient à nouveau corriger certaines imperfections introduites dans la partie législative du code par des textes ultérieurs. L'article 29 de la loi no 2007-1787 du 20 décembre 2007 de simplification du droit habilite en effet le Gouvernement à modifier par ordonnance la partie législative du code de l'éducation afin d'y inclure les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées, de remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de codification et d'abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou devenues sans objet. C'est ainsi qu'à la suite de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, il a été nécessaire de supprimer la référence à l'« éducation spéciale » (suppression du contenu de l'art. L. 112-3 [image: ] qui ne correspond plus à l'état du droit et insertion, sous ce numéro, des dispositions de l'art. L. 112-2 [image: ] afin de rétablir une numérotation continue). De même a-t-il fallu modifier l'article L. 123-7 [image: ] relatif aux actions de coopération internationale entreprises par les établissements d'enseignement supérieur, en mentionnant après la Communauté européenne, l'Espace économique européen. 

Contrairement aux articles L. 613-3 [image: ] et L. 613-4 [image: ], qui prévoyaient l'intervention d'un jury en vue de l'obtention d'un diplôme de l'enseignement supérieur, l'article L. 613-5 [image: ] ne doit mentionner qu'une commission pédagogique qui donne un avis au président d'université. 

En outre plusieurs renvois à d'autres codes ont dû être rectifiés pour tenir compte de modifications : est ainsi substituée la référence à l'article L. 711-5 [image: ] sur la création des écoles de commerce à l'article L. 711-6 [image: ] du code de commerce (art. L. 443-1 [image: ] et L. 753-1 [image: ]). L'adoption du code du sport par l'ordonnance no 2006-596 du 23 mai 2006 a imposé la correction des articles L. 552-4 [image: ] et L. 841-4 [image: ] ; la refonte du code du travail par l'ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 a nécessité l'actualisation des références figurant dans la partie législative du code de l'éducation (à cette occasion, les reproductions intégrales en code suiveur sont remplacées par de simples renvois aux articles correspondants du nouveau code du travail). 

e. La partie réglementaire : les décrets du 13 juillet 2004, du 23 mai 2006, du 14 mars 2008, du 19 décembre 2008, du 15 mai 2009 et du 10 juin 2015 relatifs à certaines dispositions réglementaires du code de l'éducation

La partie réglementaire des livres I et II du code de l'éducation a été publiée au Journal officiel du 17 juillet 2004 sous la forme de trois décrets, comportant chacun un texte en annexe : le décret no 2004-701 du 13 juillet 2004 abroge dix-sept décrets (dont celui de 1854 sur l'organisation académique) et introduit les dispositions prises « le Conseil d'État entendu » et délibérées en Conseil des ministres (Décrets en Conseil d'État et en Conseil des ministres) qui ne pourront être modifiées que dans les mêmes formes (art. R. 141-1 à R. 141-8 [image: ], laïcité de l'enseignement public) ; le décret no 2004-702 du 13 juillet 2004 abroge deux décrets et introduit les dispositions adoptées par décrets en Conseil des ministres (art. D.* 242-1 à D. 264-10, Conseil national d'évaluation) ; le décret no 2004-703 du 13 juillet 2004 abroge 79 textes et introduit les autres dispositions réglementaires des livres I et II (Décrets en Conseil d'État, notés D., et Décrets, notés R.). 

Le livre III a fait l'objet des décrets nos 2006-582 et 2006-583 du 23 mai 2006, publiés au JO du 24 mai. Quatre-vingt-onze décrets sont alors abrogés.

Le livre IV adopté par le décret no 2008-263 du 14 mars 2008 (Décrets en Conseil d'État et décrets) abroge en tout ou en partie soixante-dix-sept décrets dont le décret no 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseignement dont subsistent toutefois les articles 3 à 8 concernant les droits et obligations des élèves.

Le livre V relatif à la vie scolaire issu du décret no 2009-553 du 15 mai 2009 (JO 20 mai) s'attache aux droits et obligations des élèves. Il codifie notamment les derniers articles du décret no 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseignement et le décret no 85-1348 du 18 décembre 1985 relatif aux procédures disciplinaires dans les collèges, les lycées et les établissements d'éducation spéciale, l'organisation du temps et de l'espace scolaires, les aides à la scolarité (bourses, tarifs de la restauration scolaire), la santé scolaire, et enfin, les activités périscolaires, sportives et culturelles.

Les livres VI et VII relatifs à l'organisation des enseignements supérieurs et aux établissements d'enseignement supérieur ont été intégrés par le décret no 2013-756 du 19 août 2013 relatif aux dispositions réglementaires de ces livres (Décrets en Conseil d'État et Décrets) abrogeant des dispositions issues de cent quarante et un décrets.

S'agissant du livre IX consacré aux personnels de l'éducation, il est prévu de laisser en dehors du code les statuts particuliers des différents corps de fonctionnaires. Mais leur recensement devrait faire l'objet d'une publication (Commission supérieure de la codification, 12e rapport, 2002) [V. ces textes en Appendice de ce code]. Néanmoins le décret no 2008-1429 du 19 décembre 2008 relatif aux dispositions réglementaires du chapitre IV du titre I du livre IX du code de l'éducation (Décrets en Conseil d'État et Décrets) codifie les textes relatifs aux personnels des établissements d'enseignement privés. 

Le décret no 2015-652 du 10 juin 2015 achève la codification de la partie réglementaire en adoptant le livre VIII (vie universitaire) et en complétant le livre IX (dispositions concernant les personnels de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur). Il apporte une série de modifications aux livres I, II, IV, V, VI et VII de la partie réglementaire déjà publiés afin de fournir des compléments, de rectifier des erreurs ou des omissions et d'harmoniser l'état du droit. Ce décret réunit les dispositions d'une dernière série de quarante-six décrets qui sont ainsi abrogés.

L'année 2015 met un terme à l'entreprise initiale de codification (sachant que le code est vivant et change chaque année, qu'il s'agisse de modifications de détails ou, pourquoi pas, d'une restructuration plus forte de telle ou telle partie).

On notera que les dispositions législatives ou réglementaires du code de l'éducation peuvent renvoyer à des instruments juridiques qui peuvent certainement entrer dans la catégorie du « droit souple » dégagée le Conseil d'État (Étude annuelle, 2013) qui modifie les comportements sans créer de droits ou d'obligations pour les destinataires. Tel est le cas des chartes qui peuvent rappeler les règles existantes (Charte de la laïcité à l'école, 2013) ou fixer un cadre d'élaboration des textes (Charte des programmes, 2014). Des réflexions du même type pourraient être faites à propos des présentations contractuelles des politiques éducatives comme le « nouveau contrat pour l'école » (1993) ou le « pacte de la réussite éducative » (2013), qui ont pour but de mobiliser l'ensemble des acteurs. 

II. LE DÉPART ENTRE LA LOI ET LE RÈGLEMENT

La division du code de l'éducation en deux parties, l'une législative, l'autre réglementaire, tient compte des principes de répartition des compétences entre le Parlement et le Gouvernement fixés par la Constitution et interprétés par la pratique de la Ve République sous le double contrôle du Conseil constitutionnel et du Conseil d'État. 

Avant 1958, le législateur avait une compétence de principe mais laissait souvent au Gouvernement le soin de fixer les règles qu'il devait mettre en œuvre. Si l'article 34 de la Constitution de 1958, tel qu'il résulte de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, affirme que « Le Parlement vote la loi », permettant d'en donner une définition formelle, celle-ci est complétée par une approche matérielle qui la limite à la fois horizontalement et verticalement. 

L'article 34 de la Constitution fixe en effet un domaine à la loi. Dix-sept rubriques mentionnent les matières fondamentales parmi lesquelles figure l'enseignement. Les rédacteurs du code doivent aussi tenir compte du caractère législatif de l'état et la capacité des personnes, de la détermination des crimes et délits et des peines applicables, de la procédure pénale, de la création des catégories d'établissements publics, de la libre administration des collectivités territoriales, du droit du travail, du droit syndical ou des garanties fondamentales qui sont accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques et aux fonctionnaires civils de l'État.

En 1958, le constituant a introduit une distinction entre ces chefs de compétence. Dans certains cas, le Parlement fixe les « règles », dans d'autres, les « principes fondamentaux ». C'est le cas de l'enseignement : « La loi détermine… les principes fondamentaux de l'enseignement » (art. 34, al. 3).

« Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire » (art. 37). Le Gouvernement s'est vu alors reconnaître une compétence de principe qu'il peut exercer en édictant des règlements présentés comme « autonomes ». Chargé de l'exécution des lois, il édicte aussi des règlements d'application. Formellement, les règlements sont pris par décret du Premier ministre, ou s'ils sont délibérés en Conseil des ministres, du Président de la République.

La pratique constitutionnelle a remis en cause la première lecture du texte de 1958 qui avait pu y voir une révolution juridique, passant d'une conception formelle à une définition matérielle de la loi, doublée d'un système de confinement du législateur. Si les craintes initiales se sont avérées non fondées, d'autres dérives appellent aujourd'hui de nouvelles réactions. 

A. LES RÉSULTATS DE LA PRATIQUE CONSTITUTIONNELLE

La pratique constitutionnelle est placée sous le double contrôle du Conseil constitutionnel et du Conseil d'État. Le Conseil constitutionnel connaît des actes formellement législatifs, des textes qui ont été votés par le Parlement et, depuis la loi constitutionnelle de 2008 introduisant un contrôle a posteriori, des lois en vigueur. Saisi par le Premier ministre, il est habilité à déclarer que les dispositions contenues dans une loi ont un caractère réglementaire et peuvent être modifiées par décret (sauf pour les textes antérieurs à 1958 pour lesquels un avis du Conseil d'État suffit). Il peut aussi intervenir au cours de la procédure législative pour déterminer la nature législative ou réglementaire d'un amendement ou d'une proposition (art. 41). De son côté, le Conseil d'État connaît des actes formellement administratifs dont il apprécie la régularité.

Les décisions du Conseil constitutionnel et les arrêts du Conseil d'État qui concernent dans quelques cas l'enseignement ont apporté des solutions parfois éloignées de la première analyse du texte constitutionnel.

L'interprétation des articles de la Constitution répartissant les compétences a tout d'abord pris en compte l'état antérieur de la législation. Les principes fondamentaux comme les garanties fondamentales mentionnées à l'article 34 « doivent être appréciés dans le cadre des limitations de portée générale qui y ont été introduites par la législation antérieure » ; ils sont pris en considération tels qu'ils se présentent, avec les limitations décidées avant 1958 (Cons. const. 27 nov. 1959, Proposition de loi déposée par MM. Bajeux et Boulanger, sénateurs, tendant à la stabilisation des fermages, no 59-1 FNR : Rec. Cons. const. 71 ; GDCC no 6).

Le domaine de la loi a fait l'objet d'une interprétation extensive, notamment pour le principe de libre administration des collectivités territoriales auxquelles « seule la loi peut imposer une sujétion nouvelle » (Cons. const. 29 déc. 1983, Loi relative au prix de l'eau, no 83-166 DC : Rec. Cons. const. 77). En outre, il n'est pas uniquement fixé par l'article 34. Plusieurs dispositions mentionnées dans le Préambule de la Constitution de 1958 imposent la compétence du législateur. Seule la loi peut fixer les bornes de la liberté (art. 4 de la Déclaration de 1789), régir la liberté d'opinion et de communication (art. 10 et 11), garantir l'égalité des droits entre l'homme et la femme (Préambule de 1946, al. 7). De même la loi est seule compétente pour déroger aux principes généraux du droit et pour assurer la conciliation entre les différents droits ou objectifs constitutionnels.

La distinction faite par l'article 34 entre les cas où la loi « fixe les règles » et ceux où elle « détermine les principes fondamentaux » a été peu à peu effacée. Dès 1959, le Conseil constitutionnel a décidé d'une part que lorsque la loi fixait les règles il restait un espace au pouvoir réglementaire pour édicter les mesures d'application nécessaires à la mise en œuvre de ces règles (Cons. const. 27 nov. 1959, RATP, no 59-1 L : Rec. Cons. const. 67 ; GDCC no 5). D'autre part, même quand il « fixe les règles », le législateur doit s'en tenir aux plus importantes, à celles qui sont essentielles, fondamentales. On est alors très proche des « principes fondamentaux » d'une matière.

Le Conseil constitutionnel et le Conseil d'État utilisent une autre méthode pour faire le départ entre le domaine de la loi et celui du règlement. Ils se demandent si la disposition en cause a ou non un caractère déterminant, opposant alors la mise en cause et la mise en œuvre. Les dispositions qui mettent en cause les règles sont du domaine de la loi, celles qui les mettent en œuvre, du domaine du règlement. 

Dans le domaine de l'enseignement, le Conseil constitutionnel reprenant la distinction faite dans sa décision de principe rendue à propos de la RATP, entre le principe de la présence de représentants des collectivités territoriales au conseil d'administration et la fixation de leur nombre qui relève de sa mise en œuvre, a ainsi décidé que les dispositions instituant un conseil dont la consultation est obligatoire préalablement à la détermination des conditions de reconnaissance des établissements privés relève du domaine de la loi, contrairement aux règles de composition et de fonctionnement qui sont fixées par le règlement (Cons. const. 27 avr. 1977, Nature juridique de dispositions contenues dans divers textes relatifs à l'enseignement et à la formation professionnelle agricole, no 77-96 L : Rec. Cons. const. 52). Par la suite, il a décidé que le nombre des représentants des étudiants élus au conseil de direction de l'IEP de Paris siégeant au conseil d'administration de la Fondation nationale des sciences politiques avait un caractère réglementaire (Cons. const. 13 févr. 2015 : no 2015-253 L). De même, à propos de la liberté d'accès à l'enseignement qui constitue l'un des principes fondamentaux de l'enseignement, la limitation a priori du nombre des étudiants en médecine et en pharmacie ainsi que l'institution d'un concours de recrutement ressortissent du domaine de la loi alors que la détermination des circonscriptions à l'intérieur desquelles ces principes seront appliqués constituent des mesures d'application nécessaires à la mise en œuvre du principe (Cons. const. 19 déc. 1991, Nature juridique des dispositions des articles 48, 48 bis et 60, pour partie, de la loi no 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée et concernant l'organisation des concours d'internat en médecine et en pharmacie, no 91-167 L : Rec. Cons. const. 134). Se rattachent aussi à un principe fondamental les dispositions donnant compétence à l'État pour accorder l'habilitation à délivrer le titre d'ingénieur, contrairement à celles qui désignent les autorités habilitées à le délivrer (Cons. const. 18 mars 1999, Nature juridique de dispositions de la loi no 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur, no 99-185 L : Rec. Cons. const. 67). 

Au fil des décisions on apprend ainsi que le caractère électif d'une commission paritaire dont les autorités de l'État doivent recueillir l'avis constitue un principe fondamental (Cons. const. 11 juill. 1973, Nature juridique de certaines dispositions de l'article 3 de la loi du 7 juillet 1971 relative à l'enseignement de la biologie et au statut des laboratoires hospitaliers de biologie, no 73-77 L : Rec. Cons. const. 39) ; que les dispositions désignant l'autorité compétente pour approuver les délibérations financières des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel relèvent du domaine de la loi (Cons. const. 18 mars 1999, Nature juridique des dispositions des articles 48, 48 bis et 60, pour partie, de la loi no 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée et concernant l'organisation des concours d'internat en médecine et en pharmacie, no 99-185 L : préc.). Parallèlement, le Conseil d'État a jugé qu'« au nombre des principes fondamentaux de l'enseignement » figurent l'exigence de l'examen par un jury pour la délivrance des diplômes (CE 12 juill. 1969, Chambre de commerce et d'industrie de St-Étienne : Lebon 379 ; AJDA 1969. 565), l'absence de l'institution d'un monopole de préparation à des examens (CE 13 nov. 1970, Lebon 674 ; AJDA 1971. 359), l'égalité entre les étudiants (CE 28 avr. 1971, Centre universitaire de Vincennes et dame Bernardini : Lebon 302 ; AJDA 1971. 418), l'indépendance des professeurs (CE, sect., 5 avr. 1974, Leroy : AJDA 1974. 444, concl. Théry ; érigé en principe constitutionnel par le Conseil constitutionnel – Décis. no 83-165 DC du 20 janv. 1984 – qui l'a étendu à l'ensemble des enseignants-chercheurs – Décis. no 93-322 DC du 28 juill. 1993 –, V. Livre IX). Il a aussi été jugé que le pouvoir de notation et d'appréciation des enseignants ne pouvait leur être retiré sans mettre en cause un principe fondamental de la compétence du législateur (CE, sect., 10 nov. 1978, Confédération des groupes autonomes de l'enseignement public : Lebon 569). 

Au contraire, ne touchent pas aux principes fondamentaux les dispositions fixant la durée de l'internat en médecine (Cons. const. 30 mars 2000, Nature juridique de certaines dispositions de la loi no 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée d'orientation de l'enseignement supérieur, no 2000-188 L : JO 2 avr. 2000, p. 5118), l'extension de la mission des enseignants aux actions éducatives (CE 28 oct. 1974), la disposition confiant au conseil d'administration le soin de fixer les modalités de participation des élèves et des parents d'élèves au conseil de classe (CE, sect., 14 nov. 1976, Min. de l'éducation nationale c/ dame Simon : AJDA 1976. 426, concl. Théry), la création d'un conseil académique des langues régionales (CE, sect., 29 nov. 2002, SNES), la désignation de l'autorité chargée au nom de l'État de procéder à l'enregistrement de diplômes, titres et certificats de qualification dans le répertoire national des certifications professionnelles ainsi que le rattachement au Premier ministre de la Commission nationale de la certification professionnelle figurant respectivement aux deuxième et quatrième alinéas du II de l'article L. 335-6 [image: ] du code de l'éducation (Cons. const. 24 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code de l'éducation, no 2005-200 L : Rec. Cons. const. 54). Plus tard, après un débat national d'envergure suscité par le vote d'un amendement d'origine parlementaire intégrant la prise en compte du « rôle positif de la présence française outre-mer », devenu l'article 4 de la loi du 23 février 2005, le Conseil constitutionnel a déclassé la disposition en cause « considérant que le contenu des programmes scolaires ne relève ni des "principes fondamentaux… de l'enseignement", que l'article 34 de la Constitution réserve au domaine de la loi, ni d'aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans ce domaine » (Cons. const. 31 janv. 2006, Nature juridique d'une disposition de la loi no 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés, no 2006-203 L : Rec. Cons. const. 37). De même, une disposition de la partie législative de code prévoyant qu'un décret doit être pris en conseil des ministres est reconnue comme ayant un caractère réglementaire (Cons. const. 15 juin 2006, Nature juridique d'une disposition du code de l'éducation, no 2006-204 L : Rec. Cons. const. 65, à propos de l'article L. 442-18 [image: ]). Un décret peut modifier les dispositions législatives s'il a « pour seul objet de désigner l'autorité habilitée à exercer au nom de l'État des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif » (Cons. const. 22 déc. 2011, no 2011-228 L ; à propos du Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012 relatif à l'organisation académique, entré en vigueur le 1er févr. dernier, modifiant plusieurs dispositions du code de l'éducation et une série de textes visant l'autorité académique ainsi délégalisés par le Conseil constitutionnel). 

Les mêmes questions se posent à propos des autres dispositions constitutionnelles pouvant s'appliquer à l'enseignement supérieur ; ainsi, les règles concernant « la création des catégories d'établissements publics » englobent les « règles constitutives » (Cons. const. 28 juill. 1993, Loi relative aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, no 93-322 DC : Rec. Cons. const. 204, les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel constituent une catégorie particulière d'établissements publics ; à ce titre, la détermination et le rôle des organes de direction et d'administration, les conditions de leur élection, les catégories de ressources dont ils peuvent bénéficier ou la nature des composantes internes relèvent de la loi). Il en est de même de l'article 51 de la loi LRU no 2007-1199 du 10 août 2007 régissant le comité de suivi chargé d'évaluer l'application de la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (Cons. const. 15 oct. 2015, no 2015-259 L). S'agissant de l'organisation des services, il a été décidé que la division de la France en circonscriptions académiques administrées par un recteur (art. L. 222-1) comme la règle selon laquelle les CROUS fonctionnent au niveau de chaque académie (art. L. 822-3), ne mettant en cause aucun principe constitutionnel ni aucun principe relevant de la loi, ont un caractère réglementaire (Cons. const. 15 oct. 2015, no 2015-258 L).

B. LA DÉCISION No 2005-512 DC DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL DU 21 AVRIL 2005 – LOI D'ORIENTATION SUR L'AVENIR DE L'ÉCOLE

Après un long débat national, le Parlement a adopté la loi d'orientation sur l'avenir de l'école qui modifie de nombreuses dispositions de la partie législative du code de l'éducation. Le Conseil constitutionnel a été saisi dans les conditions prévues par l'article 61 par plus de 60 députés et sénateurs. La décision du 21 avril 2005 est importante sur deux plans : 

a. La présence dans la loi de dispositions réglementaires

Les requérants soutenant, de façon générale, que la loi déférée comporte de nombreuses dispositions sans aucune portée législative en contradiction avec les articles 34 et 37 de la Constitution, le Conseil constitutionnel décide que quatre de ses articles « ne mettent en cause ni les « principes fondamentaux de l'enseignement »… ni aucun principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que ces dispositions ont, à l'évidence, le caractère réglementaire ». Pour la première fois, en dehors de l'article 37, alinéa 2, le Conseil constitutionnel, allant d'ailleurs au-delà de la demande des requérants, sanctionne la violation de la frontière entre les domaines législatif et réglementaire. Auparavant, il avait pourtant décidé qu'« une loi qui empiète sur le domaine du règlement n'en est pas pour autant inconstitutionnelle » (Cons. const. 30 juill. 1982, Loi sur les prix et les revenus, no 82-143 DC : Rec. Cons. const. 57). Ici, il déclasse une série de dispositions ayant « à l'évidence » un caractère réglementaire (visant à instituer dans chaque académie une commission sur l'enseignement des langues vivantes, à rebaptiser une commission, à prévoir les conditions d'attribution du label « lycée des métiers », à définir le projet d'école ou d'établissement et le règlement intérieur), dispositions prises en forme législative mais matériellement réglementaires. On peut s'interroger sur le devenir contentieux de telles dispositions ; la rédaction de la décision semble limiter cette nouvelle possibilité aux cas évidents ; une autre solution priverait le législateur de la possibilité d'adopter des mesures symboliques ou rendrait incompréhensibles certains textes ; on remarquera ici qu'il est vraisemblable que la partie législative du code de l'éducation contienne, malgré l'abrogation initiale d'une série de dispositions de cette nature, un certain nombre de dispositions qui auraient dû figurer dans la partie réglementaire.

b. La portée normative de certaines dispositions

Comme la loi d'orientation de 1989, la loi d'orientation sur l'avenir de l'école de 2005 était accompagnée d'un rapport annexé fixant « les orientations et les objectifs de la politique nationale en faveur de l'éducation ainsi que les moyens programmés » ; ce rapport était approuvé dans le corps même du texte de la loi par son article 12.

De manière générale, s'agissant des normes applicables, le Conseil constitutionnel, reprenant une démarche déjà suivie (Cons. const. 29 juill. 2004, Loi organique relative à l'autonomie des collectivités territoriales, no 2004-500 DC : Rec. Cons. const. 116), part de l'article 6 de la Déclaration de 1789 selon lequel « la loi est l'expression de la volonté générale » et en déduit que « la loi a pour vocation d'énoncer des règles de droit et doit par suite être revêtue d'une portée normative ». Le « principe de clarté de la loi » (art. 34), comme l'« objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » (V. ci-dessus) « lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ». 

Constatant alors que les engagements qui figurent dans le rapport annexé « ne sont pas revêtus de la portée normative qui s'attache à la loi », le Conseil décide que l'article 12 qui approuve le rapport est contraire à la Constitution (ce qu'il avait déjà tranché dans la décision du 22 août 2002, Loi d'orientation et de programmation sur la sécurité intérieure, no 2002-460 DC) ; il en est de même pour le II de l'article 7, « l'objectif de l'école est la réussite de tous les élèves », … dispositions « manifestement dépourvues de toute portée normative ». Contrairement à sa position antérieure (Cons. const. 14 août 2003, Loi portant réforme des retraites, no 2003-483 DC : Rec. Cons. const. 499), le Conseil constitutionnel considère désormais de manière générale qu'une disposition dépourvue de caractère normatif est contraire à la Constitution. Le Conseil constitutionnel a censuré, comme dépourvu de portée normative, l'article 68 de la loi égalité et citoyenneté de 2017 qui affirme que la Nation reconnaît le droit de chaque jeune atteignant l'âge de 18 ans à compter de 2020 à bénéficier d'une expérience professionnelle ou associative à l'étranger (contrairement aux dispositions qui imposent des obligations de faire : inciter les lycéens à participer à un projet citoyen au sein d'une association d'intérêt général, imposer à chaque académie de se doter d'un pôle de stage au moins, imposer aux recteurs d'académie de présenter devant le conseil départemental de l'éducation nationale l'évolution de la mixité sociale et scolaire de tous les établissements scolaires de chaque district (Cons. const. 26 janv. 2017, Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté, no 2016-745 DC). Ces décisions s'inscrivent dans une volonté nouvelle de redonner à la loi son sens premier. La loi dispose ; la loi est acte de volonté, de commandement. Dans la pratique, le législateur s'est souvent laissé aller à discourir, à formuler des souhaits, à procéder par déclaration d'intention, à adopter des lois trop bavardes. On notera toutefois que si de telles formules peuvent donner l'impression de n'être que des « banalités », la matière éducative impose une mobilisation des acteurs et des partenaires qui peut passer par un discours qui en l'occurrence s'appuyait sur une réflexion nationale éclairée par un rapport ambitieux pour la réussite des élèves (pour la réussite de tous les élèves : rapport de la Commission du débat national sur l'avenir de l'École présidée par Claude Thélot, oct. 2004, Doc. fr.).

S'il s'agit de fixer des objectifs, le Conseil constitutionnel rappelle dans cette décision que les lois de programme ont notamment ce rôle : « des lois de programme déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'État » ; sous l'empire de l'ordonnance organique du 2 janvier 1959, le Conseil constitutionnel avait décidé que seules les lois comportant des prévisions de dépenses chiffrées constituaient des lois de programme (Cons. const. 26 juin 1986, Loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et social, no 86-207 DC, cons. 7 : Rec. Cons. const. 61) ; la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, la LOLF, a entraîné une modification de cette définition : tout projet de loi définissant les objectifs de la politique de l'État en matière économique et sociale revêt désormais le caractère d'un projet de loi de programme. Le Conseil constitutionnel aurait pu ajouter que la notion d'objectif est au cœur même de la philosophie de la loi organique. Il se contente de rappeler une règle de procédure, tout projet de loi de programme étant soumis à avis du Conseil économique et social (art. 70), et sanctionne de ce chef l'article approuvant le rapport annexé. Si celui-ci n'a pas la portée normative qui s'attache à la loi, ses dispositions pouvaient trouver place dans une loi de programme dans la mesure où il contenait « des dispositions dénuées d'effet juridique mais fixant des objectifs qualitatifs et quantitatifs à l'action de l'État en matière éducative » (« les lois de programme » ont été remplacées par « les lois de programmation » qui définissent « les orientations pluriannuelles des finances publiques » par la loi constitutionnelle du 23 juill. 2008 modifiant l'art. 34, al. 6). 

S'agissant en outre de « dispositions de portée normative incertaine », le Conseil constitutionnel va les sauver en recourant à la technique des réserves d'interprétation, dégagées en se référant notamment aux travaux préparatoires. Si des aménagements appropriés ou des actions particulières peuvent être prévus au profit de certains élèves, il ne peut s'agir pour les établissements que d'une obligation de moyens et non de résultat ; de même si en cas de contrôle continu l'évaluation des connaissances se fait dans le respect des conditions d'équité, celles-ci imposent une procédure d'harmonisation. 

Portalis souhaitait « fixer par des grandes vues les maximes générales du droit, établir des principes féconds sans se perdre dans les détails ». Si le Conseil constitutionnel semble retrouver l'inspiration du code civil, force est de constater que si cette directive était prise aujourd'hui au pied de la lettre le code de l'éducation serait à réécrire. Ne contient-il pas en effet de nombreuses affirmations non normatives accolées à des dispositions dont le degré de précision devrait entraîner le déclassement !

C. LE CODE DE L'ÉDUCATION ET LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ

Si les dispositions de la partie réglementaire du code de l'éducation ont pu faire l'objet d'un contrôle de légalité (par les juridictions administratives soit par voie d'action, notamment par le biais du recours pour excès de pouvoir introduit dans un délai de deux mois à partir de la publication du décret ou de l'arrêté, soit par voie d'exception), celles de la partie législative peuvent ne jamais avoir été contrôlées vis-à-vis de la norme supérieure qu'est la Constitution (par contre, le juge peut les écarter si elles sont contraires aux traités régulièrement ratifiés dans le cadre du contrôle de conventionnalité). Longtemps, le contrôle de la constitutionnalité n'a pu intervenir qu'a priori, après le vote de la loi par le Parlement et avant sa promulgation par le Président de la République. Ne pouvant être saisi que par les autorités désignées par la Constitution (le Président de la République, le Premier ministre, les Présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat et, depuis 1973, par soixante députés ou soixante sénateurs), le Conseil constitutionnel n'avait pu exercer son contrôle que sur un petit nombre de dispositions.

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a introduit un article 61-1 et modifié l'article 62 de la Constitution pour permettre un contrôle a posteriori des lois votées qui, si elles ne respectent pas les droits et libertés garantis par la Constitution, peuvent désormais être abrogées. La loi organique du 10 décembre 2009 a précisé la procédure suivie pour les questions prioritaires de constitutionnalité (QPC). 

Dorénavant, toute personne peut, à l'occasion d'un procès ordinaire, soulever devant toute juridiction la question de la constitutionnalité de la loi applicable au litige ; prioritaire, cette question doit être traitée rapidement et avant les autres, notamment celles qui mettent en cause la conventionnalité. Il s'agit ici de vérifier que les dispositions législatives respectent les droits et libertés garantis par la Constitution, au sens large du terme (articles de la Constitution, Déclaration de 1789, Préambule de la Constitution de 1946, principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, parmi lesquels le Conseil constitutionnel a classé la liberté de l'enseignement et l'indépendance des professeurs des universités mais non le monopole de la collation des grades ou l'autonomie des universités) ; toutefois, l'article 75-1 de la Constitution, qui depuis 2008 affirme que les langues régionales font partie du patrimoine de la France, n'institue ni liberté ni droit garanti à l'enseignement des langues (Cons. const. 20 mai 2011, Mme Cécile L. et a, no 2011-130 QPC : JO 21 mai, p. 8889 ; D. 2011. 1491 [image: ] ; AJDA 2011. 1963, note Verpeaux [image: ] ; JCP Adm. 2011, no 27, p. 48, note Legrand ; LPA 2011, no 174-175, p. 15, note Gicquel). De même, le second alinéa de l'article 1er de la Constitution – « la loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales » –, s'il permet au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales, il n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit (Cons. const. 24 avr. 2015, CPU, no 2015-465 QPC). 

La question peut être soulevée devant tout juge, administratif ou judiciaire, par un mémoire distinct et motivé. La disposition doit ne pas avoir déjà été déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel sauf « changement de circonstances » de fait ou de droit en cas de modification de la Constitution. Ainsi, l'article 75-1 de la Constitution présente un « caractère nouveau » (CE 21 mars 2011, no 345193 : Cah. Cons. const. 2011. 221, chron. Vidal-Naquet). Si elle n'est pas dépourvue de caractère sérieux le juge doit saisir dans les trois mois le Conseil d'État ou la Cour de Cassation. Les hautes juridictions, si elles jugent la question sérieuse, doivent alors saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans les trois mois. (CE 15 juin 2011, no 347581 : AJDA 2011. 1233 [image: ] ; ibid. 1966, concl. Vialettes [image: ] ; Cah. Cons. const. 2012. 186, obs. Gay, jugeant qu'il n'y a pas lieu de saisir le Conseil constitutionnel de la L. du 28 sept. 2010 visant à lutter contre l'absentéisme scolaire).

Le Conseil constitutionnel peut alors abroger la disposition législative. Si l'abrogation a en principe un effet immédiat, l'article 62 de la Constitution, introduit en 2008, donne au Conseil constitutionnel la possibilité d'en différer le moment, laissant ainsi au Parlement le délai nécessaire pour mettre la loi en conformité. La décision de conformité peut aussi être assortie de réserves d'interprétation (Cons. const. 6 août 2010, Collectif pour la défense de l'Université, no 2010-20/21 QPC : JO 7 août, p. 14615 ; AJDA 2011. 1791, note Verpeaux [image: ] ; AJFP 2010. 245 [image: ] ; D. 2010. 2335, note Melleray [image: ] ; JCP 2010, no 36, p. 1602, note Mathieu ; Gaz. Pal. 2010, no 251-252, p. 14, note Touzeil-Divina ; Commentaire 2011, no 134, p. 509, note Beaud ; RFDC 2011, no 186, p. 284, note Dargent ; LPA 2011, no 89, p. 46, note Touzeil-Divina à propos des dispositions de la LRU intégrées au code de l'éducation ; Cons. const. 13 juill. 2011, Dpt de la Haute Savoie, no 2011-149 QPC : JO 14 juill., p. 1224 ; D. 2011. 1974 [image: ] ; AJDA 2011. 2067, note Verpeaux [image: ], relative aux centres d'orientation scolaire, art. L. 315-5).

III. LES MATÉRIAUX

A. LA PARTIE LÉGISLATIVE DU CODE DE L'ÉDUCATION

Publiée en 2000, la partie législative permit alors de rassembler et de présenter logiquement et dans la cohérence des dispositions issues de 119 textes édictés au cours des 150 années précédentes.

Si les souvenirs de l'Université impériale sont ici ou là encore sensibles, le plus ancien texte codifié est la loi Falloux du 15 mars 1850, dont le fameux article 69 limitant l'aide publique aux établissements d'enseignement général du second degré privés au dixième des dépenses annuelles de l'établissement est repris par l'article L. 151-4 [image: ]. Le Second Empire est encore présent avec la loi Duruy du 10 avril 1867 instituant la caisse des écoles (art. L. 212-10 [image: ]). Mais les grands textes fondateurs datent de la IIIe République, qu'il s'agisse de la loi Dupanloup du 12 juillet 1875, qui constitue toujours la base de la liberté de l'enseignement supérieur (art. L. 151-6 [image: ]), ou des grandes lois laïques du 16 juin 1881 instaurant la gratuité de l'enseignement primaire public (art. L. 132-1 [image: ]), la loi Ferry du 28 mars 1882 le déclarant obligatoire (art. L. 131-1 [image: ]), la loi Goblet du 30 octobre 1886 laïcisant le personnel enseignant (art. L. 141-5 [image: ]), parachevées par la loi Briand du 9 décembre 1905 de séparation des Églises et de l'État imposant que l'enseignement religieux soit donné en dehors des heures de classe (art. L. 141-4 [image: ]). Dans l'entre-deux-guerres, la loi de finances du 31 mai 1933 conclut la marche vers la gratuité de l'enseignement secondaire (art. L. 132-2 [image: ]) et la loi du 5 avril 1937 substituant la responsabilité de l'État à celle des instituteurs constitue la base du régime applicable aujourd'hui aux membres de l'enseignement public (art. L. 911-4 [image: ]).

Si deux articles laissent subsister des dispositions adoptées par l'État français (art. L. 421-21 [image: ] sur le régime d'indemnisation des élèves des lycées maritimes en cas d'accident ; art. L. 212-12 [image: ] sur la comptabilité de la caisse des écoles), les ordonnances de 1945 réaffirmant le principe de gratuité mis à mal par le régime de Vichy (art. L. 132-2 [image: ]) ou créant les instituts d'études politiques (art. L. 621-1 [image: ]) gardent le souvenir du rétablissement la légalité républicaine. Si le Préambule de la Constitution de 1946 fait l'objet d'une citation à l'article L. 141-1 [image: ], rappelant que « l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » après avoir déclaré que « la Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation et à la culture », la législation adoptée par la IVe République n'a laissé que quelques traces : loi Deixonne du 11 janvier 1951 pour les langues et cultures régionales (art. L. 312-10), loi Marie du 21 septembre 1951 étendant le régime des bourses à l'enseignement privé (art. L. 531-4 [image: ]), loi du 16 avril 1955 réorganisant les services des œuvres universitaires en faveur des étudiants (art. L. 822-1 s. [image: ]). 

L'apport des lois de la Ve République est, quantitativement au moins, beaucoup plus important. Si l'ordonnance du 6 janvier 1959 (réforme Berthoin) qui prolonge l'obligation scolaire de deux ans n'a laissé son empreinte que sur deux articles (art. L. 131-1 [image: ] et L. 131-2), la loi Debré du 31 décembre 1959 sur les relations entre l'État et les établissements privés est reprise par vingt-six articles répartis dans les livres I (dont les art. L. 141-2 et L. 141-2 qui correspondent à son art. 1er), III, IV, V et IX. 

Pour l'enseignement scolaire, la loi d'orientation du 10 juillet 1989 relative à l'éducation, dite loi Jospin, marque fortement l'ensemble. Dans sa rédaction de 2000, plus de 100 articles en sont issus. Ils se combinent avec quarante articles qui subsistent de la loi Haby du 11 juillet 1975. Par contre la loi de programmation du nouveau contrat pour l'école, ou loi Bayrou du 13 juillet 1995, ne survit que dans un seul article (art. L. 911-7 [image: ]). Depuis la publication du code, la loi Fillon du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école a modifié une soixantaine d'articles. La loi no 2008-790 du 20 août 2008 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire ajoute un chapitre au titre III du livre I. Issue d'une proposition de loi du sénateur J.-C. Carle, la loi no 2009-1312 du 28 octobre 2009 abroge l'article 89 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 et adopte un dispositif tendant à garantir la parité du financement entre les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves scolarisés en dehors de leur commune. La loi Peillon no 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République crée ou modifie quatre-vingt-treize articles, introduisant la notion d'inclusion scolaire, traduisant une nouvelle approche de la scolarisation des enfants en situation de handicap. Elle fixe une série d'objectifs d'élévation du niveau de connaissances, de compétences et de culture de tous les enfants, de réduction des inégalités sociales et territoriales et de diminution du nombre des sorties du système scolaire sans qualification ; elle instaure le service public de l'enseignement numérique, crée un Conseil supérieur des programmes, refonde le socle commun de connaissances, de compétences et de culture et celui des programmes assorti d'un parcours d'éducation artistique et culturelle, d'un enseignement moral et civique et de l'enseignement d'une langue vivante ; elle institue le Conseil national d'évaluation du système éducatif et refonde la formation des maîtres en substituant les Écoles supérieures du professorat et de l'éducation (ÉSPÉ) aux IUFM. La loi Blanquer no 2019-791 pour une école de la confiance du 26 juillet 2019 porte sur cent cinquante-quatre articles. Pour garantir les savoirs fondamentaux pour tous, elle étend l'obligation scolaire aux enfants de trois ans, complète l'obligation d'instruction par une obligation de formation ; elle renforce le contrôle de l'instruction et l'école inclusive ; elle enrichit l'offre de formation en créant les EPLEI ; et souhaite améliorer la formation des personnels d'enseignement et d'éducation en substituant les INSPÉ aux ÉSPÉ. La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République soumet l'instruction en famille à autorisation et renforce le contrôle des établissements privés hors contrat.

Pour l'enseignement supérieur, la plupart des dispositions sont issues de la loi Savary du 26 janvier 1984 (122 articles) complétées notamment par la loi Allègre du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche.

Il subsiste toutefois deux articles de la loi Edgar Faure no 68-978 du 12 novembre 1968, les articles L. 952-4 [image: ] et L. 952-5 [image: ] (le Conseil constitutionnel a en effet considéré que l'abrogation de dispositions qui donnaient aux enseignants des garanties conformes aux exigences constitutionnelles, qui n'ont pas été remplacées dans la loi du 26 janv. 1984 relative à l'enseignement supérieur par des garanties équivalentes, n'était pas conforme à la Constitution : Cons. const. 20 janv. 1984, Loi relative à l'enseignement supérieur, no 83-165 DC : Rec. Cons. const. 30 ; V. ss. art. L. 952-2 [image: ]). Le code est structuré par les dispositions issues de la loi Savary du 26 janvier 1984 (122 articles) complétées notamment par la loi Allègre du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche. La loi Pécresse no 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités, dite loi LRU, modifie ou ajoute une quarantaine d'articles de la partie législative du code, adaptant le cadre institutionnel pour améliorer la « gouvernance » et prévoyant de doter les établissements de nouvelles responsabilités (« budget global », gestion des ressources humaines…). Par la suite, la loi Pécresse no 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités, dite loi LRU, s'attache à la gouvernance des établissements en leur conférant des responsabilités et compétences élargies, notamment pour la gestion des ressources humaines. Pour la première fois, la loi Fioraso no 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche (dite loi ESR), traite à la fois de la recherche et de l'enseignement supérieur. Elle a été conçue autour de quatre objectifs : accroître la réussite étudiante en misant sur la rénovation pédagogique ; permettre à la recherche de mieux répondre aux enjeux sociétaux ; favoriser la coopération de sites et garantir la collégialité et l'efficacité dans la gouvernance des universités ; ouvrir à l'Europe et à l'international. Elle est articulée autour des divisions du code de l'éducation et du code de la recherche : les missions de l'enseignement supérieur et de la recherche sont précisées en introduisant des objectifs de croissance, de compétitivité et d'attractivité ; la gouvernance des universités est revue pour équilibrer les pouvoirs du président ; les structures de coopération et de regroupement sont redéfinies ; le système d'évaluation de l'enseignement supérieur et de la recherche est repensé (suppression de l'AERES et création du Haut Conseil d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur). Elle consacre deux titres enchevêtrés aux formations de l'enseignement supérieur (titre III) et aux stages en milieu professionnel (titre IV, art. L. 611-5), question reprise par la loi no 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des stages et à l'amélioration du statut des stagiaires. La loi ESR insiste sur la continuité des enseignements entre le lycée et l'enseignement supérieur (L. du 22 juill. 2013, art. 32 : art. L. 612-2), esquissant un parcours bac −3/bac +3. La loi no 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants, dite loi ORE, modifie les règles d'accès au premier cycle, en introduisant Parcoursup ; l'ordonnance no 2018-1131 du 12 décembre 2018 permettant d'expérimenter de nouvelles formes de regroupement des établissements d'enseignement supérieur et de recherche introduit notamment la notion d'établissement public expérimental (ratifiée et modifiée par l'art. 43 LPR 2020 ; à noter toutefois que le président nouvellement élu a pris une première décision mettant un terme à l'opération visant à créer une nouvelle université rassemblant l'université Paris-Sud, l'École polytechnique et d'autres écoles). Enfin, la loi no 2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement supérieur comporte de nombreuses dispositions relatives notamment à la gestion des personnels (tenure tracks à la française, allègement de l'exigence de qualification nationale, recours au contrat), au financement et à l'évaluation du système, au fonctionnement des établissements et aux parcours de formation.

S'agissant de l'enseignement technique, la codification antérieure (code de l'enseignement technique, 14 sept. 1956) avait rassemblé les dispositions de la loi Astier du 25 juillet 1919, de la loi du 10 juillet 1934, de la loi du 4 août 1942 et de la loi du 21 février 1949 ; 50 articles de la partie législative en sont issus. Ils ont été complétés par la loi d'orientation du 16 juillet 1971 sur l'enseignement technologique publiée le même jour que la loi sur la formation professionnelle continue et une loi sur l'apprentissage, et quatorze ans plus tard, par la loi Carraz du 23 décembre 1985 sur l'enseignement technologique et professionnel. La loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie comporte une série d'articles régissant notamment les stages en entreprise. 

Plusieurs séries d'articles de la partie législative sont en outre issues de lois consacrées à des disciplines (L. du 16 juill. 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, L. du 6 janv. 1988 relative aux enseignements artistiques, L. du 10 juill. 1989 relative à l'enseignement de la danse) ou aux droits des personnes (art. L. du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, L. du 18 déc. 1998 renforçant le contrôle de l'obligation scolaire).

L'association des collectivités territoriales au développement du service public a amené les rédacteurs du code de l'éducation à intégrer directement ou par citation d'articles du code général des collectivités territoriales les dispositions des lois de décentralisation concernant l'éducation, notamment des lois Defferre des 7 janvier et 22 juillet 1983 répartissant les compétences. La loi Raffarin du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales comporte une série de dispositions modifiant près de quarante articles. La loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie modifie notamment les articles concernant les compétences de la région qui doit dorénavant conclure un contrat de développement des formations avec l'État (art. L. 214-13, I). 

Outre la référence aux divers « codes pilotes », la partie législative a intégré les dispositions déjà codifiées qui figuraient au code de la famille et de l'aide sociale, au code des juridictions financières, au code de la santé publique, au code du service national et au code précité de l'enseignement technique. Le code de l'éducation est alors code suiveur, reproduisant en italique les dispositions du code pilote. Des modifications sont aujourd'hui envisageables pour introduire des références au code des relations entre le public et l'administration, issu d'une ordonnance et d'un décret du 23 octobre 2015 « destiné à être la lex generalis des relations du public avec l'administration » (Rapport au Président de la République) qui réunit les dispositions issues des lois relatives aux droits des administrés (L. no 78-753 du 17 juill. 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public, L. no 79-587 du 11 juill. 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, L. no 2000-321 du 12 avr. 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration, dite loi DCRA…).

Des adaptations dans l'agencement général du code étant apparues nécessaires à l'occasion de la codification, par le décret no 2013-756 du 19 août 2013, des livres VI et VII de la partie réglementaire, une ordonnance no 2014-807 du 17 juillet 2014 modifie la partie législative du code de l'éducation. Suivant les souhaits de la Commission supérieure de codification, elle intègre tout d'abord au livre VI les dispositions relatives aux formations de santé figurant dans le code de la santé publique (formation des sages-femmes) ; elle modifie ensuite le titre V du livre VII, relatif aux établissements d'enseignement supérieur spécialisés, pour tenir compte de l'ensemble des établissements placés sous une tutelle autre que celle du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; enfin, elle corrige des erreurs matérielles, actualise des références et veille à assurer une meilleure coordination entre les dispositions du code et les lois les ayant récemment modifiées, notamment la loi no 2013-660 du 22 juillet 2013. De même, la loi no 2014-788 du 10 juillet 2014 sur les stages, qui concerne tant les élèves du second degré que les étudiants, a supprimé la section qui leur était consacrée dans le livre VI et créé un nouveau chapitre au Livre I. 

La loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance, initialement justifiée par l'abaissement de l'âge de l'instruction obligatoire à trois ans, modifie une série de dispositions législatives dont les objectifs sont de garantir les savoirs fondamentaux pour tous (en soulignant le lien de confiance qui doit unir les membres de la communauté éducative, en renforçant les contrôles de l'instruction obligatoire et l'école inclusive), d'innover pour s'adapter aux besoins des territoires (en introduisant les établissements publics locaux d'enseignement international, EPLEI), d'améliorer la gestion des ressources humaines et simplifier le système éducatif. 

En dehors des grandes lois consacrées à l'évolution du système éducatif, le législateur peut, à l'occasion du vote de textes portant d'autres politiques publiques, modifier certaines dispositions législatives du code de l'éducation. Ainsi, la loi no 2015-1541 du 27 novembre 2015 visant à protéger les sportifs de haut niveau et professionnels et à sécuriser leur situation juridique et sociale modifie les articles L. 331-6 et L. 611-4 du code de l'éducation remplaçant la notion de sportif de haut niveau par une référence à « la pratique sportive d'excellence et d'accession au haut niveau » ; de même la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé complète les articles L. 121-4-1, II et L. 541-1 (V. en outre, l'Ord. no 2017-31 du 12 janv. 2017 de mise en cohérence des textes au regard des dispositions de la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé modifiant les art. L. 633-2, L. 633-5 et L. 731-6-1). La loi no 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant, à son article 5, ajoute un nouvel alinéa à l'article L. 131-8 du code de l'éducation. La loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique modifie plusieurs articles concernant l'enseignement supérieur (art. L. 611-8 et L. 822-1) et le code de la recherche (art. L. 533-4) ; elle fixe des éléments de procédure administrative applicable à l'administration de l'éducation et de l'enseignement supérieur (sur les décisions prises sur la base d'un traitement algorithmique, CRPA, art. L. 311-3-1). La loi no 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne rétablit l'article L. 212-3 abrogé en 2000 (imposant alors de tenir compte des équipements sportifs lors de la création d'une école élémentaire) pour assouplir les règles d'ouverture et de fermeture des classes. La loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté modifie les articles L. 131-5, L. 131-13, L. 611-5 et L. 611-9, crée les articles L. 911-6-1 (réserve citoyenne de l'éducation nationale) et prévoit deux expérimentations (art. 38 et 40 ; V. Cons. const. 26 janv. 2017, no 2016-745 DC). 

B. S'ATTACHANT AUX LOIS ET AUX RÈGLEMENTS QUI FORMENT LA MATIÈRE ÉDUCATIVE, LES RÉDACTEURS DU CODE N'ÉPUISENT PAS TOUTES LES SOURCES DU DROIT

En droit interne, il n'est pas d'usage de codifier la Constitution : l'article L. 141-1 n'en cite pas moins expressis verbis (« comme il est dit au treizième alinéa du préambule… ») ; cette technique peut toutefois permettre de contourner l'obstacle de la « loi écran » et permettre au juge de confronter un acte au contenu de la norme constitutionnelle. 

La codification portant sur le droit écrit, la jurisprudence est par principe exclue du travail. Comment alors saisir la portée d'une disposition comme celle contenue dans l'article L. 911-4 issue de la loi sur la responsabilité des instituteurs ? « Inscrire dans la loi une règle qui était auparavant d'origine purement jurisprudentielle, c'est en modifier l'autorité juridique en déplaçant la frontière entre ce qui relève du choix du Parlement et ce qui appartient au pouvoir d'interprétation du juge » (Robineau, A propos des limites d'une codification à droit constant, AJDA 1997. 655 [image: ]) ; mais la commission peut s'y référer pour éclairer ses choix, ce qui est bien là une exigence du droit constant.

Sont de même exclues les normes internationales, qu'il s'agisse des traités et conventions (il est vrai nombreuses à évoquer le droit à l'éducation) ; si elles sont parfois mentionnées (par exemple dans l'art. L. 216-10 [image: ] prescrivant de veiller à ce que les produits achetés n'aient pas requis l'emploi de main-d'œuvre enfantine dans des conditions contraires aux conventions internationales), elles ne peuvent être intégrées dans le texte du code. Celui-ci n'est pas en effet une simple compilation mais un ensemble de dispositions normatives qui doivent pouvoir être modifiées par les autorités compétentes, le Parlement pour la partie législative, le Gouvernement pour la partie réglementaire.

IV. CHAMP D'APPLICATION

A. ÉTENDUE DU MOT « ÉDUCATION »

Le mot éducation est ici pris dans un sens large. Préparé au ministère de l'éducation nationale, le code concerne tant l'enseignement scolaire, du premier et du second degré public comme privé, enseignement, vie scolaire et administration scolaire que l'enseignement supérieur. Seule, la recherche qui relève le plus souvent du même département ministériel, est dotée d'un autre code, le code de la recherche dont la partie législative a été adoptée par l'ordonnance no 2004-545 du 11 juin 2004 (le titre VI du livre VI C. éduc. intitulé « La recherche universitaire » ne comprend pas de dispositions législatives, à l'instar de plusieurs autres rubriques). 

Mais le code de l'éducation a un champ d'application plus large que celui du ministère de l'éducation nationale. Ainsi, le service public de l'enseignement supérieur comprend « l'ensemble des formations post-secondaires relevant des différents départements ministériels » (art. L. 123-1). Le plan du code, même si les chapitres correspondant ne contiennent aucune disposition législative, permet de présenter les règles concernant les formations supérieures et les établissements agricoles et vétérinaires, les écoles d'architecture, les écoles des mines, les écoles de commerce et les écoles supérieures militaires. Pour l'enseignement secondaire, il comprend des dispositions spécifiques à l'enseignement agricole et mentionne l'enseignement maritime et les lycées militaires. Dans plusieurs cas, il renvoie au « code pilote », code rural et de la pêche maritime pour l'enseignement agricole, code du travail pour la formation professionnelle continue, la formation en alternance ou l'apprentissage, code de la santé publique pour les CHU ou le statut des professeurs d'université-praticiens hospitaliers. On trouvera encore des séries de dispositions sur l'enseignement de la danse ou des arts qui relèvent du ministre de la culture ou sur les activités physiques et sportives qui peuvent concerner le ministre des sports.

En l'absence d'une définition organique du service public de l'éducation, il est possible de s'interroger sur la portée matérielle des dispositions liminaires. Les principes généraux formulés dans le livre I sont souvent assortis d'exceptions qui en limitent le champ d'application.

Le contenu du code est hétérogène. S'il comporte de nombreuses déclarations sur la normativité desquelles il est désormais loisible de s'interroger, notre outil contient des articles dont la portée ne fait aucun doute, telles les dispositions pénales, qu'elles soient directement prévues dans le corps de l'article (tel l'art. L. 441-4 [image: ] modif. par L. no 2018-266 du 13 avr. 2018, qui sanctionne d'une amende de 15 000 euros l'ouverture ou la direction d'une école sans autorisation), ou rappelées par une référence au code pénal (art. L. 131-11 [image: ] renvoyant au C. pén., art. 227-17-1 et 227-17-2 pour les manquements à l'obligation scolaire ; art. L. 511-3 [image: ] renvoyant au C. pén., art. 225-16-1 qui sanctionne le « bizutage »). On peut toutefois se demander pour certaines interdictions si le véhicule juridique le plus adapté n'aurait pas été le règlement intérieur (à propos du renouvellement et de l'extension de l'interdiction du téléphone portable dans les établissements scolaires, art. L. 511-5, V. F. Melleray, AJDA 2018. 593 [image: ]).

B. APPLICATION DU CODE

Le code de l'éducation s'applique en principe sur le territoire de la République. A noter qu'il contient toutefois des dispositions concernant les établissements français à l'étranger (V. comm. [image: ] ss. art. L. 541-1) et, dans le domaine de la recherche universitaire, les écoles françaises à l'étranger (art. L. 781-1 s.). Mais dans ce cas, l'ensemble des dispositions du code ne s'appliquent pas ipso facto (ainsi, si aux termes de l'art. L. 112-2 l'intégration scolaire des jeunes handicapés est favorisée, aucune mesure réglementaire n'a été prise pour déterminer les conditions dans lesquelles cette obligation doit être satisfaite dans les établissements à l'étranger, CE 20 févr. 2002, Mme Miller, no 220191. 

Sur le territoire français, la loi tient compte des particularités régionales, héritage historique ou synthèse récente, précisant que « les dispositions particulières régissant l'enseignement dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle y demeurent en vigueur » (art. L. 481-1 ; l'Ord. du 15 juin 2000 adoptant la partie législative du code n'a abrogé aucune disposition particulière à l'Alsace-Moselle, CE 6 juin 2001, Archevêque de Strasbourg et a.) ou se référant au statut particulier de la collectivité territoriale de Corse (art. L. 215-1 renvoyant aux art. L. 4424-1 s. CGCT, issus de la L. no 2002-92 du 22 janv. 2002 mod. par L. no 2009-526 du 12 mai 2009). Il est rappelé que les décrets peuvent comporter les adaptations nécessitées par l'organisation particulière de la Corse mais aussi de Paris et des départements d'outre-mer (art. L. 234-1 à propos du CAEN, art. L. 235-1 pour le CDEN). 

S'agissant de la France d'outre-mer, on distingue traditionnellement les territoires soumis au régime d'« assimilation législative » (cas des départements d'outre-mer depuis 1946 avec application de principe des lois et règlements de la République) de ceux régis par la « spécialité législative » (cas des anciens territoires d'outre-mer, avec nécessité d'une mention expresse d'applicabilité). 

Dans les départements et régions d'outre-mer, comme dans les collectivités uniques résultant du regroupement département/région (Mayotte depuis 2011, Martinique et Guyane depuis 2015), « les lois et règlements sont applicables de plein droit » (art. 73 de la Constitution). Toutefois, « ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » (art. 73). La loi peut ainsi prévoir des règles particulières (pour les compétences des régions d'outre-mer, art. L. 214-17 s.). Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, des adaptations peuvent en outre être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences (par exemple dans le domaine des constructions scolaires) ; elles peuvent aussi intervenir après habilitation législative (sauf pour La Réunion). La loi organique no 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer précise les conditions d'application des dispositions constitutionnelles aux départements d'outre-mer (CGCT, art. L.O. 3445-1 s.) et aux régions d'outre-mer (CGCT, art. L.O. 4435-1 s.).

Pour les îles Wallis-et-Futuna, Mayotte (devenue département en 2007), la Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon (pour qui l'art. L. 251-1 renvoie au code des communes) et la Nouvelle-Calédonie, le code de l'éducation précise dans le titre terminal de chaque livre, tant pour la partie législative que pour la partie réglementaire, les articles applicables. Lorsqu'un texte a été rendu applicable, ses modifications ultérieures sont inapplicables en l'absence de dispositions le prévoyant expressément (CE, ass., 9 févr. 1990, Él. mun. de Lifou, no 107400) ; aussi, pour étendre une législation ou une réglementation, la section de l'intérieur du Conseil d'État préconise d'y insérer lors d'une première extension une disposition la déclarant applicable « dans sa rédaction résultant de la loi (ou ordonnance, ou décret) no … du … » avec une référence au texte opérant cette extension, puis de remplacer cette référence (servant ainsi de « compteur ») par la référence au texte modificatif.

Le régime de spécialité législative s'applique aux collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution. Les îles Wallis-et-Futuna et la Polynésie française ont ce statut depuis 2003 ; la loi organique no 2007-223 du 21 février 2007 avait ajouté à cette catégorie la « collectivité départementale de Mayotte » (qui est devenue le 101e département français, DOM, après le référendum local de 2009), la « collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon » ainsi que les îles détachées de la Guadeloupe, Saint-Barthélemy et Saint-Martin sans toutefois leur transférer de compétences particulières dans le domaine de l'éducation. 

L'article 60 de la loi pour une école de la confiance de 2019 autorise le Gouvernement à prendre, par ordonnance de l'article 38 de la Constitution, les dispositions nécessaires à la révision et à l'actualisation des dispositions de nature législative particulières à l'outre-mer en vigueur à la date de publication de l'ordonnance, au sein du code de l'éducation, en vue de remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de la codification, d'abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou devenues sans objet, de procéder aux adaptations nécessaires aux particularités des collectivités régies par l'article 73 de la Constitution et aux extensions aux collectivités régies par l'article 74 dans le respect de leurs compétences. Se fondant également sur l'article 44 de la loi no 2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche, l'ordonnance no 2021-552 du 5 mai 2021 clarifie la répartition des compétences entre l'État et des collectivités régies par le principe de spécialité législative, en particulier la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie, tient compte de la transformation en collectivité d'outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin et de la création de l'académie de Mayotte et prend en considération les spécificités de tous les territoires, qu'ils soient régis par l'article 73 ou par l'article 74 de la Constitution. Suivant un plan similaire, deux décrets du 30 décembre 2021, l'un pour les articles R., décrets en Conseil d'État (no 2021-1907), l'autre pour les articles D., décrets simples (no 2021-1910), ont actualisé et adapté les dispositions réglementaires en tenant compte de l'organisation particulière des académies et des collectivités d'outre-mer, notamment de la compétence de principe de la Polynésie française et à la Nouvelle-Calédonie dans le domaine de l'éducation. Aussi, le titre regroupant les dispositions relatives à l'outre-mer à la fin de chacun des neuf livres contient sept chapitres, le premier regroupant les dispositions applicables aux territoires au principe d'assimilation législative (Chap. I, Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte), les six autres étant consacrés aux collectivités d'outre-mer (Chap. II, Saint-Barthélemy, Chap. III, Saint-Martin, Chap. IV, Saint-Pierre-et-Miquelon, Chap. V, Wallis-et-Futuna, Chap. VI, Polynésie française) et à la Nouvelle-Calédonie (Chap. VII). Lorsqu'un texte a été rendu applicable, ses modifications ultérieures sont inapplicables en l'absence de dispositions le prévoyant expressément (CE, ass., 9 févr. 1990, Él. mun. de Lifou, no 107400) ; aussi, pour étendre une législation ou une réglementation, la section de l'intérieur du Conseil d'État préconise d'y insérer lors d'une première extension une disposition la déclarant applicable « dans sa rédaction résultant de la loi (ou ordonnance, ou décret) no … du … » avec une référence au texte opérant cette extension, puis de remplacer cette référence (servant ainsi de « compteur ») par la référence au texte modificatif.

La loi organique adoptée pour chaque collectivité fixe les conditions dans lesquelles les lois et règlements de la République y sont applicables et les compétences qu'elle exerce, si la collectivité est dotée de l'« autonomie ». En principe, les lois et décrets doivent préciser si elles sont applicables ; mais, par exemple en Polynésie française, l'article 7 de la loi statutaire du 27 février 2004 précise que certains textes s'appliquent de droit, tels ceux concernant le statut des agents publics (comme les enseignants) ou ceux dont l'objet concerne l'ensemble du territoire de la République (telle la réglementation des examens et concours). L'État n'intervenant que dans le cadre des attributions énumérées à l'article 14 de la loi statuaire (dont 13o : Enseignement universitaire ; recherche ; collation et délivrance des grades, titres et diplômes nationaux ; règles applicables aux personnels habilités des établissements d'enseignement privés liés par contrat…), la Polynésie française exerce les compétences dévolues à l'État en métropole tant pour l'enseignement primaire que pour l'enseignement secondaire. Aussi le « conseil des ministres » doit-il fixer les règles concernant l'enseignement dans les établissements (dont l'enseignement des langues locales) et les bourses et allocations allouées par le pays (L. org. no 2004-192, art. 90) les « principes fondamentaux de l'enseignement » que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur relèvent de la « loi du pays », acte administratif voté par l'assemblée et soumis en premier et dernier ressort au contrôle du Conseil d'État. Il a toutefois été jugé que la priorité nationale que constitue la lutte contre l'illettrisme, la règle qui impose l'usage du français comme langue de l'enseignement, des examens ou des concours et le renforcement du contrôle de l'obligation scolaire n'empiètent pas sur les attributions de la Polynésie française et pouvaient lui être légalement étendus par les dispositions du code (CE 29 mars 2002, no 22474).

Régie par le titre XIII de la Constitution, la Nouvelle-Calédonie, qui n'est plus au sens strict une collectivité territoriale de la République, exerce les compétences dans le cadre évolutif fixé par la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999. La compétence de principe est attribuée aux provinces. L'État est toutefois compétent pour l'enseignement universitaire et la recherche (art. 21-III-7o, attributions transférables à partir de 2009), l'enseignement secondaire public et privé (art. 21-III-2o), ainsi que l'enseignement primaire privé (art. 21-III-3o). La Nouvelle-Calédonie est aujourd'hui compétente pour l'enseignement primaire public, à l'exception de ce qui relève de l'adaptation des programmes aux réalités locales qui relève des provinces (art. 22, 28o).

V. LE PLAN ET LA PRÉSENTATION

A. LES DIVISIONS

 Les règles d'élaboration et de présentation des codes sont précisées par une circulaire du Premier ministre du 30 mai 1996 qui a systématisé la pratique de la Commission supérieure de codification. 

Le code de l'éducation est divisé en neuf livres, eux-mêmes regroupés en quatre parties (à ne pas confondre avec les parties législatives et réglementaires). Il aurait été plus lisible de procéder comme il sera fait en 2015 pour le code des relations entre le public et l'administration en adoptant une numérotation continue des articles législatifs et réglementaires.

La première partie est consacrée aux « dispositions générales et communes ». Le livre premier présente les principes généraux de l'éducation et le livre II s'attache à l'administration de l'éducation. 

La deuxième partie présente les enseignements scolaires en traitant tour à tour de leur organisation, des établissements et de la vie scolaire.

La troisième partie a pour objet les enseignements supérieurs, abordant dans une présentation parallèle à celle de la partie précédente leur organisation, les établissements et la vie universitaire.

Enfin, la quatrième partie ne comporte qu'un seul livre intitulé « Les personnels » (livre IX, sept titres, trente et un chapitres). 

Les subdivisions du code, conçues pour présenter de manière claire et intelligible les règles de droit, n'ont pas par elles-mêmes valeur législative. 

B. L'ARTICULATION

A l'intérieur de chaque chapitre les dispositions sont articulées, présentées en articles numérotés. En principe, chaque article est identifié par une série de quatre chiffres : le premier correspond au numéro du livre, le deuxième à celui du titre, le troisième se réfère au chapitre, le quatrième à sa place dans le chapitre. La lettre L. qui les précède indique que l'article relève de la partie législative. Ainsi, l'article L. 111-1 est l'article 1er du chapitre I du titre I du livre I de la partie législative. Si le texte de l'article est long, il peut faire l'objet de divisions internes notées en chiffres romains et être présenté en alinéas non numérotés. Pour la partie réglementaire qui suit le même plan et dont les articles sont identifiés par le même système, la notation alphabétique fait appel au R. (décrets en Conseil d'État), R.* (décrets en Conseil d'État et délibérés en Conseil des ministres), D. (décrets simples) et D.* (décrets délibérés en Conseil des ministres), actes administratifs de portée générale pris par le Premier ministre ou, s'ils sont délibérés en Conseil des ministres, par le Président de la République. 
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PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2000-549 du 15 juin 2000,  ratifiée par L. no 2003-339 du 14 avr. 2003, art. 1er, JO 15 avr.) 

PREMIÈRE PARTIE DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET COMMUNES

LIVRE I PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L'ÉDUCATION


	
																TITRE I
																		 LE DROIT À L'ÉDUCATION																	 L. 111-1 - L. 114-1									

	
																TITRE II
																		 OBJECTIFS ET MISSIONS DU SERVICE PUBLIC DE L'ENSEIGNEMENT																	 L. 121-1 - L. 124-20									

	
																TITRE III
																		 L'OBLIGATION SCOLAIRE, LA GRATUITÉ ET L'ACCUEIL DES ÉLÈVES DES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES 																	 L. 131-1 - L. 133-12									

	
																TITRE IV
																		 LA LAÏCITÉ DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC																	 L. 141-1 - L. 141-6									

	
																TITRE V
																		 LA LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT																	 L. 151-1 - L. 151-6									

	
																TITRE VI
																		 DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER																	 L. 161-1 - L. 167-1									
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▶ Données chiffrées : V. Bibl. ss. art. L. 211-8 [image: ] ; ss. Livre III, titre I. [image: ]


COMMENTAIRE

Le code de l'éducation s'ouvre par une première partie intitulée « Dispositions générales et communes » composée des deux premiers livres, consacrés tour à tour aux « Principes généraux de l'éducation » (livre I) et à l'« Administration de l'éducation » (livre II).

La loi comme le règlement « disposent », prescrivent des comportements, confèrent des droits ou imposent des obligations. Les « dispositions » rassemblées ont par principe une portée normative, de nature législative ou réglementaire. Produits de la volonté du Parlement ou du Gouvernement, elles sont d'application générale, qu'elles soient « communes » à tous ou « particulières » à certaines personnes (enfants et adolescents souffrant d'un handicap : art. L. 112-1 s. [image: ] ; enfants d'âge préscolaire : art. L. 113-1 [image: ]) ou à un niveau d'enseignement (enseignement scolaire : art. L. 122-1 s. [image: ] ; enseignement supérieur : art. L. 123-1 s. [image: ]).

Le livre I est divisé en cinq titres intitulés « Droit à l'éducation », « Objectifs et missions du service public de l'enseignement », « Obligation et gratuité scolaire », « Laïcité de l'enseignement public » et « Liberté de l'enseignement » présentés comme autant de « Principes généraux de l'éducation ». Conçu pour la partie législative, ce plan est repris par la partie réglementaire qui comprend des dispositions disparates relatives aux parents d'élèves (art. D. 111-1 à D. 111-5), aux missions du service public, notamment la formation continue des adultes (art. D. 122-4 à D. 122-9), à la valorisation des résultats de la recherche (art. D. 123-2 à D. 123-7), à la coopération internationale des établissements d'enseignement supérieur (art. D. 123-15 à D. 123-21) ; plusieurs rubriques ne comprennent aucune disposition réglementaire (titre IV, chapitre II : gratuité de l'enseignement scolaire ; titre V : liberté de l'enseignement). La loi du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République comporte une première section (dans le chapitre I de son titre I) intitulée « Les principes de l'éducation » qui précise plusieurs objectifs législatifs et introduit notamment des valeurs et symboles républicains. La notion de « principe » est ambivalente dans la mesure où elle peut relever du droit mais aussi de la morale ou de la logique ; en droit, elle doit être définie dans la mesure où le code de l'éducation traite dans son livre I des « Principes généraux de l'éducation ». Ces principes ne doivent être confondus ni avec les « Principes généraux du droit », ni avec les « Principes du service public », ni avec les « Principes fondamentaux de l'enseignement ». 

I. LES « PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT »

Les « principes généraux du droit » sont des règles de droit non écrites qui, en l'absence de textes applicables, sont imposées à l'administration par le juge, en principe le Conseil d'État, mais aussi le Conseil constitutionnel. Sont ainsi considérés comme principes jurisprudentiels les droits de la défense, l'intangibilité des effets juridiques des actes administratifs individuels, la non-rétroactivité des actes administratifs… De même, « le principe d'égalité qui régit le fonctionnement des services publics » a pu être dégagé par le Conseil d'État pour annuler une mesure refusant l'accès au service public (CE 9 mars 1951, Sté des concerts du conservatoire : GAJA, no 67). En fait, ils peuvent s'appuyer sur des textes de diverse nature. Ainsi, le principe d'égalité dont on retrouve un écho dans le premier article du code (art. L. 111-1) est présent tant dans de nombreux traités que dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le Préambule de 1946 ou le texte même de la Constitution de 1958. On admet généralement que les principes généraux du droit, s'ils s'imposent à l'administration, cèdent devant la loi, se situant ainsi à un niveau « infralégislatif et supradécrétal » (Chapus, D. 1960. Chron. 119).

Si sur la liste aujourd'hui très fournie des « principes généraux du droit » on trouve des règles qui peuvent s'appliquer à l'éducation et à son administration, et si parmi elles, ont pu ou pourraient figurer des « principes généraux de l'éducation », les deux catégories sont indépendantes l'une de l'autre. Les principes en cause affirmés par des dispositions législatives du code de l'éducation s'imposent à l'administration, à ses agents et aux usagers mais peuvent, sauf au cas où ils contiendraient un principe par ailleurs constitutionnel, être modifiés par la loi. 

II. LES « OBJECTIFS ET MISSIONS DU SERVICE PUBLIC DE L'ENSEIGNEMENT »

L'analyse des « objectifs et missions du service public de l'enseignement » amènera à présenter les « principes du service public » tels qu'ils sont dégagés par la doctrine et connus sous le nom de « lois de Rolland » (du nom de l'auteur d'un précis Dalloz de droit administratif qui les exposa pour la première fois en 1926). Initialement, l'objectif doctrinal était d'ordre théorique ; les auteurs souhaitaient souligner les traits généraux de cette construction juridique, dégageant par un raisonnement inductif de l'analyse du fonctionnement des différents services publics des principes communs. Les trois principes généralement retenus ont toutefois été consacrés par le juge ; le principe d'égalité tant par le juge administratif que par le Conseil constitutionnel ; le principe de continuité du service public, principe général du droit pour le Conseil d'État, principe à valeur constitutionnelle pour le Conseil constitutionnel ; le principe d'adaptabilité reste une présentation synthétique qui part toutefois de diverses solutions de la jurisprudence administrative. Les « principes du service public » sont donc à la fois descriptifs et normatifs. A ce titre, ils peuvent avoir une valeur législative ou constitutionnelle. Reste à se demander si aujourd'hui les « principes du service public » n'ont pas été renouvelés et transformés en principes de management (qualité, transparence, participation…), reprenant leur place sur le registre de l'analyse descriptive de la théorie du service public.

III. LES « PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L'ENSEIGNEMENT »

Les « principes généraux de l'éducation » ne sont pas non plus assimilables aux « principes fondamentaux de l'enseignement ». L'article 34 de la Constitution réserve au Parlement le soin de les fixer ; la pratique les assimile aux règles qu'il lui revient d'adopter. A priori, toutes les dispositions contenues dans la partie législative du code constituent des principes fondamentaux, sauf à démontrer que leur absence de portée normative ou leur degré de précision les excluent de cet ensemble.

IV. LES « PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L'ÉDUCATION »

De quoi s'agit-il alors ?

On pourrait d'abord envisager qu'il s'agisse simplement d'une présentation théorique. Le « principe général » constituerait un procédé de classement, d'exposé du droit positif. Placé au début du code, le principe serait alors uniquement ce que l'étymologie peut indiquer : le « principium », le commencement, la base à partir de laquelle les règles se déroulent. Mais l'analyse des différents « principes généraux » montre qu'ils ne sont pas uniquement descriptifs. Directement issus de normes écrites, supérieures à la loi, le juge leur a donné des effets de droit. Ainsi, le « droit à l'éducation », contenu dans plusieurs traités internationaux dont l'autorité est supérieure à celle de la loi, a pu être considéré comme une liberté fondamentale permettant de recourir au référé liberté de l'article L. 521-2 [image: ] du code de justice administrative (TA Paris, ord., 30 janv. 2001, Mme Ben Ayed : DA 2001, no 102-3. TA Versailles, 18 mars 2006, Univ. de Paris X-Nanterre, no 0602618. Pour une position plus prudente : CE, ord., 8 oct. 2004, Fteme El H, no 272926). D'autres principes trouvent leur source dans la Constitution : c'est en se référant au Préambule de la Constitution de 1946 que le Conseil constitutionnel considère la liberté de l'enseignement comme un « principe fondamental reconnu par les lois de la République » (Cons. const. 23 nov. 1977, Loi complémentaire à la loi no 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée par la loi no 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, no 77-87 DC : Rec. Cons. const. 42). Quant à « l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés », le même préambule la classe parmi les « principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps », n'en permettant pas moins au Conseil constitutionnel de considérer comme une exigence constitutionnelle l'égal accès à l'instruction (Cons. const. 11 juill. 2001, no 2001-450 DC § 33), et de préciser que le principe de laïcité figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit (Cons. const. 5 août 2011, no 2011-157 QPC § 4). Plus récemment, le Conseil constitutionnel a considéré que le principe d'égal accès à l'instruction (Cons. const. 8 mars 2018, 11 oct. 2019, no 2018-763 DC), comme l'exigence constitutionnelle de gratuité (Cons. const. no 2019-809 QPC § 6), concernait tant l'enseignement scolaire que l'enseignement supérieur.

Les « principes généraux de l'éducation » sont des normes, comme les « principes généraux du droit » ou les « principes à valeur constitutionnelle ». Intégrés à la loi, et à ce titre assimilables aux « principes fondamentaux de l'enseignement », ils peuvent toutefois trouver leur fondement dans les normes supra-législatives. Aussi ont-ils une double fonction ; ils contribuent à structurer ce livre introductif, permettant de présenter l'ensemble des dispositions en précisant le sens à leur donner ; ils apportent autant de clefs à l'administration qui les met en œuvre et au juge chargé d'interpréter les règles rassemblées dans le code.

V. LES PRINCIPES, VALEURS ET SYMBOLES RÉPUBLICAINS

La loi du 8 juillet 2013 précise dans son article 2 certaines des « valeurs de la République », référence que la loi de 2005 avait introduite dans l'article L. 111-1 [image: ]. Le service public de l'éducation doit en effet faire « acquérir à tous les élèves le respect de l'égale dignité des êtres humains, la liberté de conscience et la laïcité » ; de même doit-il favoriser la « coopération entre les élèves » ; plus loin, à l'article L. 131-1-1 [image: ], le législateur a précisé que le droit de l'enfant à l'instruction lui permet de développer non seulement « sa personnalité » mais aussi « son sens moral et son esprit critique » et de « partager les valeurs de la République ». De même, la loi du 22 juillet 2013 sur l'enseignement supérieur et la recherche ajoute à l'article L. 123-6 [image: ] consacré à la mission de diffusion de la culture et des connaissances du service public deux phrases nouvelles, résultant d'amendements introduits à l'Assemblée nationale qui se rattachent à l'ordre des valeurs. Sont alors citées « les valeurs d'éthique, de responsabilité et d'exemplarité » (art. L. 123-6 [image: ]).

La notion de « valeur » relève du registre de la morale. Apparue dans la second moitié du XIXe siècle elle désigne ce qui répond à des normes idéales, ce qui est vrai, beau, et dans notre domaine ce qui est bien selon un jugement personnel ou collectif plus ou moins en rapport avec l'état de la société. On pourrait aussi parler de « principe » au sens moral du terme, conçu comme règle d'action s'appuyant sur un jugement de valeur (principe moral, principe de conduite). Certaines valeurs sont largement partagées ; on parlera alors de valeurs communes, ou même de valeurs universelles (tel pourrait être le cas de la dignité). D'autres se réfèrent à un milieu donné, à une société partielle ; ainsi les « valeurs d'éthique, de responsabilité et d'exemplarité » pourraient relever de l'éthique de l'entreprise, de la morale professionnelle ou des valeurs du service public. Quant aux « valeurs de la République », elles traduisent l'idée de bien commun telle qu'elle s'est développée dans le cadre de l'organisation politique française autour des thèmes qui figurent dans la devise de la République (liberté, égalité, fraternité) que dans l'institution de la laïcité.

A priori, il y a une distinction nette entre valeurs (et principes moraux) et principes juridiques. Les premiers relèvent d'un jugement moral (un jugement de valeur), les seconds d'un acte de volonté d'une autorité publique. Les principes présentés ci-dessus (principes fondamentaux de l'enseignement, principes généraux du droit, principes constitutionnels) ont un point commun : ce sont des règles de droit qui résultent d'une décision par laquelle le législateur (ou le constituant) fixe une norme, prescrit un comportement et qui doit être respectée (quel que soit son contenu). Mais le législateur peut transformer une valeur en règle de droit. Ainsi, les « valeurs de la République » que sont la liberté, l'égalité, la fraternité ou la laïcité sont des principes juridiques. On peut en effet les approuver moralement ou politiquement (considérer que la liberté est une bonne chose, un bien, une valeur) ou les désapprouver mais être tenu dans les deux cas de les respecter par une décision constitutionnelle ou législative.

La nouvelle rédaction de l'article L. 111-1-1 [image: ] résultant de la loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance matérialise et symbolise à la fois la référence aux « valeurs de la République ». Même si à la suite d'instructions anciennes et répétées dans lesquelles on pouvait voir un usage républicain, les façades des écoles et établissements étaient généralement porteuses de la devise de la République (Liberté, Égalité, Fraternité) et de l'emblème national qu'est le drapeau tricolore, définis l'un et l'autre comme symboles de la République par l'article 2 de la Constitution de 1958, le législateur en fait une obligation (pour les établissements publics comme pour les établissements privés sous contrat) ; il ajoute le drapeau européen (non mentionné par la Constitution). Par ailleurs le texte de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, élément du bloc de constitutionnalité qui peut aussi être considéré comme un recueil de valeurs historiquement situées, doit être affiché de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et établissements. Si ces symboles de la République ne constituent pas en eux-mêmes des éléments juridiques, l'article L. 111-1 [image: ] qui les impose en milieu scolaire est bien porteur d'une règle de droit, d'un principe dont la loi impose le respect. Une circulaire du 6 septembre 2013 relative aux valeurs et symboles de la République impose en outre aux établissements publics l'affichage d'une charte de la laïcité à l'école.

A son tour, la loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance donne force de droit à certaines valeurs en se référant tant à l'engagement et à l'exemplarité des personnels qu'au respect des élèves et de leur famille à l'égard des personnels (art. 1er et art. L. 111-3-1), en imposant l'affichage de l'emblème national, du drapeau européen et des paroles de l'hymne national dans les classes (art. 3 et art. L. 111-1-2) et en prohibant les faits de harcèlement pour préserver la dignité et la santé des élèves (art. 5 et art. L. 511-3-1). A propos de l'apprentissage à l'école de la Marseillaise, le Conseil d'État a refusé de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité en la jugeant non sérieuse du fait de la reconnaissance constitutionnelle de l'hymne national à l'article 2 de la Constitution (CE 23 déc. 2011, no 350541 B).

Quant à la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République (qu'elle n'énumère pas mais cite au gré de ses articles : égalité, laïcité, neutralité, respect de la liberté de conscience et de la dignité, fraternité…), elle ajoute une précision à l'article L. 111-1 : si les établissements privés hors contrat ne sont pas tenus comme les établissements publics et les établissements privés sous contrat d'afficher la devise de la République sur leur façade et la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dans les locaux, l'autorité académique doit désormais leur proposer une charte des valeurs et principes républicains (art. 56).

[image: ]
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COMMENTAIRE

Le titre I débute par une formule issue de la loi d'orientation de 1989, « L'éducation est la première priorité nationale », constat ou souhait qui précède une affirmation soulevant la même hésitation : « Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves » (art. L. 111-1 [image: ]). Proclamation évoquant l'aphorisme de Danton (« Après le pain, l'éducation est le premier besoin du peuple »), cet article liminaire se situe encore dans la tradition française qui se caractérise par une approche globale, objective, affirmant la nécessité de bâtir un système institutionnel répondant aux besoins de la Nation. Dès 1791, les Constituants voulurent créer et organiser « une instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables à tous les hommes » ; en 1793, l'article 22 de la Constitution précisait : « la société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre l'instruction à la portée de tous les citoyens », disposition dont l'écho se fait entendre dans le Préambule de la Constitution de 1848 : « La République doit protéger le citoyen… et mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes ». Même si, en négatif, on peut voir poindre la créance ainsi reconnue à l'homme ou au citoyen en devenir, l'approche choisie part, comme ce sera encore le cas avec le Préambule de la Constitution de 1946, du « devoir d'État », qualifiant alors « l'organisation de l'enseignement public, gratuit et laïque à tous les degrés », après avoir déclaré que « la Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation et à la culture » (formule reprise par l'art. L. 141-1 [image: ]). Cette approche globale est toujours présente quand la loi qualifie d'« obligation nationale » l'éducation permanente (art. L. 122-5 [image: ]) ou la formation professionnelle continue (art. L. 122-7 [image: ]).

I. LA RECONNAISSANCE DU DROIT À L'ÉDUCATION

L'expression est apparue dans les instruments internationaux adoptés après la Seconde Guerre mondiale. L'article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme proclame : « Toute personne a droit à l'éducation ». La Déclaration des droits de l'enfant du 20 novembre 1959 souligne tant « le droit d'être élevé par ses parents », disposant à titre prioritaire du « droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants », que « le droit à l'éducation ». L'article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels adopté en 1966 qui, à la différence des Déclarations, engage les États parties, reconnaît le même droit, dans la même formulation ; l'article 17 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale adoptée en 1965 vise « le droit à l'éducation et à la formation professionnelle » ; par la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes adoptée en 1979, les États parties s'engagent, à l'article 10, à prendre les mesures appropriées afin d'assurer aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en matière d'éducation. 

A. LA CONVENTION DE NEW YORK – PRÉSENTATION

Quant à la convention de New York relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, signée le 26 janvier 1990, elle reconnaît « le droit de l'enfant à l'éducation » et en développe les conséquences dans ses articles 28 (objectifs à atteindre par les États pour assurer progressivement l'exercice de ce droit : enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous, organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, accès à l'enseignement supérieur, information et orientation scolaires, réduction de l'absentéisme et des taux d'abandon, respect de la dignité de l'enfant en matière disciplinaire) et 29 (objectifs à atteindre pour l'enfant : épanouissement de sa personnalité, développement de ses aptitudes, respect des droits de l'homme, respect de ses parents, de son identité, de sa langue, de ses valeurs…). Au-delà de ces engagements éducatifs, ce dernier texte peut être analysé comme le moteur d'une révolution visant à considérer l'enfant comme une personne ayant des droits propres, opposables, notamment à ses parents. 

B. APPLICABILITÉ

Une forte incertitude a longtemps pesé sur son applicabilité en droit interne et donc sur la possibilité de l'invoquer devant le juge. La Cour de cassation, après avoir considéré qu'aucune de ses stipulations n'avait d'effet direct (Civ. 1re, 10 mars 1993, no 91-11.310 : D. 1993. 361 [image: ] ; Soc. 13 juill. 1994, no 93-10.991, fondant cette solution sur l'art. 4 de la Convention), admet dorénavant que l'article 3-1 qui accorde une « considération primordiale » à « l'intérêt supérieur de l'enfant » (Civ. 1re, 18 mai 2005, no 02-20.613 ; Civ. 1re, 14 juin 2005, no 04-16.942 ; Civ. 1re, 13 juill. 2005, no 05-10.519) puisse être invoqué à l'appui des demandes et recours individuels. 

La Cour rejoint ainsi, à propos du même article, le Conseil d'État qui juge que « l'intérêt de l'enfant […] doit être une considération primordiale » dans toutes les décisions le concernant (CE 22 sept. 1997, Mlle Cinar c/ Préfet de Moselle, no 161364 A : JCP 1998. II. 10052 ; RFDA 1998. 562, concl. Abraham [image: ]) qu'elles aient pour objet de régler sa situation personnelle ou de l'affecter de manière suffisamment directe et certaine (CE 25 juin 2014, no 359359). Il en est de même pour les dispositions de l'article 12 reconnaissant à l'enfant le droit d'exprimer librement son opinion et la possibilité d'être entendu (CE 27 juin 2008, no 291561 A, à propos d'un acte dit de « kafala » qui s'analyse comme un simple transfert de l'autorité parentale). Pour d'autres articles, la Haute Juridiction administrative écarte l'applicabilité directe ; il en est ainsi pour ceux par lesquels les États reconnaissent à l'enfant le droit de jouir du meilleur état de santé possible (art. 24), le droit de bénéficier de la sécurité sociale (art. 26) ou le droit à un niveau de vie suffisant (art. 27) (CE, sect., 23 avr. 1997, no 163043 A (concl. Abraham)). Si la haute juridiction administrative ne s'est pas encore expressément prononcée sur le droit à l'éducation, elle a toutefois considéré que les requérants ne peuvent utilement se prévaloir à l'appui d'un recours pour excès de pouvoir des stipulations de l'article 5 selon lesquelles les États respectent la responsabilité, le droit et le devoir qu'ont les parents de donner à l'enfant l'orientation et les conseils appropriés pour l'exercice des droits qui leur sont reconnus par la Convention (CE 6 oct. 2000, Assoc. Promouvoir et a., nos 216901, 217800, 217801 et 218213 A). 

La convention de New York est souvent invoquée en cas d'éloignement des étrangers ; le Conseil d'État a reconnu dans une série de décisions la possibilité que la continuité de la scolarisation de l'enfant en France puisse être un élément déterminant de l'appréciation de son intérêt supérieur susceptible de faire obstacle à l'éloignement de ses parents du territoire (CE 23 juin 2000, no 204257 ; 23 nov. 2005, no 274313). Certaines juridictions inférieures ont annulé des décisions d'éloignement d'étrangers pour violation de l'article 3-1 de la CIDE en considération de « la qualité des résultats scolaires » (CAA Bordeaux, 2 avr. 2009, no 08BX02608) de l'enfant ou de la circonstance qu'il n'avait été « scolarisé qu'en France » ; mais les décisions les plus nombreuses écartent l'article 3-1 pour l'enfant (CAA Bordeaux, 8 mars 2010, no 09BX01219) scolarisé dont les deux parents sont en situation irrégulière (CAA Bordeaux, 8 mars 2010, no 09BX01219 ; Langronet, L'intérêt supérieur de l'enfant lors de l'éloignement des étrangers, RFDA 2014. 1131 [image: ]).

Si ces engagements n'obligent que les États, d'autres conventions, ayant un contenu proche, pourront avoir un effet direct.

C. LA CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME

Tel est le cas de la Convention européenne des droits de l'homme de 1950 dont le protocole additionnel no 1 stipule en son article 2 : « Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction ». Combiné avec la seconde phrase du même article qui affirme le respect du « droit des parents d'assurer cette éducation et cet enseignement conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques », il est considéré par la CEDH comme un droit fondamental (CEDH 25 mars 1993, Costello-Roberts c/ Royaume-Uni : JCP 1994. II. 22262, note Mazière). Les États ne pouvant se soustraire aux obligations qui en découlent doivent assurer le droit à l'enseignement (ce qu'ils peuvent faire dans le cadre des structures préexistantes) en garantissant la liberté d'accès aux établissements scolaires ou aux autres moyens d'éducation ; ils doivent donc instituer un système de scolarité obligatoire ; mais aussi respecter les choix éducatifs des parents, notamment lorsqu'ils sont déterminés par leurs convictions, croyances ou valeurs, l'article 2 ayant été conçu comme une garantie contre toute forme d'endoctrinement de la jeunesse ; cette disposition s'applique à tous les modes d'éducation, y compris en dehors des structures scolaires. Il ne serait toutefois être tiré de la Convention un droit à ne pas être exposé à des convictions ou opinions contraires aux siennes (CEDH 11 sept. 2006, Konrad et a. c/ Allemagne, no 35504/03). Le Conseil d'État considère aujourd'hui que l'égal accès à l'instruction garanti par le treizième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère celui de la Constitution de 1958, est confirmé par l'article 2 du premier protocole additionnel à la Convention européenne (auquel le Conseil d'État peut se référer directement, CE 20 mars 2018, no 393866) et, en outre, rappelé à l'article L. 111-1 [image: ] du code de l'éducation qui énonce que le droit à l'éducation est garanti à chacun (CE, réf., 15 déc. 2010, no 344729, qui y voit une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA). « Dans une société démocratique, le droit à l'instruction est indispensable à la réalisation des droits de l'homme et occupe une place fondamentale » (CEDH 27 mai 2014, Velyo Velev c/ Bulgarie, no 16032/07). 

D. LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION EUROPÉENNE

Par contre, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne adoptée à Nice en 2000 n'a pour l'instant aucune valeur contraignante (CE 7 oct. 2015, SNES, no 386436, à propos du principe de dialogue social). Elle n'en affirme pas moins que « toute personne a droit à l'éducation ainsi qu'à l'accès à la formation professionnelle et continue » ; ce droit comporte la faculté de suivre gratuitement l'enseignement obligatoire (art. 14, § 2) ; la liberté de créer des établissements s'exerce dans le respect du « droit des parents d'assurer l'éducation de leurs enfants conformément à leurs convictions religieuses, philosophiques et pédagogiques » (art. 14, § 3), formule qui pourrait fonder une autre solution que celle dégagée par la Cour européenne des droit de l'homme. (Si en cas de maladie contagieuse, l'interdiction d'accès à l'établissement scolaire poursuit un « but légitime », à savoir « la protection de la santé des enfants et des enseignants de l'école », le délai dans l'instauration de la commission chargée de se prononcer sur la réintégration des enfants en classe n'est pas « proportionnel au but légitime poursuivi » ; les enfants ayant été empêchés d'assister aux cours pendant plus de trois mois, la Cour a conclu à la violation de l'article 2 du Protocole no 1 de la Convention, CEDH 6 oct. 2015, Memlika c/ Grèce, no 37991/12. Par ailleurs, le refus d'accorder les prestations familiales aux enfants entrés en France en dehors du cadre du regroupement familial ne constitue pas une discrimination au regard des art. 8 et 14 combinés de la Conv. EDH. CEDH 1er oct. 2015, Okitaloshima Okonda Osungu c/ France et Selpa Lokongo c/ France (2 aff. jtes), nos 76860/11 et 51354/13.) 

E. DU DROIT INTERNATIONAL AU DROIT INTERNE

Le droit international et le droit européen ont ainsi introduit un droit qui s'énonce comme une revendication, une demande de prestation. Il s'agit là de l'un des droits de l'homme dits de la deuxième génération qui permettent d'afficher son « droit à », rêvant parfois de pouvoir opposer un droit créance à l'État providence. Les instruments qui les proclament ou les reconnaissent ont introduit une nouvelle formulation, une nouvelle structuration. 

Certainement en partie sous leur influence, et notamment sous celle de la convention de New York, le législateur français va reprendre la formule. Si l'article 1er de la loi Haby du 11 juillet 1975 rappelait simplement le caractère obligatoire de l'instruction de 6 à 16 ans, il affirmait déjà que « tout enfant a droit à une formation scolaire qui, complétant l'action de sa famille, concourt à son éducation » (codifié à l'art. L. 111-2). Mais c'est la loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989 qui pose clairement et fortement que « le droit à l'éducation est garanti à chacun » (art. 1er, al. 2, inséré à l'art. L. 111-1 [image: ]), intitulant ainsi le chapitre I de son titre I. Replaçant cette innovation dans la tradition nationale, le rapport annexé à la loi d'orientation précise : « Le droit à l'éducation et à la formation est assuré en France. Dans le respect des principes fondamentaux d'égalité, de liberté et de laïcité, l'État garantit l'exercice de ce droit à tous les enfants et les jeunes qui vivent sur le territoire national quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique ». La loi de refondation de l'école de la République du 8 juillet 2013 approfondit la démarche en précisant que le service public « veille à l'inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction » (L. RER, art. 2 ; art. L. 111-1, al. 1er). Le Défenseur des droits en déduit qu'il s'agit d'un « droit fondamental à l'éducation » garantissant une école pour tous, et un droit pour chacun (Rapport du Défenseur des droits, 2016, p. 152, visant notamment à assurer la mise en œuvre effective de l'accès à l'école sur la base du principe de non-discrimination contenu dans la Convention internationale des droits de l'enfant).

Sur cette base le Conseil constitutionnel reconnaît l'égal accès à l'instruction (Cons. const. 11 juill. 2001, no 2001-450 DC ; 24 avr. 2003, no 2003-471 DC ; 8 mars 2018, no 2018-763 DC), le Conseil d'État, le droit à l'instruction (CE 28 mars 2018, no 393866). 

L'approche subjective a pu être reprise pour décliner le droit de l'éducation : droit pour les parents de choisir l'établissement scolaire de leur enfant ; droit de chaque enfant d'être accueilli dans son école durant le temps scolaire, y compris les jours de grève ; droit pour les élèves handicapés de connaître une scolarité normale ; droit pour chaque élève en difficulté de bénéficier, dans son école ou son établissement scolaire, de plages horaires spécialement dédiées au soutien scolaire ; droit de poursuivre sa scolarité au-delà de seize ans (art. L. 122-2) ; droit au conseil en orientation et à l'information sur les enseignements (art. L. 313-1).

Même si le titre I est intitulé « Droit à l'éducation », la formule doit être précisée. Les articles qui constituent les chapitres de ce titre et du titre suivant font en effet place non seulement au « droit à l'éducation » (art. L. 111-1 [image: ]), mais aussi au « droit de l'enfant à l'instruction » (art. L. 131-1-1 [image: ]) ou aux différents aspects du « droit à la formation » (dont le plus récent, le droit à la validation des aptitudes et de l'expérience, affirmé par l'art. L. 122-7 [image: ]). Quel est le contenu de ce droit ? Qui en est titulaire ? Comment l'État peut-il le garantir ?

II. LE CONTENU DU DROIT À L'ÉDUCATION

Éducation ? Instruction ? Formation ? Quel est le contenu du ou des droits reconnus et garantis ? La question est nouvelle mais revient en fait à se demander quelle est la mission de l'école, au sens large du mot ? De nombreuses réflexions ont pu y être consacrées (V. par ex. France stratégie, Quelle finalité pour quelle école ?, Rapport sept. 2016, envisageant 3 modèles d'évolution de l'école selon que la finalité principale est « une école qui prépare au monde professionnel », « l'accomplissement de la personnalité » ou « l'acquisition d'une culture commune »). Les dispositions du titre I consacrées au « droit à l'éducation » (notamment, l'art. L. 111-1, al. 4, selon lequel il est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté) qu'il faut compléter par des articles du titre II où figure notamment la définition du « droit de l'enfant à l'éducation » (art. L. 131-1-1 [image: ]) constituent l'envers d'une construction dont l'avers serait le titre II présentant les objectifs et missions de l'éducation. Que l'approche soit « subjective », en termes de « droit à », ou « objective », du point de vue du service public et de ses obligations, il est possible de rassembler les prestations/missions autour de trois axes, savoir, savoir-faire, savoir être.

A. SAVOIR

Être scolarisé donne d'abord la possibilité d'acquérir les instruments fondamentaux du savoir, les connaissances de base et les éléments de culture générale (art. L. 131-1-1 [image: ]) ; la loi du 8 juillet 2013 part du postulat selon lequel tout élève a « la capacité d'apprendre et de progresser » (art. L. 111-1 [image: ]), posant un principe d'éducabilité ; au-delà du droit à l'enseignement de base, la progression suivie permettra d'élever son niveau de formation et d'acquérir une culture (art. L. 111-1 [image: ] et L. 111-2 [image: ]). Pour permettre à chacun de maîtriser ces éléments, le service public est chargé de transmettre les connaissances (art. L. 111-1, al. 2 et L. 121-1 [image: ]) mais aussi de les produire (mission du service public de l'enseignement supérieur et de la recherche, art. L. 123-1 s. [image: ]). On peut s'interroger sur le contenu de ces savoirs. Les questions de principe (par exemple, sur la place du « fait religieux » ou de la « sexualité » à l'école) trouvent leurs réponses dans certaines dispositions du code (livre III, dispositions particulières) mais aussi dans les « programmes » arrêtés par l'autorité ministérielle (V. Livre III, l'organisation des enseignements scolaires) mais aussi dans les démarches pédagogiques et éducatives comme par exemple le débat argumenté. 

B. SAVOIR-FAIRE

L'acquisition de méthodes de travail tant dans l'enseignement général que technique ou professionnel (art. L. 121-1 [image: ]), l'obtention d'une qualification reconnue (art. L. 111-1 [image: ]) et la possibilité de s'insérer dans la vie professionnelle (art. L. 131-1-1 [image: ]) sont autant de prestations que le service public, tant en formation initiale qu'en formation continue, fournit à celles et ceux qui vont bénéficier du droit à l'éducation. Le droit au conseil en orientation et à l'information sur les enseignements, l'obtention d'une qualification professionnelle, les professions ainsi que les débouchés et les perspectives professionnelles font à ce titre partie du droit à l'éducation (art. L. 313-1 [image: ]).

C. SAVOIR ÊTRE

L'éducation doit permettre le développement de la personnalité et l'épanouissement de l'enfant mais aussi préparer les uns et les autres à s'insérer dans la vie sociale et les initier à l'exercice de la citoyenneté (art. L. 111-1 [image: ], L. 111-2 [image: ] et L. 131-11 [image: ]). C'est notamment là que prend place la référence au registre moral des valeurs, qu'il s'agisse des « valeurs républicaines » rappelées par l'article 2 de la loi Fillon, Avenir de l'école, du 23 avril 2005 et développées par la loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République du 8 juillet 2013 (art. L. 111-1) ou des différentes valeurs mentionnées par l'article 29 de la convention de New York, les États parties ayant convenu que l'éducation de l'enfant doit viser à lui inculquer le respect des droits de l'homme mais aussi de « ses valeurs culturelles ainsi que le respect des valeurs nationales… et des civilisations différentes de la sienne ». Si la « formation », surtout si elle est qualifiée de « professionnelle », concerne essentiellement le savoir-faire, l'« instruction » comme l'« éducation » recouvre les trois rubriques. Le « droit à l'instruction de l'enfant » dont le contenu est précisé par l'article L. 131-1-1 [image: ] (la loi du 8 juillet 2013 introduit un objectif de développement moral et d'esprit critique) va, tout comme le « droit à l'instruction » du protocole no 2 de la Convention européenne des droits de l'homme, bien au-delà de la seule acquisition des savoirs.

III. LE TITULAIRE DU DROIT À L'ÉDUCATION

Le droit à l'éducation est garanti à « chacun » (art. L. 111-1 [image: ]) ; « tout enfant » a droit à une formation scolaire (art. L. 111-2 [image: ]). D'autres articles visent « tout élève » (art. L. 122-2 [image: ]), « tout jeune » (art. L. 122-3 [image: ]) ou concernent les adultes (art. L. 122-5 [image: ] et L. 122-6 [image: ]). L'éducation pour tous impose que des dispositions particulières soient prises pour assurer la scolarisation de certaines personnes comme celles qui souffrent de handicap (art. L. 112-1 s. [image: ]) ou d'une maladie qui nécessite leur hospitalisation (CSP, art. L. 1110-6).

Le titulaire du droit est d'abord l'enfant qui « a droit à une formation scolaire qui, complétant l'action de sa famille, concourt à son éducation » (art. L. 111-2 [image: ]). Contrairement à l'opinion de Danton selon laquelle « les enfants appartiennent à la République avant d'appartenir aux parents », chacun s'accorde aujourd'hui à considérer que l'intérêt de l'enfant est d'être accompagné par ses parents, responsables d'une éducation préalable puis concomitante aux prestations de l'école. Mais le droit de l'enfant à l'instruction qui implique sa scolarisation (le droit de devenir élève) et son éducation (par la transmission et l'acquisition d'un savoir, d'un savoir-faire et d'un savoir être) est un droit qui est propre au sujet de droit qu'est l'enfant ; la mise en œuvre de ce droit impose l'action conjointe des parents et du service public. Les parents assistent l'enfant, l'accompagnent, le représentent tant qu'il n'a pas atteint la majorité (dont l'âge est fixé à 18 ans depuis la loi du 5 juill. 1974 ; avec possibilité d'émancipation à 16 ans, C. civ., art. 476 s.).

Les majeurs peuvent être soit sous statut scolaire, soit en apprentissage ou inscrits en formation continue des adultes, bénéficiant ainsi du « droit à l'éducation » ou du « droit à la formation ».

Le Défenseur des droits, dénonçant les obstacles à la scolarisation (pour les élèves souffrant de handicaps comme pour les allophones et primo-arrivants) qui vont à l'encontre de l'idée d'école inclusive, insiste sur un « Droit fondamental à l'éducation : une école pour tous, un droit pour chacun » (Rapport 2016 ; V. aussi Défenseur des droits (2017) « Droits de l'enfant en 2017, au miroir de la Convention internationale des droits de l'enfant »).

IV. OBJECTIFS SOCIAUX

L'alinéa 2 de l'article liminaire affiche les objectifs (sociaux) du service public. Sa version initiale, issue de la loi d'orientation de 1989, visait l'égalité des chances ; principe de justice et d'équité (John Rawls), il vise en matière scolaire à donner à chaque élève les mêmes chances, quelles que soient ses origines sociales ou territoriales ; incitant à « lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative », il fonde des politiques éducatives (politique d'éducation prioritaire, V. ci-dessous) comme la mise en place de dispositifs proposés par l'administration (les cordées de la réussite, Instr. du 21 juill. 2020) ou par la loi (loi Borloo no 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances). La loi de refondation de l'école de la République du 8 juillet 2013 complète l'alinéa 2 en ajoutant que le service public reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser et veille à l'inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction, idée que la loi (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) reprend sous une autre forme en soulignant le caractère fondamental de « la scolarisation inclusive » ; si la notion d'inclusion peut avoir une signification générale, garantissant l'exclusion de toute discrimination, visant à assurer une scolarisation de qualité pour tous les élèves de la maternelle au lycée par la prise en compte de leurs singularités et de leurs besoins éducatifs particuliers, aux malades comme aux itinérants ou aux allophones devenant alors une condition de l'intégration à la nation (V. Thierry Tuot, La grande nation, pour une société inclusive, rapport 2013), elle est dans la pratique le plus souvent réservée aux mesures prises pour scolariser les élèves souffrant de handicap (V. comm. [image: ] ss. art. L. 112-1). La loi du 8 juillet 2013 précise en outre que le service public veille à l'objectif de mixité sociale qu'elle applique aux publics scolarisés ; elle reprend ainsi l'objectif affiché depuis plus de trente ans par la politique de la ville (de la L. du 13 juill. 1991 dite loi d'orientation pour la ville prescrivant des quotas en matière de logement social à la loi ELAN du 23 nov. 2018) visant à faire cohabiter dans un même espace des groupes sociaux divers, les politiques publiques ayant pour objectif d'assurer l'« équilibre social » des populations pour préserver la cohésion nationale et garantir l'égalité des chances. S'agissant du premier cycle du second degré, l'article 20 de la loi du 8 juillet 2013 prévoit que, « lorsque cela favorise la mixité sociale, un même secteur de recrutement peut être partagé par plusieurs collèges publics situés à l'intérieur d'un même périmètre de transports urbains » (art. L. 213-1), ce qui relève de la responsabilité partagée des départements, compétents en matière de sectorisation depuis la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et de l'autorité académique (DSDEN) compétente pour l'affectation des élèves. En 2021, la loi pour le respect des valeurs de la République ajoute un dernier alinéa à l'article L. 111-1 : « L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation veille, en lien avec les établissements scolaires publics et privés sous contrat et en concertation avec les collectivités territoriales, à l'amélioration de la mixité sociale au sein de ces établissements ». L'objectif de mixité sociale impose des politiques partagées entre le service public et les collectivités de rattachement tant vis-à-vis des EPLE que des établissements privés sous contrat d'association, en vertu du principe de parité (V. art. L. 442-5 [image: ]).

V. LA GARANTIE DU DROIT À L'ÉDUCATION

« Le droit à l'éducation est garanti à chacun » (art. L. 111-1, al. 4). Dans le vocabulaire juridique, le mot « garantie » est polysémique tant en droit privé (au sens large, il recouvre tout mécanisme qui prémunit une personne d'une perte pécuniaire) qu'en droit public où il est notamment utilisé pour désigner l'ensemble des dispositions et procédés permettant aux personnes de concrétiser les droits ou les libertés que la Constitution ou la loi a institué en leur faveur ; dans un sens plus technique on parle de la garantie de l'État ; ici, lorsqu'il est dit que « l'État garantit le respect de la personnalité de l'enfant et de l'action éducative des familles », il renvoie aux dispositifs juridiques que les pouvoirs publics doivent alors mettre en place. L'article L. 111-1 utilisant plusieurs fois le mot se situe sur plusieurs registres. En précisant ce que l'éducation doit faire acquérir à tous les élèves, il institue une garantie scolaire qui pourra par exemple tenir compte des besoins particuliers de certains élèves, la garantie pouvant alors imposer un traitement particulier au nom de l'égalité des chances. Des distinctions doivent aussi être faites sur le plan financier par l'attribution des aides aux élèves et aux étudiants « selon leurs ressources et leurs mérites » (V. pour les élèves, art. L. 533-1 s. [image: ] ; pour les étudiants, art. L. 821-1 s. [image: ]) et pour la répartition des moyens du service public (humains et financiers) « en tenant compte des différences de situation, notamment en matière économique et sociale » (art. L. 111-1, al. 6). Mais cette garantie financière est un des éléments des politiques qui peuvent être décidées et mises en œuvre par les pouvoirs publics, les politiques éducatives pouvant alors être considérées comme des systèmes de garantie. 

Enfin, revenant au droit, il faut noter que l'article liminaire du code de l'éducation ne dit mot de la garantie juridictionnelle alors que certains ont pu même souhaiter que le droit à l'éducation pour tous soit considéré comme un « droit opposable ».

A. LA GARANTIE SCOLAIRE : L'ÉCOLE EST SON PROPRE RECOURS

De manière globale, le droit de l'éducation peut être analysé comme une garantie du droit à l'éducation ou du droit à l'instruction. Ainsi les dispositions relatives à l'instruction obligatoire (art. L. 131-1), dite encore « obligation scolaire » (V. Titre III), pour les élèves de trois à seize ans, permettent de garantir à chacun le droit à l'éducation (art. L. 111-1, al. 4) et le droit à une formation scolaire qui y concourt (art. L. 111-2, al. 1er), pour lesquels la loi ne prévoit pas de limite d'âge (CE, réf., 27 juin 2022, no 464929). Pour la Cour européenne des droits de l'homme, la mise en œuvre du « droit à l'instruction » impose que l'organisation et la réglementation de l'enseignement qui relèvent des compétences de l'État soient exercées conformément aux exigences de la Convention. La réglementation « peut varier dans le temps et dans l'espace en fonction des besoins et des ressources de la communauté et des individus » (CEDH 23 juill. 1968, Aff. linguistique belge : série A, no 9). L'obligation scolaire (art. L. 131-1 s.), la gratuité de l'enseignement scolaire public (art. L. 141-1 s.) qui avec la laïcité caractérisent le service public de l'enseignement (art. L. 151-1 s.) sont autant de garanties. Il en est de même des obligations imposées aux collectivités territoriales pour créer les écoles, collèges et lycées et leur permettre de fonctionner (V. Livre II). Quant aux établissements privés qu'ils soient ou non associés au service public, l'État dispose par le biais des moyens financiers pour les uns de la police pour les autres des moyens permettant de s'assurer que l'acquisition des connaissances et des compétences est effectif (V. livre IV).

Au niveau de chaque personne, créancière d'éducation, la garantie mentionnée par l'article L. 111-1 doit « lui permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté » (al. 4), comportant l'« acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue à tous les jeunes quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique » (al. 8). Reprenant ici les objectifs et missions de l'école, le même article précise que parmi les connaissances et compétences figurent au premier rang l'apprentissage et maîtrise de la langue française, outil fondamental pour tous les élèves impliquant la mise en place de dispositifs adaptés pour les allophones (al. 7). La garantie du droit à l'éducation est aussi celle de l'égalité des chances ; elle concerne tous les élèves sans discrimination mais doit tenir compte des difficultés plus ou moins grandes rencontrées par les élèves en fonction de leur situation concrète. Il s'agit alors de l'élève situé ; « la répartition des moyens du service public tient compte des différences de situation, notamment en matière économique et sociale » (al. 5, auquel l'art. 2 de la loi du 26 juill. 2019 ajoute « territoriale »). La loi de 2005 ajoute une référence aux difficultés relevant de la santé des élèves, dimension développée au chapitre II contenant les dispositions particulières aux enfants et adolescents souffrant d'un handicap ou d'un trouble de la santé invalidant (art. L. 112-1). Elle est complétée par la loi de 2013 qui se situe dans une perspective d'« école inclusive ». 

En 2005, la loi AE a introduit une nouvelle exigence : « La scolarité obligatoire doit garantir à chaque élève les moyens nécessaires à l'acquisition d'un socle commun de connaissances et de compétences » (art. L. 122-1-1 mod. par la loi RER de 2013 qui ajoute une référence à la « culture »). Pour tenir compte des « besoins particuliers » variant selon le niveau et la nature des difficultés rencontrées, la loi prévoit que « des dispositions appropriées rendent possible l'accès de chacun, en fonction de ses aptitudes […] aux différents types ou niveaux de la formation scolaire » (art. L. 111-2, al. 3), notamment par des « actions de soutien individualisé » (art. L. 111-2, al. 6). A tout moment de la scolarité des dispositifs d'aide peuvent être mis en place, notamment sous la forme d'un programme personnalisé de réussite scolaire (art. L. 311-3-1 mod. par la loi de 2013) ; des actions de soutien sont prévues dans les écoles (art. L. 321-4) et en collège (art. L. 332-4). Pour assurer la garantie de l'égalité des chances (art. L. 112-4), la loi prévoit des dispositifs pour assurer la scolarisation des personnes souffrant d'un handicap (art. L. 351-1 s.). D'autres dispositions prennent en compte d'autres situations : allophones nouvellement arrivés en France, enfants du voyage (schéma départemental, art. L. 213-10)…

B. DES SYSTÈMES DE GARANTIE : LES POLITIQUES ÉDUCATIVES

Les politiques éducatives sont des politiques publiques menées dans le domaine éducatif (au sens large recouvrant instruction, éducation, enseignement, formation). Les objectifs des politiques nationales sont fixés par la loi, notamment les lois d'orientation et de programmation, et par les lois de finances qui depuis la LOLF sont articulées sur les objectifs à atteindre. Les collectivités territoriales sont appelées à y participer dans le cadre de leur compétence, leur association au développement du service public national ne se limitant pas aux infrastructures mais les amenant à mener des politiques propres (villes éducatives) ou, le plus souvent en collaboration avec l'éducation nationale et les autres ministères (par exemple, labellisation « cité éducative »). Les politiques sont formalisées par des documents stratégiques (Strates, plan autisme, pacte pour la réussite éducative, schéma, contrats) ; elles sont souvent interministérielles (lutte contre l'illettrisme, le décrochage scolaire, le handicap) ; elles sont mises en œuvre par l'ensemble des acteurs, notamment ceux que l'on retrouve dans la « communauté éducative » ou dans la « communauté universitaire », notamment dans le cadre des établissements (projet, PEDT). Sont alors utilisées des techniques diverses qui, en elles-mêmes, peuvent constituer autant de garanties (réglementation, crédits, actions, GRH) ; leur suivi impose une évaluation qui peut être interne aux services ou aux établissements (auto-évaluation) ou confiée à des autorités indépendantes (CNESCO, CEE), spécialisées ou généralistes. Un regard externe peut révéler de graves insuffisances mettant ainsi en cause la garantie du droit à l'éducation ; ainsi, une étude remise au Défenseur des droits sur la scolarisation des élèves allophones et des enfants issus de familles itinérantes relève les limites de l'inclusion en classe ordinaire, les inégalités entre académies, une absence de formation des enseignants et de pilotage du dispositif (INSHEA 21 déc. 2018). 

C. UNE ILLUSTRATION : LA POLITIQUE D'ÉDUCATION PRIORITAIRE

L'article L. 111-1 part de la question de la répartition des moyens qui doit prendre en compte les différences de situation, notamment en matière économique et sociale (al. 5 auquel la loi de 2019 ajoute « territoriale ») et précise : « elle a pour but de renforcer l'encadrement des élèves dans les écoles et établissements situés dans des zones d'environnement social défavorisé et des zones d'habitat dispersé, et de permettre de façon générale aux élèves en difficulté… de bénéficier d'actions de soutien individualisé » (al. 6). Issue de la loi d'orientation de 1989, cette disposition permit alors de tenir compte a posteriori d'une politique lancée huit ans plus tôt. C'est en effet en 1981 que le ministre Alain Savary, à l'instar des politiques menées dans plusieurs pays voisins (Grande-Bretagne, Suède, Belgique…) concrétisant une promesse de campagne de François Mitterrand, créa les zones d'éducation prioritaire (ZEP) « pour corriger l'inégalité sociale par le renforcement sélectif de l'action éducative dans les milieux sociaux où le taux d'échec scolaire est le plus élevé » (Circ. no 81-238 du 1er juill. 1981). Malgré la prolongation de la scolarité obligatoire décidée en 1959 et la création du collège unique en 1977, des études sociologiques montraient comment la conjugaison des inégalités sociales et des disparités spatiales débouchait sur la concentration d'élèves en grande difficulté dans certains territoires. L'idée était de « donner plus à ceux qui ont le moins », d'agir pour compenser les handicaps, de rechercher les conditions de l'égalité des chances, non par une discrimination (positive) des élèves mais par une différenciation territoriale. Si une augmentation des moyens était prévue pour les écoles et établissements de ZEP regroupant alors 10 % des élèves, l'essentiel relevait du projet (centré sur l'élève en termes de remédiation, sur l'école et le collège s'inscrivant dans un projet inter-degré). La loi de 1989 permit une première relance, articulant la carte des ZEP avec la politique de la ville, prévoyant un projet de zone et une évaluation au bout de trois ans (Décr. no 90-806 du 11 sept. 1990). En 1997, un rapport sur « les déterminants de la réussite scolaire en ZEP » (Catherine Moisan, Jacky Simon), notamment ses recommandations sur les pratiques pédagogiques, la vie scolaire, le pilotage et les partenariats, permit une seconde relance (Circ. du 19 juillet 1998). Les ZEP deviennent alors REP (réseaux d'éducation prioritaire), un nouvel outil de pilotage est introduit avec les contrats de réussite. Après les émeutes de banlieue de 2005, une troisième relance créa les réseaux ambition réussite (RAR, définis au niveau national, correspondant aux situations les plus difficiles, dotés de quatre enseignants supplémentaires) et des réseaux de réussite scolaire (RRS, définis au niveau académique) ; après le plan Espoir banlieue de 2008, le programme CLAIR de 2010 (collèges-lycées pour l'ambition et la réussite) est élargi en 2011 aux écoles en ajoutant un E pour le programme ECLAIR qui prévoyait notamment la possibilité de recruter les enseignants sur poste à profil après « entretien d'embauche » (V. CE, réf., 25 oct. 2010, no 343397 : LIJ no 150, p. 6, rejet de la demande de suspension de l'exécution de la Circ. du 7 juill. 2010 relative à l'expérimentation du programme ECLAIR ; CE 14 oct. 2011, no 343396, légalité de la circulaire à l'exception des dispositions prévoyant la nomination des enseignants pour une durée de 5 ans). Ces dispositifs dont le cadrage national était limité et la mise en œuvre contrastée avaient pu être analysés comme des signes avant-coureurs de la disparition des ZEP (V. IGAENR-IGEN, La mise en œuvre du programme CLAIR, Rapport no 2011-069). Pour assurer la justice entre les territoires, le Rapport sur la refondation de l'école (2012) envisage une quatrième relance par une nouvelle approche de l'éducation prioritaire qui concernait alors 18 % des écoliers et 2 % des lycéens (Circ. no 2014-077 du 4 juin 2014 sur la refondation de l'éducation prioritaire ; Décr. nos 2014-940, 2014-941 et 2014-942 du 20 août 2014 ; Décr. no 2015-1087 du 28 août 2015). Cette politique s'appuie sur un millier de réseaux d'éducation prioritaire (REP), dont un tiers pour les situations les plus difficiles (REP+, Circ. no 2017-090 du 3 mai 2017 sur le pilotage de l'éducation prioritaire). Elle comporte trois volets : un volet pédagogique misant sur l'innovation, avec pour objectif un taux de scolarisation des enfants de moins de trois ans de 30 %, une extension progressive du dispositif « plus de maîtres que de classes » dans les 7 000 écoles de l'éducation prioritaire ; la prise en charge continue des élèves de sixième jusqu'à 16 h 30 par des assistants d'éducation, le développement des internats de la réussite ; un volet « ressources humaines » pour soutenir les personnels (revalorisation des indemnités, temps accordé pour le travail en équipe et le suivi des élèves, formation continue, avancement facilité) et stabiliser les équipes éducatives ; et un volet « environnement scolaire » pour créer un cadre propice aux apprentissages – innovations (liens avec les parents, prévention). C'est dans ce cadre qu'est décidé en 2017 de procéder au dédoublement des classes de CP et CE1 en REP+ puis en REP. Au-delà de la répartition inégalitaire des moyens (qui se traduit notamment par le versement des primes et des personnels en surnombre), la politique d'éducation prioritaire appelle une nouvelle politique de gestion des ressources humaines (recrutement sur profil) ; la réussite de la politique d'éducation prioritaire impose un effort de formation (innovation) et de cohérence (pilotage central, académique, zonal) et un partenariat (entre écoles et établissements, collectivités territoriales, par exemple dans le cadre de l'opération Cités éducatives, label créé à la suite du rapport Borloo de 2018 pour assurer la continuité éducative sur les territoires de la politique de la ville). Examinant les résultats qu'elle estime globalement décevants, la Cour des comptes (2018) propose un nouveau mode de distribution des moyens ; s'interrogeant sur la labellisation « éducation prioritaire », elle souhaite que les financements soient plus concentrés mais recommande aussi que des établissements réunissant écoles et collèges (écoles du socle) aient plus d'autonomie, notamment pour le recrutement des enseignants. Le rapport « mission territoires et réussite » d'Ariane Azéma et Pierre Mathiot (nov. 2019), soulignant la grande diversité des situations, propose de sanctuariser les REP+ correspondant aux zones urbaines en très grande difficulté (350 sur 700 REP) en déconcentrant la gestion au niveau académique, souhaitant ainsi introduire plus de souplesse pour mieux marquer la priorité éducative (Décr. no 2021-825 du 28 juin 2021). Depuis 2021, plusieurs académies (Aix-Marseille, Lille et Nantes) expérimentent une approche plus souple avec les « contrats locaux d'accompagnement triennaux » (CLA) qui permettent d'accompagner des établissements choisis sur la base d'indicateurs de position sociale (IPS) qu'il s'agisse d'écoles et de collèges publics ne relevant pas (ou plus) de l'éducation prioritaire ; [sur la même base,] ce dispositif est ouvert aux établissements privés sous contrat d'association (au réseau catholique) qui peuvent ainsi recevoir une aide publique supplémentaire. Est ainsi envisagée, pour les zones rurales en décrochage économique, les établissements isolés et les écoles orphelines actuellement hors carte de l'éducation prioritaire, une approche plus souple. On peut craindre une remise en cause du pilotage national. A la suite d'un jugement du TA de Paris (13 juill. 2022, no 2016855/5-2) imposant la publication des indicateurs de position sociale (IPS) établis par la DEPP sur la base des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) des représentants légaux des élèves, il est apparu que de nombreux établissements accueillant des élèves défavorisés échappaient à l'éducation prioritaire (à titre expérimental, ces établissements dits « orphelins » peuvent bénéficier d'un contrat local d'accompagnement). Par ailleurs, la publication des IPS a pu mettre en lumière les concentrations d'élèves défavorisés ou favorisés, en contradiction avec l'objectif de mixité sociale ; en mai 2023, des mesures ont été annoncées pour l'enseignement public (refonte de la sectorisation) ; un protocole signé avec l'enseignement catholique liste une série de bonnes intentions.

Sur le plan juridique, la politique suivie pour l'éducation prioritaire repose sur de nombreuses circulaires (on a pu en recenser 17) ; régulièrement, des arrêtés ministériels ont précisé l'étendue des zones ou la composition des réseaux ; les décrets n'interviennent que pour fixer les adaptations et avantages statutaires (réduction du temps de service, bonifications pour la mobilité et l'avancement, indemnités de sujétions spéciales pour tenir compte des contraintes pédagogiques et géographiques). Le Conseil d'État a pu neutraliser cette inversion de la hiérarchie des normes sanctionnant les circulaires ; il a pu, par ailleurs, déduire de l'article L. 111-1, alinéa 1er que le ministre peut adresser aux services les orientations guidant la conduite des mesures annuelles et admettre qu'avaient (Pradines, Janicot, Au service de l'éducation prioritaire : compenser et récompenser, AJDA 2022. 212 [image: ]) intérêt à agir contre l'arrêté ministériel fixant la liste des établissements en REP tant la commune (CE 1er juin 2018, Cne de Sainte-Marie-aux-Mines, no 392196, « il [est] loisible au ministre chargé de l'éducation d'adresser aux services placés sous son autorité les orientations destinées à guider la conduite des opérations de préparation de [l']arrêté [fixant la liste des établissements relevant de l'éducation prioritaire], ainsi qu'il l'a fait par sa Circ. du 4 juin 2014 ») qu'un enseignant, eu égard aux conséquences du classement sur ses obligations de service (CE 1er juin 2018, no 391518 ; annulation en l'absence de consultation du comité technique ministériel du ministère de l'éducation nationale).

A la suite de la décision du Conseil d'État du 12 avril 2022 (no 452547), il a été décidé que les assistants d'éducation servant dans les écoles ou établissements relevant des programmes REP+ et REP sont exposés à des sujétions comparables à celles des personnels bénéficiant de l'indemnité de sujétions, le décret no 2022-1534 du 8 décembre 2022 dispose ainsi qu'ils en bénéficient, à un taux spécial toutefois moins élevé (V. Arr. 8 déc. 2022).

D. LA GARANTIE JURIDICTIONNELLE : LE DROIT À L'ÉDUCATION, DROIT OPPOSABLE ?

Le « droit à l'éducation » (le droit à l'instruction, à la scolarisation) est garanti par la possibilité de saisir le juge. S'agissant des prestations d'un service public, dont le caractère administratif ne fait pas de doute, et des décisions prises par des autorités administratives, le juge administratif sera compétent. Les décisions positives ou négatives (refus d'inscription, V. note 15 [image: ] ss. art. L. 111-1) peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir qui peut être précédé d'une procédure d'urgence s'il y a un doute sérieux sur la légalité de la décision, référé-suspension ou même référé-liberté, le droit de l'éducation étant considéré comme une « liberté fondamentale » au sens de l'article L. 521-1 du code de justice administrative. La responsabilité de l'administration peut en outre être engagée pour faute, notamment en cas de défaillance du service public causant un préjudice à l'élève (TA Versailles, 3 nov. 2003, no 0104490, 11 jugements rendus le même jour : AJDA 2004. 937 [image: ]), mais aussi sans faute, pour rupture de l'égalité devant les charges publiques (TA Lyon, 29 sept. 2005 : note ESEN, la non-scolarisation d'un enfant handicapé fait peser sur l'enfant et ses parents une charge anormale et spéciale). Le juge judiciaire est toutefois compétent quand le droit à l'éducation de l'enfant est entravé par ses parents ou lorsque l'enfant est scolarisé dans un établissement privé (Civ. 1re, ord., 21 juin 2005, no 02-19.831). Au pénal, les parents pourront être poursuivis en cas de manquement à l'obligation scolaire (si cela a nui « gravement » à l'éducation de l'enfant, C. pén., art. 227-17, Crim. 11 juill. 1994 : Bull. crim. no 269 ; art. 227-17-1 cité par art. L. 131-12 [image: ] : le fait par les parents de ne pas l'inscrire à l'école sans excuse valable est puni de 6 mois d'emprisonnement). 

Il a été souhaité qu'à l'instar du droit au logement, les personnes handicapées puissent disposer d'un « droit opposable ». Le droit à l'éducation étant reconnu à « tout enfant, tout adolescent présentant un handicap » (art. L. 112-1 [image: ]), l'État peut déjà voir sa responsabilité engagée pour faute en raison de la non-scolarisation d'un enfant handicapé ; il a été récemment jugé que l'administration ne peut se contenter d'indiquer qu'elle a été diligente, considérant alors qu'elle n'a qu'une obligation de moyens, mais qu'elle doit prendre toutes les mesures et mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour donner un caractère effectif au droit à l'éducation et à l'obligation pour les enfants handicapés de recevoir une éducation adaptée (CE 8 avr. 2009, no 311434 : D. 2009. 1208, note de Gaudemont [image: ]). L'État a donc en ce domaine une obligation de résultat qui garantit aux enfants et à leur famille l'effectivité du droit à l'éducation. Si l'égalité en ce domaine passe par une amélioration et une accélération des procédures permettant d'assurer l'effectivité des recours juridictionnels, elle impose surtout une meilleure organisation pour mettre en place les moyens nécessaires afin d'accueillir tous les élèves dans les établissements. 

[image: ]



CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES
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Art. L. 111-1 L'éducation est la première priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 2) « et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser. Il veille à (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « la scolarisation inclusive » de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille également à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements d'enseignement. Pour garantir la réussite de tous, l'école se construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale. Elle s'enrichit et se conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la communauté éducative. » 

(L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 2) « Outre la transmission des connaissances, la Nation fixe comme mission première à l'école de faire partager aux élèves les valeurs de la République. » (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 2) « Le service public de l'éducation fait acquérir à tous les élèves le respect de l'égale dignité des êtres humains, de la liberté de conscience et de la laïcité. Par son organisation et ses méthodes, comme par la formation des maîtres qui y enseignent, il favorise la coopération entre les élèves. » 

(L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 2) « Dans l'exercice de leurs fonctions, les personnels mettent en œuvre ces valeurs. » 

Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté. 

(L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 2) « Pour garantir ce droit dans le respect de l'égalité des chances, des aides sont attribuées aux élèves et aux étudiants selon leurs ressources et leurs mérites. La répartition des moyens du service public de l'éducation tient compte des différences de situation, notamment en matière économique (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 2) « , territoriale » et sociale. » 

Elle a pour but de renforcer l'encadrement des élèves dans les écoles et établissements d'enseignement situés dans des zones d'environnement social défavorisé et des zones d'habitat dispersé, et de permettre de façon générale aux élèves en difficulté (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) « , quelle qu'en soit l'origine, en particulier de santé, » de bénéficier d'actions de soutien individualisé. 

(L. no 2006-396 du 31 mars 2006, art. 1er ; L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 2) « L'école garantit à tous les élèves l'apprentissage et la maîtrise de la langue française. » 

L'acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique. 

(L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 58) « L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation veille, en lien avec les établissements scolaires publics et privés sous contrat et en concertation avec les collectivités territoriales, à l'amélioration de la mixité sociale au sein de ces établissements. »
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I. DROIT À L'ÉDUCATION

1. Convention européenne des droits de l'homme. Le droit à l'éducation est garanti à chacun. Cette formulation large n'a, jusqu'à ce jour, pas été précisée par le juge administratif. Sur le plan international, la Cour européenne des droits de l'homme consacre le droit à l'instruction comme un droit fondamental et considère que l'État ne peut se soustraire aux obligations qui en découlent. • CEDH 25 mars 1993, [image: ] Costello-Roberts c/ Royaume-Uni, no 13134/87 : JCP 1994. II. 22262, note Mazière. 

2. Liberté fondamentale. L'égal accès à l'instruction, garanti par le treizième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère celui de la Constitution de 1958, et confirmé par l'art. 2 du premier protocole additionnel à la Conv. EDH, est une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA. • CE, ord., 15 déc. 2010, [image: ] no 344729 A : AJDA 2010. 2453 [image: ] ; ibid. 2011. 859, note Prélot [image: ].

3. Liberté fondamentale. Atteinte grave et manifestement illégale. V. notes [image: ] ss. art. L. 112-1.

4. Convention relative aux droits de l'enfant. Le droit à l'éducation est aussi affirmé par la Convention relative aux droits de l'enfant adoptée par l'assemblée générale des Nations unies le 20 nov. 1989 et signée à New York le 26 janv. 1990. Toutefois, il n'est pas possible de se prévaloir utilement, à l'appui d'un recours pour excès de pouvoir, de cette convention qui est dépourvue d'effet direct. • CE 6 oct. 2000, [image: ] Assoc. Promouvoir, nos 216901, 217800, 217801 et 218813 A. [image: ] Ainsi garanti, ce droit à l'instruction n'interdit pas aux États signataires de cette convention européenne de réglementer son exercice pour des motifs d'intérêt général, par exemple en imposant, dans l'intérêt de la santé publique, certaines vaccinations préalablement à l'admission à l'école. • CE 10 janv. 1996, [image: ] no 153477. 

5. Mineur isolé étranger. Intérêt supérieur de l'enfant. Constitution de 1946. Préambule, 13e al. Privation de scolarisation. Atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Conditions d'appréciation. De manière générale, le Conseil d'État rappelle que dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. L'égal accès à l'instruction, garanti par le 13e al. du Préamb. Const. 1946, auquel se réfère celui de la Const. 1958, est confirmé par l'art. 2 Prot. add. no 1 à la Conv. EDH. La privation, pour un enfant, notamment s'il souffre d'isolement sur le territoire français, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire ou professionnelle adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale pouvant justifier l'intervention du juge des référés, sous réserve qu'une urgence particulière rende nécessaire l'intervention d'une mesure de sauvegarde dans les quarante-huit heures. Le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte, d'une part, de l'âge de l'enfant, d'autre part, des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, au regard des moyens dont elle dispose. • CE, ord., 15 févr. 2017, [image: ] no 407355 A. [image: ] Ainsi, le juge des référés du tribunal administratif de Nancy, saisi dans le cadre d'un référé-liberté d'une demande de scolarisation d'un enfant de nationalité albanaise âgé de treize ans pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance (ASE), a retenu que la situation dans laquelle se trouvait le requérant âgé de 13 ans constituait en elle-même une situation d'urgence et une atteinte grave à une liberté fondamentale. • TA Nancy, 7 févr. 2019, [image: ] no 1900320 : LIJ 2019, no 206, p. 6. 

6. Élève allophone. Atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Conditions d'appréciation (Absence). Dans le cas d'un enfant de 16 ans pour lequel a été préconisé une scolarisation dans une unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A), le juge a estimé, au vu des diligences accomplies par les services départementaux de l'éducation nationale, que le défaut de scolarisation dans l'immédiat ne saurait être regardé comme portant une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale. • CE 19 avr. 2022, [image: ] no 462747 : LIJ 2022, no 221, p. 4. 

7. Élèves transgenres. Usage du prénom choisi par les élèves. Circ. du 29 sept. 2021 « Pour une meilleure prise en compte des questions relatives à l'identité de genre en milieu scolaire ». Les termes de la circulaire relatifs à l'usage du prénom choisi par les élèves transgenres recommandent aux personnels de l'éducation nationale de faire usage de ce prénom plutôt que du prénom inscrit à l'état civil dans le cadre de la vie interne des établissements et pour les documents qui en relèvent, tout en précisant que seul le prénom inscrit à l'état civil doit être pris en compte pour le suivi de la notation des élèves dans le cadre du contrôle continu pour les épreuves des diplômes nationaux. Le Conseil d'État a jugé que la circulaire attaquée, qui a entendu contribuer à la scolarisation inclusive de tous les enfants, n'a pas méconnu les art. 1er et 4 de la L. du 6 Fructidor an II portant qu'aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom autres que ceux exprimés dans son acte de naissance. • CE 28 sept. 2022, [image: ] no 458403 B : AJDA 2022. 1873 [image: ]. [image: ] Sur une nouvelle demande d'abrogation de la circulaire, le Conseil d'État rejette encore une requête relative à sa légalité externe, jugeant que le moyen tiré de ce que cette dernière aurait dû être soumise à la consultation du CSE n'est pas fondé dès lors que celle-ci ne soulevait aucune question d'intérêt national concernant l'enseignement ou l'éducation au sens des dispositions de l'art. L. 231-1. Il précise en outre que, dès lors que ses recommandations sont sans incidence sur les mentions portées à l'état civil, la circulaire rappelant au contraire les dispositions de l'art. 60 C. civ. relatives à la procédure de changement de prénom et celles de l'art. 61-5 qui réservent aux personnes majeures ou mineures émancipées la possibilité de modifier la mention de leur sexe à l'état civil, les associations requérantes ne peuvent soutenir que les dispositions du code civil auraient été méconnues. • CE 29 déc. 2023, [image: ] no 463697 : AJ fam. 2024. 12, obs. Avena-Robardet [image: ] ; ibid. 61, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; LIJ 2024, no 229, p. 5. [image: ] Le Conseil d'État rejette encore une nouvelle demande d'annulation jugeant que la circulaire litigieuse, qui se borne à identifier différentes options susceptibles d'être envisagées par les établissements concernant l'usage des espaces d'intimité par les élèves transgenres dans le but de tenir compte des préoccupations exprimées par ces élèves, la circulaire relevant à cet égard que, dans ces espaces, « tous les élèves, et a fortiori les jeunes transgenres, se sentent plus vulnérables et se trouvent plus particulièrement exposés aux risques de violences et de harcèlement », identifie ainsi les options éventuelles présentées comme devant être adaptées aux circonstances particulières de l'établissement, en fonction notamment de la disponibilité des lieux, et mises en œuvre en concertation avec l'ensemble des élèves concernés. Dès lors, les termes en cause de la circulaire ne sauraient porter atteinte au droit des autres élèves au respect de leur vie privée et de leur intimité ainsi qu'au devoir des parents, au titre de l'autorité parentale, de protéger, dans leur intérêt, leurs enfants. • CE 29 déc. 2023, [image: ] no 467769 : préc. [image: ] V. égal. notes [image: ] ss. art. L. 421-3.

8. Mineurs enfermés. Dans un avis, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) a déjà constaté que, loin d'être sanctuarisé comme il le devrait, l'enseignement dispensé aux mineurs dans les lieux de privation de liberté est bien loin d'être à la hauteur de ces enjeux et s'apparente à une scolarisation par défaut, inférieure, tant en volume qu'en qualité, à la scolarisation en milieu libre (Les droits fondamentaux des mineurs enfermés, CGLPL, Rapp., Dalloz, 2021). Le CGLPL recommandait notamment que les élèves privés de liberté bénéficient d'un enseignement se rapprochant au plus près de celui dispensé à l'extérieur, que la continuité des cours soit assurée durant les vacances scolaires, que les enseignants bénéficient d'une formation spécifique adaptée, d'un accompagnement et d'un suivi continus tout au long de leur intervention. Ces recommandations trouvent écho chez les directeurs d'établissements pénitentiaires, les éducateurs, et les professeurs eux-mêmes, souvent contraints à l'improvisation et aux solutions de fortune face aux contraintes inhérentes au fonctionnement de ces lieux et qui disent « se débrouiller », grâce au système D. Deux ans après ce rapport, le CGLPL regrette de constater qu'aucun progrès n'est réalisé. • CGLPL, avis, 17 nov. 2023 : JORF, 31 janv. 2024 ; AJDA 2024. 184 [image: ].

9. Heures de formation et seuils de dédoublement. La réduction du volume global des horaires de formation et la modification des seuils de dédoublement ne sont pas contraires au droit à l'éducation affirmé à cet art. • CE 14 juin 2006, [image: ] no 284933. 

10. Urgence sanitaire. Droit à l'éducation. Égalité des chances. La commission nationale consultative des droits de l'homme alerte sur l'urgence de garantir l'égalité des chances et le droit à l'éducation pour tous et offre de nouvelles perspectives pour construire une école plus respectueuse des droits. Cet avis formule onze recommandations à l'attention des pouvoirs publics parmi lesquelles une recommandation sur la nécessité d'augmenter les effectifs des enseignants et une autre invitant à l'élaboration d'un plan vacances favorisant la mixité sociale et l'égalité des chances. • CNCDH, 26 mai 2020 : [image: ] État d'urgence sanitaire : le droit à l'éducation à l'aune de la covid-19.

11. Urgence sanitaire. Droit à l'éducation. Enfants de trois ans. Le juge des référés a rappelé que la scolarité est également obligatoire pour les très jeunes enfants et que l'enseignement à distance ne peut en tout état de cause être considéré comme permettant de répondre, pendant une période de plus de quatre mois, aux objectifs de continuité pédagogique. Il en conclut que la carence de la commune de Marseille à organiser les conditions de la reprise des élèves, qui ont atteint l'âge de trois ans, des petites sections et toutes petites sections des écoles maternelles doit être regardée comme constitutive d'une atteinte grave et manifestement illégale au droit à l'éducation et à l'égal accès à l'instruction. Il est fait injonction de définir et de mettre en œuvre, dans un délai de 3 jours, les modalités d'accueil des élèves âgés de trois ans et plus dans les classes de petites sections et de toutes petites sections, en prenant les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus, dans le respect des prescriptions du Décr. no 2020-663 du 31 mai 2020. • TA Marseille, ord., 5 juin 2020, [image: ] no 2004097 : AJCT 2020. 542 [image: ].

12. Urgence sanitaire. Réouverture écoles. Déconfinement scolaire. Dans le cadre de l'urgence sanitaire déclaré par le législateur, l'accueil des enfants dans les établissements scolaires a été suspendu. Un décret a ensuite autorisé à nouveau l'accueil des usagers dans les écoles maternelles et élémentaires ainsi que les classes correspondantes des établissements d'enseignement privé, dans des conditions de nature à permettre le respect des règles d'hygiène et de distanciation sociale définies au niveau national pour ces établissements. Le principe est donc désormais que les écoles maternelles et élémentaires accueillent du public. Un certain nombre de communes ont différé l'ouverture des classes. En l'espèce, la commune de Marseille a indiqué que les toutes petites sections et les petites sections des écoles maternelles ne recommenceraient à accueillir des élèves qu'à compter du mois de septembre. Plusieurs parents d'élèves ont demandé au juge des référés d'enjoindre à la commune de rouvrir ces classes. A cet effet, le droit à l'éducation a pu être utilement invoqué contre les communes qui refusaient de rouvrir une école, dès lors que l'État en a décidé ainsi, y compris dans le cadre d'un référé-liberté. Les juges ont dès lors enjoint aux communes de rouvrir les classes concernées dans un délai fixé par les mêmes ordonnances. • TA Montreuil, ord., 20 mai 2020, [image: ] no 2004683 : AJCT 2020. 542 [image: ] • TA Toulon, ord., 28 mai 2020, [image: ] no 201320 : AJCT 2020. 542, obs. Bompard [image: ] • TA La Réunion, ord., 29 mai 2020, [image: ] no 2000415 • TA Guadeloupe, ord., 5 juin 2020, [image: ] no 2000422 • TA Nîmes, ord., 9 juin 2020, [image: ] no 2001571 : AJCT 2020. 542 [image: ] • TA Nîmes, ord., 10 juin 2020, [image: ] no 2001594 : AJCT 2020. 542 [image: ] • CE, ord., 23 juin 2020, [image: ] no 441106 : AJCT 2020. 542, note Bompard [image: ]. [image: ] Dans le même sens, pour la commune de Marseille, qui ne se prévalait d'aucune circonstance sanitaire particulière, située en zone de vigilance verte au regard du plan de déconfinement arrêté par les autorités nationales, ne révélait pas l'existence de raisons impérieuses propres à ce territoire rendant nécessaire la fermeture généralisée de certains niveaux de classes des écoles maternelles. Elle se bornait à invoquer la configuration des salles de repos qui ne permettraient pas d'accueillir l'ensemble des élèves scolarisés dans le respect des normes sanitaires exigées et l'indisponibilité des personnels d'ATSEM chargés de leur accompagnement. • TA Marseille, ord., 5 juin 2020, [image: ] no 2004097 : AJCT 2020. 542 [image: ]. 

II. ÉGALITÉ DES USAGERS

A. PRINCIPE

13. L'acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique. • CE 15 juill. 2004, [image: ] no 245357 A : AJDA 2004. 1948 [image: ] ; ibid. 2465, note Jobart [image: ] ; RTD eur. 2005. 839, chron. Ritle [image: ]. 

14. Base de données élèves. Si l'enregistrement dans le traitement en litige de données relatives à la nationalité, à la date d'entrée en France des élèves, à leur niveau de maîtrise du français ou encore aux difficultés sociales rencontrées par leurs familles est susceptible d'exclure des élèves du bénéfice de certains droits, le recueil de telles informations, qui vise à assurer une organisation de la réponse éducative aux situations individuelles des élèves, ne saurait avoir par lui-même pour effet de porter atteinte au principe d'égalité entre élèves, qui n'exclut pas que des élèves placés dans des situations différentes soient traités de façon différente. Dès lors, le recueil de ces informations est proportionné aux buts en vue desquels la décision en litige a été prise. • CE 19 juill. 2010, [image: ] nos 317182 A et 334014 B : AJDA 2010. 1454 [image: ] ; ibid. 1930, chron. Botteghi et Lallet [image: ].

B. REFUS D'INSCRIPTION

15. Refus du maire. Illégalité, au regard du principe d'égalité des usagers devant le service public, d'un refus opposé par un maire d'une admission en classe maternelle fondé sur la nationalité. • TA Bordeaux, 14 juin 1988, [image: ] no 00-1062. [image: ] Du fait de l'obligation pour les communes de scolariser tous les enfants résidant sur leur territoire, la délibération par laquelle un conseil municipal a refusé d'admettre dans les écoles de la commune des pupilles de l'aide sociale à l'enfance, accueillis dans un établissement installé dans cette commune, ce refus n'étant pas motivé par la situation particulière de quelques enfants, mais par la volonté de ce conseil municipal de n'admettre dans les écoles communales aucun des enfants hébergés dans les maisons d'enfants installées sur le territoire de la commune, est illégale. • TA Grenoble, 7 avr. 1976, Assoc. d'entraide des pupilles et anciens pupilles de l'aide sociale à l'enfance du Rhône c/ Cne de Villars-de-Lans : Lebon 628 [image: ]. [image: ] La décision d'une association de fermer sa maison d'enfants, à compter de la rentrée scolaire suivante, doit être regardée comme la conséquence directe du refus de la commune de scolariser ces enfants. • Même jugement. 

16. Discrimination. Suite à une modification des limites territoriales, un accord est intervenu entre des communes limitrophes aux termes duquel la première s'est engagée à accueillir dans ses écoles maternelles et primaires les enfants de l'autre commune sur la base des 140 habitations existantes et jusqu'à une limite de 30 % de constructions supplémentaires ; toutefois, le conseil municipal ayant entendu contraindre ces enfants à fréquenter obligatoirement un groupe scolaire déterminé, établissement le plus éloigné de leur domicile, alors même que les autres enfants domiciliés dans ces deux communes conserveraient la liberté de choix entre les trois groupes scolaires publics ; une telle décision, même si elle est motivée par le souci d'offrir aux premiers les services d'une cantine scolaire, institue une grave discrimination entre les enfants qui n'est justifiée ni par des différences appréciables de situation, ni par une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions d'exploitation du service public ; par suite, elle est contraire au principe d'égalité des usagers devant le service public. • TA Lyon, 9 nov. 1989, M. et Mme Martin Bruno : Lebon 400 [image: ]. 

C. PROCÉDURES DE SÉLECTION. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

17. V. notes et Bibl. ss. art. L. 122-3 [image: ] et art. L. 612-6 [image: ] pour les masters.

III. SERVICE PUBLIC DE RESTAURATION SCOLAIRE

18. Mission de service public. Le service de restauration scolaire répond à un besoin d'intérêt général et constitue une mission de service public. • CE, sect., 11 janv. 1952, [image: ] Assoc. des parents d'élèves de l'enseignement libre de Seine-et-Oise, no 98051 A. [image: ] Ce service a le caractère d'un service administratif. • CE, avis, 7 oct. 1986, [image: ] no 340609 : GACE. [image: ] Confirmé au contentieux à plusieurs reprises. • T. confl., 4 nov. 1991, [image: ] de Guerequiz, no 02669 B • T. confl., 22 juin 1992, [image: ] Rouquier, no 02693 B : JCP 1992. IV. 2347 • CAA Paris, 30 janv. 1997, [image: ] no 95PA00646. 

19. Service public. Caractère obligatoire. Absence. Infirmant la position de la cour (• CAA Nantes, 10 févr. 2017, [image: ] no 15NT01973 : AJDA 2017. 1332, note Long [image: ]), le Conseil d'État confirme que la L. de 2004 qui a transféré de l'État au département le service de restauration scolaire dans les collèges n'a pas créé un service obligatoire. En l'espèce, la commune qui, jusqu'au transfert de compétences assurait le fonctionnement du service, n'est donc pas fondée à soutenir que les dépenses qu'elle a exposées au titre de ce service pour les collégiens auraient conduit à un enrichissement sans cause du département d'Indre-et-Loire, dès lors que ces dépenses résultent de l'engagement librement consenti par la commune et que le département n'était pas tenu de les reprendre à sa charge. • CE 24 juin 2019, [image: ] no 409659 A : AJDA 2019. 1309, note Pastor [image: ] ; AJCT 2019. 525, obs. Defert [image: ]. 

20. Égalité d'accès. V. notes [image: ] ss. art. L. 131-13. 

21. Tarification. V. notes [image: ] ss. art. R. 531-52. 

22. Gestion du service. V. notes [image: ] ss. art. L. 421-23.




Art. L. 111-1-1 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 3) La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la façade des écoles et des établissements d'enseignement du second degré publics et privés sous contrat. La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 est affichée de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et établissements. (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 56) « Les établissements qui n'ont pas conclu de contrat avec l'État se voient proposer par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation une charte des valeurs et principes républicains. »




Art. L. 111-1-2 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 3) L'emblème national de la République française, le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge, le drapeau européen, la devise de la République et les paroles de l'hymne national sont affichés dans chacune des salles de classe des établissements du premier et du second degrés, publics ou privés sous contrat.




Art. L. 111-1-3 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 4) Lorsqu'une carte de France est affichée dans une salle de classe d'un établissement du premier ou du second degré, elle représente les territoires français d'outre-mer.




Art. L. 111-2 Tout enfant a droit à une formation scolaire qui, complétant l'action de sa famille, concourt à son éducation. 

La formation scolaire favorise l'épanouissement de l'enfant, lui permet d'acquérir une culture, le prépare à la vie professionnelle et à l'exercice de ses responsabilités d'homme (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 6) « ou de femme » et de citoyen (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 6) « ou de citoyenne ». (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 4) « Elle prépare à l'éducation et à la formation tout au long de la vie. (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 6) « Elle favorise également l'éducation manuelle. » (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 5) « Elle développe les connaissances scientifiques, les compétences et la culture nécessaires à la compréhension des enjeux environnementaux, sanitaires, sociaux et économiques de la transition écologique et du développement durable. » Elle développe les connaissances, les compétences et la culture nécessaires à l'exercice de la citoyenneté dans la société contemporaine de l'information et de la communication. Elle favorise l'esprit d'initiative (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 6) « et l'esprit d'équipe, notamment par l'activité physique et sportive ». » Les familles sont associées à l'accomplissement de ces missions. 

Pour favoriser l'égalité des chances, des dispositions appropriées rendent possible l'accès de chacun, en fonction de ses aptitudes (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) « et de ses besoins particuliers », aux différents types ou niveaux de la formation scolaire. 

L'État garantit le respect de la personnalité de l'enfant et de l'action éducative des familles. 

BIBL. ▶ BOISSON-COHEN, GARNER et ZAMORA, L'insertion professionnelle des jeunes, Rapp. à la ministre du Travail, de l'Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, France Stratégie, janv. 2017. – BOLCH, Pas de classe sans enseignant, Rapport MEN, févr. 1998. – FORTIER, Le défi de la continuité du service public de l'éducation nationale : assurer les remplacements, AJDA 2006. 1822 [image: ]. – REISS, Travaux préparatoires de la loi no 2005-380 du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école, Doc. AN no 2085 (12e législ.), 9 févr. 2005. – Cour des comptes, Rapport sur la gestion, par le ministère chargé de l'enseignement scolaire, des personnels détachés dans d'autres fonctions que d'enseignement ou demeurant sans affectation, Rapport, janv. 2005. 

▶ Identités : KERAVEC, Le droit à l'enseignement minoritaire, Thèse, Univ. Cergy-Pontoise, 2010. – MOREL, École, territoires et identités : l'idéal scolaire républicain à l'épreuve de la réforme territoriale et du pluralisme culturel dans la France contemporaine, Thèse, Univ. Paris 1, 2000.

I. PRINCIPE DU DROIT À LA FORMATION SCOLAIRE

1. Enseignements non assurés. L'enseignement constitue un droit pour les élèves et la mission d'intérêt général d'enseignement impose à l'État une obligation légale d'assurer l'enseignement de toutes les matières obligatoires inscrites aux programmes selon les horaires réglementairement prescrits. Le manquement à cette obligation légale, en l'espèce, une absence totale de cours dans une matière ou de manière prolongée pendant plus de deux mois, a pour effet de priver, en l'absence de toute justification tirée des nécessités de l'organisation du service, un élève de l'enseignement considéré pendant une période appréciable, est constitutif d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'État. • CE 27 janv. 1988, [image: ] MEN c/ Giraud, no 64076 A : AJDA 1988. 352, note Moreau ; RFDA 1988. 321, note Durand-Prinborgne ; JCP 1988. II. 21063, note Plouvin. [image: ] Par contre, le fait que quelques heures ne soient pas effectivement dispensées (absence de professeur s'élevant au total à 9 heures pour toute l'année scolaire) n'est pas de nature à engager la responsabilité de l'État. • TA Versailles, 13 mai 2003, [image: ] no 014.453. [image: ] En s'abstenant de prendre les mesures nécessaires pour faire dispenser aux élèves l'enseignement de la philosophie dans les conditions prévues au programme du baccalauréat, l'État commet une faute de nature à engager sa responsabilité. • TA Clermont-Ferrand, 14 juin 2006, [image: ] no 0500025 : AJDA 2006. 1244 [image: ]. 

2. Dans le même sens, une décision administrative ayant imposé un changement d'école à un enfant pour motif disciplinaire, le préjudice constitué par l'absence de fréquentation d'un établissement scolaire, pendant deux ans, conséquence exclusive de la volonté des parents pourtant mis en demeure à plusieurs reprises, n'est pas indemnisable. • CAA Paris, 12 nov. 1998, [image: ] no 96PA04500 : Juris-Data no 1998-045695. 

3. Fermeture d'établissements. La fermeture d'un établissement, pendant une durée excédant largement celle qui est nécessaire à l'organisation et au déroulement des épreuves du baccalauréat dans les locaux non partitionnés de l'établissement, méconnaît au détriment des élèves du collège les principes d'égalité devant le service public de l'éducation et de continuité de ce service. • CE 13 févr. 1987, [image: ] Touchebœuf et Mme Royer, nos 62008 et 62009 A.

4. Nature de l'obligation. L'État doit tout mettre en œuvre, dans les meilleurs délais, pour scolariser un enfant mais il n'a, en la matière, qu'une obligation de moyens et ne peut pas être tenu pour responsable de la déscolarisation d'un enfant résultant de son comportement ou de celui de sa famille. • TA Melun, 6 avr. 2004, [image: ] no 024187/5 : AJDA 2004. 798 [image: ]. 

5. Grève d'ampleur nationale. Fermeture d'établissements. Atteinte portée au droit des enfants à suivre une scolarité normale (absence). Les requérants contestaient le refus de réparation du préjudice qu'ils estimaient avoir subi à la suite du mouvement de blocage des établissements scolaires qui a affecté le collège Tartenson de Fort-de-France. Le juge rappelle qu'en cas d'interruption du service public due à la grève des agents, il incombe à l'autorité administrative de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la continuité du service. Dans le cas d'un mouvement de grève illicite, les manquements disciplinaires ainsi commis par chacun des agents participant au mouvement n'ont pas de lien direct avec le préjudice subi par les usagers du service. Ceux-ci peuvent seulement se prévaloir, soit de la faute commise par l'État en ne prenant pas les dispositions nécessaires pour assurer le fonctionnement normal du service, soit de l'atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques résultant du préjudice anormal qu'ils auraient éprouvés de ce fait. Il souligne en l'espèce l'ampleur nationale du mouvement de mobilisation autour du projet de loi sur le système universel de retraite et les importantes perturbations de l'enseignement secondaire de la Martinique durant la période ainsi que les efforts apportés aux autorités locales et ministérielles compétentes pour trouver des solutions de nature à permettre la réouverture des établissements, en accédant notamment à un certain nombre de revendications locales qui relevaient de leur domaine de compétence. Il observe en outre que, quand bien même tous les enseignants n'auraient pas été grévistes, il ne résulte pas de l'instruction que les services de l'éducation nationale disposaient à cette date de moyens notamment numériques leur permettant de mettre en place de façon rapide des modes d'enseignement alternatifs en distanciel. Il en déduit que cette situation ne peut être regardée comme une atteinte à la liberté d'aller et venir et que les requérants ne sauraient se prévaloir d'une atteinte portée au droit de leurs enfants à suivre une scolarité normale. • CAA Bordeaux, 29 févr. 2024, [image: ] nos 22BX00196, 22BX00197 et 22BX00198 : LIJ 2024, no 231, p. 20.

II. CONSÉQUENCE DU NON-RESPECT DU PRINCIPE DU DROIT À LA FORMATION SCOLAIRE : RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT

6. Grève d'ampleur nationale. Fermeture d'établissements. Préjudice anormal et spécial (absence). Dans les mêmes affaires, le juge relève qu'alors que les blocages ont concerné la quasi-totalité des établissements secondaires de Martinique, les calculs du requérant fondés sur l'application au nombre d'heures de cours non assurés d'un tarif de cours particuliers et l'invocation générale du préjudice moral subi du fait de la rupture des enseignements ne sont pas de nature à établir l'existence d'un préjudice anormal et spécial, alors en outre qu'il ne résulte pas de l'instruction que ses enfants auraient rencontré par la suite des difficultés scolaires particulières du fait de cette situation. De la même manière, le juge a estimé que, dans ce contexte, l'absence de recours à des mesures coercitives pour faire cesser les blocages ne peut être considérée comme une carence systématique constitutive d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'État, les requérants ne pouvant utilement se prévaloir de l'intervention des forces de l'ordre en métropole dans des situations qui n'étaient pas comparables. • CAA Bordeaux, 29 févr. 2024, [image: ] nos 22BX00196, 22BX00197 et 22BX00198 : préc. note 5 [image: ].

7. Manquement à une obligation légale. Faute de nature à engager la responsabilité de l'État. La mission d'intérêt général d'enseignement et d'éducation impose au ministre l'obligation légale d'assurer l'enseignement de toutes les matières obligatoires inscrites aux programmes d'enseignement tels qu'ils sont définis par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Le manquement à cette obligation légale, qui aurait pour effet de priver un élève de l'enseignement considéré pendant une période appréciable, est constitutif d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'État. Des élèves d'un collège n'avaient reçu durant 2 années scolaires aucun enseignement dans certaines matières au programme. Le déficit en professeurs dans les matières considérées comme n'étant pas d'une importance telle qu'il soit de nature à exonérer l'administration de ses obligations légales envers les usagers du service public de l'enseignement, l'État a été déclaré responsable des conséquences dommageables de cette carence. La condamnation est limitée à 1 FF, les élèves en cause ayant néanmoins poursuivi normalement leur scolarité. • TA Rennes, 10 déc. 1980, CETATEXT000008293175. 

8. Troubles dans les conditions d'éducation. Le juge administratif évalue le préjudice subi par les parents en fonction des « troubles dans les conditions d'éducation » de leur enfant. Il refuse d'exonérer l'administration qui invoque le déficit de professeurs ou le manque de crédits budgétaires. En n'assurant pas plusieurs enseignements obligatoires, ou seulement de manière incomplète, l'État a commis une faute, justifiant sa condamnation. • TA Versailles, 3 nov. 2003, [image: ] no 0104490 (11 jugements rendus le même jour) : AJDA 2004. 937, note Deliancourt [image: ]. 

III. CONTENU DU DROIT À L'ÉDUCATION

9. Problèmes de la vie. Le juge déduit du deuxième al. de l'art. L. 111-2, issu de la L. du 11 juill. 1975 relative à l'éducation (art. 1er), combiné aux termes de la L. du 11 juill. 1973 portant création d'un Conseil supérieur de l'information sexuelle, de la régulation des naissances et de l'éducation familiale, art. 1er selon lequel l'information de la population sur les problèmes de la vie est une responsabilité nationale, qu'il n'est pas possible de soutenir valablement que l'information sur la contraception relèverait exclusivement de la vie privée et ne pourrait par conséquent faire l'objet d'une campagne organisée par les pouvoirs publics ou être abordée à l'école. • CE 6 oct. 2000, [image: ] Assoc. Promouvoir, nos 216901, 217800, 217801 et 218813 A : AJDA 2000. 1060, concl. Boissard [image: ] ; D. 2000. 268 [image: ]. 




Art. L. 111-3 (L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 3) Dans chaque école, collège ou lycée, la communauté éducative rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'établissement scolaire ou en relation avec lui, participent à l'accomplissement de ses missions. 

Elle réunit les personnels des écoles et établissements, les parents d'élèves, les collectivités territoriales (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 5) « , les associations éducatives complémentaires de l'enseignement public » ainsi que les acteurs institutionnels, économiques et sociaux, associés au service public de l'éducation. (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 25) « Dans le cadre d'une école inclusive, elle fonde sa cohésion sur la complémentarité des expertises. » 

Associations. Bourses aux livres scolaires. V. notes [image: ] ss. art. D. 111-6.




Art. L. 111-3-1 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 1er) L'engagement et l'exemplarité des personnels de l'éducation nationale confortent leur autorité dans la classe et l'établissement et contribuent au lien de confiance qui doit unir les élèves et leur famille au service public de l'éducation. Ce lien implique le respect des élèves et de leur famille à l'égard des professeurs, de l'ensemble des personnels et de l'institution scolaire.


COMMENTAIRE

L'article 1er du projet de loi pour une école de la confiance, conçu comme un prologue dont devait découler une série de dispositions pour renforcer la confiance dans l'école mentionnait expressément la « communauté éducative ». Si cette mention a disparu au cours des débats parlementaires, l'article 1er de la loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance ouvre toutefois un chapitre intitulé « L'engagement de la communauté éducative ». L'idée, même implicite, est donc bien présente dans l'article liminaire qui ajoute au Code de l'éducation un article L. 111-3-1.

Contrairement à la tradition scolaire républicaine issue des lois Ferry qui reposait sur les seuls maîtres et élèves, l'idée de communauté, apparue notamment dans l'enseignement privé, cherche à intégrer les parents et à ouvrir l'école sur son environnement. Issu de la loi d'orientation de 1989, l'article L. 111-3 dispose que « dans chaque école, collège ou lycée, la communauté éducative rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'établissement scolaire ou en relation avec lui, participent à l'accomplissement de ses missions » (art. L. 111-3, al. 1er) ; elle réunit les personnels des écoles et établissements, les parents d'élèves, les collectivités territoriales, ainsi que les acteurs institutionnels, économiques et sociaux, associés au service public de l'éducation auxquels la loi du 8 juillet 2013 a ajouté les associations éducatives complémentaires de l'enseignement public (art. L. 111-3, al. 2 mod. par art. 5 de la L. du 8 juill. 2013). 

« Dans le cadre d'une école inclusive », l'article 25 de la loi du 26 juillet 2019 précise qu'« elle fonde sa cohésion sur la complémentarité des expertises », soulignant ainsi que font partie de la communauté éducative toutes les personnes concernées par la scolarisation des élèves souffrant de handicap, notamment celles chargées de l'aide individuelle ou mutualisée (mentionnées à l'art. L. 112-2-1 sur les équipes de suivi de la scolarisation). Définie pour chaque école et établissements, la notion devrait s'écrire au pluriel (les communautés éducatives à la recherche de leur identité) ; au singulier, elle peut paraître ambiguë dans la mesure où elle peut s'appliquer globalement (la communauté éducative conçue alors comme le soubassement du service public national de l'éducation) ou, comme y invite une lecture stricte du code, ponctuellement. En soulignant « le lien de confiance qui doit unir les élèves et leur famille au service public de l'éducation », l'article 1er de la loi du 26 juillet 2019 peut toutefois se lire à différents niveaux. 

Si « l'école de la confiance » est celle à laquelle il est possible de se fier (en ce sens, la confiance est la version laïque de la foi), c'est aussi celle qui est basée sur des relations de confiance mutuelle entre les acteurs de l'école, entre les membres de la communauté éducative. L'article 1er, sans référence explicite à la communauté éducative, vise les professeurs et les autres personnels, maladroitement rattachés à la seule éducation nationale, alors que quelle que soit leur fonction (direction, éducation, orientation, administration, entretien, restauration…) et leur employeur (l'État certes mais aussi les collectivités de rattachement pour les ATSEM et les ATTEE), ils ont tous droit au respect des élèves et de leur famille. En tant que fonctionnaires ou agents, ils sont tous concernés par la référence à l'engagement, étant les uns et les autres au service d'une cause, celle des élèves et de l'institution, et à l'exemplarité, leur attitude pouvant être perçue comme un modèle à suivre ou à ne pas suivre, engagement et exemplarité fondant leur autorité dans la classe (les professeurs) ou dans l'établissement (tous les personnels). L'idée est que si la confiance que la société met dans son école dépend de l'action de l'État (et des collectivités territoriales), sur le terrain, elle est fortement liée au comportement des personnels et aux réactions des usagers. 

Si certains professeurs ont vu là une marque de défiance, pour le Conseil d'État, donnant son avis sur le projet de loi, « si ces dispositions expriment certaines des valeurs incontestables autour desquelles l'école républicaine est construite, elles ne produisent par elles-mêmes aucun effet de droit et réitèrent des obligations générales qui découlent du statut des fonctionnaires comme de lois particulières assorties, le cas échéant, de sanctions pénales » (CE, avis, 29 nov. 2018, no 396047). Pour tenter d'atténuer les critiques, l'Assemblée nationale en première lecture, avait ajouté une précision par la suite retirée : « Dans le respect de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires » ; on sait en effet qu'au-delà de l'exécution des tâches qui lui sont confiées (L. 1983, art. 28), « le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité » (L. 1983, art. 25, mod. par art. 1er de la L. no 2016-483 du 20 avr. 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires). Dans ce cadre, le juge interprète les obligations prévues par la loi ou peut recourir à la notion jurisprudentielle de réserve (peu utilisée pour les enseignants) en fonction des circonstances, notamment de l'âge des usagers. Sans viser expressément le devoir de dignité, la Conseil d'État avait d'ailleurs jugé, à propos d'une agression sexuelle lors d'un stage de plongée sous-marine par un enseignant en dehors de son service « qu'eu égard à l'exigence d'exemplarité et d'irréprochabilité qui incombe aux enseignants dans leurs relations avec des mineurs, y compris en dehors du service, et compte tenu de l'atteinte portée, du fait de la nature des fautes commises par l'intéressé, à la réputation du service public de l'éducation nationale ainsi qu'au lien de confiance qui doit unir les enfants et leurs parents aux enseignants du service », seule la mise à la retraite d'office était justifiée (CE 18 juill. 2018, no 401527). L'article 1er de la loi reprend donc des éléments (exemplarité, lien de confiance) que la haute juridiction avait elle-même retenus pour lui donner des effets de droit. 

Loin de considérer qu'il ne s'agissait là que de formules sans portée, le Gouvernement précisait dans l'exposé des motifs que ces dispositions pourront ainsi être invoquées notamment en cas d'atteinte à la considération du corps professoral et à la réputation du service public (CE 18 juill. 2018, no 401527 ; CE 8 juill. 2002, no 237642, à propos d'un recel de cassette pornographique par un enseignant, le conseil consacre une exigence d'exemplarité particulière incombant aux personnels enseignants) ; allant au-delà de la question sexuelle, il ressort de l'étude d'impact accompagnant le projet de loi qu'il envisage que ces dispositions puissent servir de base à des actions contre des fonctionnaires cherchant à dénigrer auprès du public par des propos gravement mensongers ou diffamatoires tant leurs collègues que l'institution scolaire. Il pourrait en être de même en cas de violence contre les personnels ou d'atteintes au droit au respect de leur vie privée, notamment par le biais de publications sur des réseaux sociaux. Dans ces cas, les enseignants et les autres personnels peuvent aussi être poursuivis et sanctionnés au pénal. La loi du 26 juillet 2019 réécrit l'article L. 911-5 disposant les enseignants (du premier comme du second degré) qui ont subi une condamnation judiciaire (définitive) pour crime ou délit contraire à la probité et aux mœurs peuvent être radiés des cadres par le ministre qui tire la conséquence de la condamnation et frappés d'une incapacité à enseigner. En se fondant expressément sur les dispositions de l'article, il a été jugé que la contestation de la réforme du baccalauréat et la perturbation des épreuves nuisaient fortement à la confiance nécessaire entre les élèves, leurs parents et l'institution (TA Poitiers, 6 déc. 2022, no 2101032).

[image: ]



1. Nomination. Garanties requises. Exigence d'exemplarité et d'irréprochabilité. Intérêt du service. Appréciation. Un requérant, titulaire d'un contrat d'engagement en qualité de maître délégué de l'enseignement privé, avait été suspendu de ses fonctions à titre conservatoire jusqu'à la fin de son contrat par le recteur et avait été informé de l'absence de renouvellement de son dossier de suppléance pour l'année scolaire suivante. Ayant été déclaré admis au concours de recrutement, le recteur avait refusé, dans l'intérêt du service, de procéder à sa nomination en qualité de maître stagiaire et lui a indiqué qu'il perdait ainsi le bénéfice de ce concours. Le juge rappelle qu'il appartient à l'autorité administrative d'apprécier, dans l'intérêt du service compte tenu de la nature des fonctions auxquelles ils postulent, si les candidats déclarés admis au concours externe visant à l'obtention du certificat d'aptitude au professorat, présentent les garanties requises pour l'exercice des fonctions. Cette appréciation s'exerce sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir. En l'espèce, le juge estime que les faits reprochés ne sont pas compatibles avec l'exigence d'exemplarité et d'irréprochabilité qui s'impose à un candidat à des fonctions d'enseignement dans un établissement privé. Dans ce contexte, et eu égard à son objet comme à ses effets, il juge que la décision contestée ne saurait être regardée comme infligeant à l'intéressé une sanction disciplinaire et ne procède d'aucune erreur de droit. • Lyon, 10 nov. 2022, [image: ] no 21LY02967 : LIJ 2023, no 224, p. 17.

2. V. aussi : Enseignants. Obligations statutaires, notes ss. art. L. 931-1.




Art. L. 111-4 Les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative. (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 7) « Les formulaires administratifs qui leur sont destinés permettent de choisir entre les termes père, mère ou représentant légal et tiennent ainsi compte de la diversité des situations familiales. »

Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école et dans chaque établissement. 

Les parents d'élèves participent, par leurs représentants aux conseils d'école, aux conseils d'administration des établissements scolaires et aux conseils de classe. 

Sur le rôle et la place des parents à l'école, V. ci-dessous Circ. no 2006-137 du 25 août 2006 [image: ]. 

BIBL. ▶ LECHERBONNIER, Les relations entre les parents et les chefs d'établissement se dégradent, Le Monde, 13 nov. 2024. 12. – LECOMTE, L'acte usuel de l'autorité parentale, LIJ 2021, no 214, p. 16. – LESAGE et WARZEE, Le rôle et la place des parents à l'école, Rapp. IGEN et IGAENR, oct. 2006. – MORIN, Ces parents clients rois à l'école de leurs enfants, Le Monde, 10 sept. 2024. 11. – ZOÏA, Retour à l'école : sachons infléchir le cours d'un système éducatif productiviste, Le Monde, 6 mai 2020. 29.


COMMENTAIRE

En affirmant que « Tout enfant a le droit à une formation scolaire qui, complétant l'action de sa famille, concourt à son éducation » (art. L. 111-2, al. 1er), la loi consacre implicitement le rôle principal de l'action éducative de la famille (art. L. 111-2, al. 3) ; « pour garantir la réussite de tous, l'école se construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale », précise la loi RER du 8 juillet 2013, qui ajoute : « Elle s'enrichit et se conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la communauté éducative » (art. L. 111-1, al. 1er), consacrant ainsi l'idée de coéducation. D'ailleurs, comme les personnels des écoles et établissements, « les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative » (art. L. 111-4, al. 1er) et, à ce titre, « associés au service public » (art. L. 111-3, al. 2). « Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école et dans chaque établissement » (art. L. 111-4, al. 2). Ces dispositions législatives ont été précisées par des dispositions réglementaires éparses rassemblées par le décret no 2006-935 du 28 juillet 2006 et codifiées aux articles D. 111-1 et suivants. La circulaire no 2006-137 du 25 août 2006 explicite les droits des parents d'élèves : droit d'information et d'expression ; droit de réunion ; droit de participation. Elle insiste sur la nécessité de mettre en place dans l'école ou l'établissement « un dialogue confiant et efficace avec chacun des parents d'élèves » ; elle a été complétée par les circulaire no 2010-106 du 15 juillet 2010 (mallette des parents), no 2012-63 du 7 février 2012 (soutien à la parentalité), du 20 mars 2013 (projet éducatif territorial) et no 2013-142 du 15 octobre 2013 (« renforcer la coopération entre les parents et l'école dans les territoires »). S'agissant de l'éducation à la vie affective et à la sexualité (EVARS), un arrêté du 3 février 2025 précise que la question relève tant de la famille que de l'école, les parents sont informés de la tenue et du contenu des séances obligatoires. 

I. PARENTS D'ÉLÈVES ET AUTORITÉ PARENTALE

La loi reconnaît la place des parents d'élèves dans le système éducatif mais emploie aussi d'autres formules quand les dispositions du code de l'éducation consacrées à l'orientation utilisent le mot « famille » (art. L. 313-2 et L. 331-8 : « le choix de l'orientation est de la responsabilité de la famille ou de l'élève quand il est majeur » ; l'art. L. 131-2 introduisant toutefois une distinction en envisageant l'instruction « dans les familles par les parents »), ou quand sont visés « les responsables d'un mineur » (art. L. 122-2, al. 3), les « responsables légaux de l'élève » (art. D. 511-30 s., pour la procédure disciplinaire) ou « les personnes ayant la responsabilité légale d'un ou de plusieurs élèves » (Circ. no 2006-137 du 25 août 2006 relative au rôle et à la place des parents d'élèves à l'école qui les assimile aux parents d'élèves). Pour le respect de l'obligation scolaire, l'article L. 131-4 précise que les « personnes responsables » sont « les parents, le tuteur ou ceux qui ont la charge de l'enfant », de droit ou de fait. 

Si ces expressions peuvent être parfois considérées comme synonymes, elles doivent être éclairées par une référence au code civil, qui fixe l'âge de la majorité (C. civ., art. 388) et précise les règles applicables à la notion et à l'exercice de l'« autorité parentale » (C. civ., art. 371 s.). 

La circulaire du 25 août 2006 insiste sur la nécessité de tenir compte de l'évolution sociologique des familles en soulignant que l'institution peut avoir affaire à deux interlocuteurs, le père et la mère ; la prise en compte de la diversité des situations juridiques amène à nuancer cette recommandation, l'autorité parentale pouvant être exercée par un seul des parents, par un tiers, par deux pères ou deux mères. Après avoir envisagé que les formulaires administratifs fassent mention d'un parent 1 et d'un parent 2 (Ass. nat), formule qui aurait introduit une hiérarchie entre parents et plongé les familles dans la plus grande confusion, le législateur précise finalement que « Les formulaires administratifs qui leur sont destinés permettent de choisir entre les termes père, mère ou représentant légal et tiennent ainsi compte de la diversité des situations familiales. » (L. du 26 juill. 2019, art. 7).

« L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant » (C. civ., art. 371-1, al. 1er) ; « elle appartient aux parents » (et non plus aux père et mère depuis la L. no 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe, même si les articles suivants comme le nouvel art. 1242, al. 4, substitué à l'anc. art. 1384, al. 4, par l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 qui les déclarent « solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants », visent toujours « le père et la mère ») quelle que soit la nature de la filiation (dans le mariage, hors mariage, adoption) et des relations entre les parents (mariés ou non, pacsés ou non, séparés, divorcés…). 

Elle est conçue non comme un droit (comme l'était la puissance paternelle du code Napoléon) mais comme une fonction ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant, la protection de sa sécurité, sa santé et sa moralité, « pour assurer son éducation et son développement, dans le respect dû à sa personne » (C. civ., art. 371-1, al. 2). 

Elle confère aux parents, selon la formule antérieure à la loi du 4 mars 2002, un « devoir d'éducation » qu'ils doivent exercer de manière compréhensive : « Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité » (C. civ., art. 371-1, al. 3). 

L'autorité parentale est conçue pour protéger et accompagner les mineurs (jusqu'à 18 ans depuis 1974. A noter toutefois que le mineur peut être émancipé soit de plein droit, en cas de mariage, soit par décision du juge des tutelles à l'âge de 16 ans à la demande des parents ou du conseil de famille ; il peut alors « faire tout acte de la vie civile », C. civ., art. 413-6), ce qui inclut les actes de la vie scolaire, par exemple la décision de poursuivre des études au-delà de seize ans (V. art. L. 122-2 [image: ], L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 10). 

La notion d'éducation peut être entendue restrictivement ; elle est alors le résultat de l'ensemble des processus de socialisation qui amènent l'enfant puis l'adolescent à adopter un comportement civil (exempt d'incivilités, d'impolitesses ou de manque de savoir-vivre) et ne causant pas de dommages à autrui. Mais au-delà de ce seuil minimal de bonne éducation, l'éducation des enfants est aussi « la somme des procédés par lesquels, dans toute société, les adultes tentent d'inculquer aux plus jeunes leurs croyances, coutumes et valeurs » (CEDH 25 févr. 1982, Campbell et Cosans c/ Royaume-Uni : série A, no 48), pour la transmission desquelles les parents ont un « droit d'éducation » (DUDH, art. 26 ; CIDE, art. 28). Les parents ont le droit de diriger l'éducation de leurs enfants, notamment en choisissant le genre d'éducation (DUDH, art. 26-3), le mode de scolarisation (instruction dans la famille, établissement privé ou public) et les grands choix éducatifs (orientation, options, sections, filière, langues d'enseignement…) dans le respect de l'obligation scolaire qui impose aux parents d'inscrire leurs enfants dans un établissement public ou privé ou bien de déclarer que leur instruction sera donnée dans la famille (art. L. 131-5 s.), de veiller à leur assiduité (art. L. 131-2) ou d'assurer qu'ils ont bien acquis les connaissances et compétences de base (art. L. 131-10). La loi peut prévoir des sanctions pour les parents défaillants (C. pén., art. 227-17-1 : pour non-inscription dans un établissement d'enseignement, sans excuse valable) ; elle peut aussi garantir le droit de l'enfant à l'instruction (V. art. L. 122-2 [image: ] ; le droit à la poursuite des études au-delà de 16 ans est garanti au mineur non émancipé par la possibilité de requérir une mesure d'assistance éducative, C. civ., art. 375 s.).

L'exercice en commun de l'autorité parentale est la règle (C. civ., art. 372) : les deux parents doivent donc être associés aux décisions relatives à l'enfant. Dès son plus jeune âge, ceux-ci ont l'obligation naturelle de l'accompagner dans sa croissance, de l'intégrer dans la famille, et de le préparer pour cette première étape de la vie en société qu'est l'entrée à l'école maternelle (V. en cas de mariage, C. civ., art. 213, les époux « pourvoient à l'éducation des enfants et préparent leur avenir »). 

En cas d'autorité parentale exercée conjointement par des parents séparés, l'article 372-2 du code civil dispose qu'« à l'égard des tiers de bonne foi, chacun des parents est réputé agir avec l'accord de l'autre, quand il fait seul un acte usuel de l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant ». Pour les actes usuels (actes de la vie quotidienne sans conséquence grave), il y a donc une présomption d'accord ; tel sera le cas pour la première inscription dans un établissement scolaire public, une demande de dérogation à la carte scolaire, les justifications d'absence, une autorisation de sortie scolaire en France, ou la fréquentation de la restauration scolaire (les parents séparés restant solidairement tenus au paiement, TA Strasbourg, 12 mai 2016, no 1400126 ; TA Clermont-Ferrand, 26 mai 2016, no 1400267). Mais l'opposition de l'un des parents à ces actes fait cesser la présomption. Pour les actes considérés comme importants, il faut au contraire l'accord des deux parents ; il en est ainsi pour les décisions d'orientation, de redoublement ou d'inscription dans un établissement religieux pour l'élève venant du public, ou pour le choix de la langue d'enseignement (Civ. 1re, 8 nov. 2005). Les parents doivent alors trouver un accord ou saisir le juge des affaires familiales. La fixation de la résidence de l'enfant chez l'un de ses parents est sans influence sur l'exercice de l'autorité parentale. En cas de désaccord sur le choix de l'école, et dans l'attente d'une décision de justice, l'administration peut inscrire l'enfant dans l'école la plus proche de la résidence du parent qui en a la garde afin de respecter le principe de l'obligation scolaire (TA Dijon, 22 avr. 2008, no 0700573 ; même sans radiation de l'école précédemment fréquentée : TA Rouen, 21 oct. 2010, no 1002098). Le tribunal administratif a commis une erreur de droit en jugeant qu'une demande de changement d'établissement scolaire ne revêtait pas le caractère d'un acte usuel de l'autorité parentale, sans rechercher si, eu égard à la nature de cet acte, l'ensemble des circonstances dont l'administration avait connaissance était de nature à la faire regarder comme régulièrement saisie de cette demande (CE 13 avr. 2018, no 392949 A). 

Lorsque les parents exercent conjointement l'autorité parentale, la condition de cohabitation doit être considérée comme remplie même lorsqu'ils sont séparés et que l'enfant ne réside plus que chez l'un d'entre eux (Cass., ass. plén., 28 juin 2024, no 22-847-60 P). Souhaitant que cette règle soit énoncée par la loi, elle est reprise dans la proposition de loi visant à restaurer l'autorité de la justice à l'égard des mineurs délinquants et de leurs parents (AN, Attal et a., adoptée par l'AN en févr. 2025) visant à responsabiliser davantage les parents et à les éclairer quant à l'importance de leur rôle d'éducation et d'accompagnement de leur enfant, prévoyant notamment d'étendre la responsabilité solidaire de plein droit des parents pour les dommages causés par leurs enfants sur lesquels ils exercent l'autorité parentale.

Lorsque les parents abusent de leur autorité ou sont au contraire défaillants, les autorités publiques, notamment le juge, peuvent intervenir. Si un enfant est en danger ou si les conditions de son éducation sont gravement compromises, des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par le juge des enfants soit à la requête des parents soit par le juge lui-même qui, à titre exceptionnel, peut s'autosaisir ; la décision est prise pour une durée maximale de deux ans renouvelable (C. civ., art. 375, mod. par la L. no 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant). L'enfant peut être maintenu dans son milieu familial avec aide et conseil par une personne qualifiée ou un service d'observation, d'éducation ou de rééducation en milieu ouvert qui peut assurer un hébergement ; la mesure peut être assortie d'obligations particulières : fréquenter régulièrement un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé, le cas échéant sous régime de l'internat (C. civ., art. 375-2). Si la protection de l'enfant l'exige, le juge des enfants peut décider de le confier à l'autre parent, à un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance, au service départemental de l'aide sociale à l'enfance ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé (C. civ., art. 375-3). Les parents de l'enfant bénéficiant d'une mesure d'assistance éducative continuent d'exercer tous les attributs de l'autorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure, sauf décision prise par le juge (C. civ., art. 375-7). Si l'autorité parentale ne peut être aliénée (C. civ., art. 376), son exercice peut être délégué ; la délégation d'autorité parentale, prononcée par le juge des affaires familiales, peut être volontaire (à la demande des parents, ensemble ou séparément, lorsque les circonstances l'exigent, C. civ., art. 377) ou forcée. Le juge est alors saisi par le ministère public, ou par le particulier, par l'établissement ou par le service départemental de l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli l'enfant ou un membre de la famille ; le juge peut déléguer tout ou partie de l'exercice de l'autorité parentale à un tiers, un membre de la famille, un proche digne de confiance, un établissement agréé pour le recueil des enfants ou au service départemental de l'aide sociale à l'enfance. Le jugement de délégation peut prévoir, pour les besoins d'éducation de l'enfant, que les parents partageront tout ou partie de l'exercice de l'autorité parentale avec le tiers délégataire. 

Connu dans certains droits étrangers, l'acte de kafala, qui peut résulter d'un jugement ou d'un acte notarié, peut s'analyser comme un transfert d'autorité parentale (tutelle des orphelins et enfants abandonnés, CE 24 nov. 2006, no 275527) ou comme une délégation d'autorité parentale (CE 15 déc. 2010, no 335457). 

Le « retrait » de l'autorité parentale, total ou partiel, peut résulter d'une décision du juge pénal en cas de crime ou de délit commis par les parents sur leur enfant ou en complicité avec leur enfant ; en l'absence de condamnation pénale, il peut être prononcé par le juge civil en cas de mauvais traitements, consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques ou usage de stupéfiants, inconduite notoire ou comportements délictueux, défaut de soins ou manque de direction (C. civ., art. 378 s.). Cette mesure peut s'appliquer au parent « ne réussissant pas à faire aller (ses) enfants à l'école », démontrant ainsi son « incapacité à leur assurer une éducation » (Civ. 1re, 7 nov. 1973). La mesure n'est pas définitive ; le tribunal peut restituer aux parents leur autorité, au besoin en l'assortissant de mesures éducatives (C. civ., art. 381). Un parent d'élève s'étant vu retirée l'autorité parentale ne peut plus être électeur ou éligible au conseil d'école ou au conseil d'administration d'un EPLE (art. R. 421-26, al. 7). Si les parents sont privés de l'autorité parentale (ou s'ils sont décédés), le mineur bénéficie de la tutelle dans les conditions prévues par les articles 390 et suivants du code civil, le tuteur étant alors son représentant légal. Un parent déchu de l'exercice de l'autorité parentale n'a pas accès à la totalité des documents concernant la santé et le comportement de son enfant (TA Orléans, 1er févr. 2022, no 1902557 : LIJ no 221 ; de même pour l'accès à l'espace numérique de travail, TA Toulouse, 18 mai 2022, no 1905811 : LIJ no 223) ; il doit toutefois être informé du déroulement général de la scolarité de son enfant et des choix importants relatifs à sa scolarité.

II. PARENTS D'ÉLÈVES, USAGERS DU SERVICE PUBLIC ET LAÏCITÉ

Comme les élèves, les parents d'élèves sont des usagers du service public (CE 22 mars 1941, Union des parents de l'Enseignement libre) ; c'est cette qualification que retient le législateur, quand il prévoit la représentation des parents d'élèves dans les organes consultatifs (pour le CAEN, V. art. L. 234-1 [image: ]). En tant qu'usagers, ils sont « membres de la communauté éducative » qui réunit aussi les personnels, les collectivités territoriales et les acteurs institutionnels associés au service public de l'éducation (art. L. 111-3, al. 2) ; à ce titre, ils participent à l'accomplissement des missions de l'école, du collège ou du lycée (art. L. 111-3, al. 1er). La loi du 26 juillet 2019 désirant forger un « lien de confiance » unissant les élèves et leur famille au service public de l'éducation précise que ce lien implique, parallèlement à l'engagement et à l'exemplarité des enseignants, le respect des élèves et de leur famille à l'égard des professeurs, de l'ensemble des personnels et de l'institution scolaire (art. L. 111-3-1). 

En principe, les usagers du service public bénéficient pleinement de la liberté d'opinion et d'expression. Ainsi, les parents d'élèves ne sont pas tenus à l'obligation de respecter la neutralité religieuse ; aussi, rien ne s'oppose à ce que les parents portant une tenue ou un signe religieux manifestant une appartenance religieuse accèdent à l'établissement, participent aux réunions, rencontrent les personnels et, s'ils sont élus, participent au conseil d'école ou au conseil d'administration (Circ. no 2006-137 du 25 août 2006 sur la place des parents à l'école, BOEN 2006, no 31, V. cette Circ. [image: ] ss. art. L. 111-4). Toutefois, le directeur d'école ou le chef d'établissement, tenu de s'assurer de l'identité des personnes venant chercher les enfants, doit pouvoir reconnaître la personne ; il veille donc au respect de la loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public (déclarée conforme à la Constitution par la décision du Cons. const. du 7 oct. 2010, no 2010-613 DC). Est ainsi prohibé le port du nikab (voile intégral, qui ne doit pas être confondu avec le hijab) non seulement sur les voies publiques mais aussi dans les lieux ouverts au public ou affectés à un service public, ce qui concerne évidemment les établissements scolaires. En outre, le directeur de l'école ou le chef d'établissement veillent à ce que les parents ne se livrent à aucun prosélytisme ou ne troublent pas l'ordre public ni le bon fonctionnement du service par le port ostentatoire ou revendicatif des signes et tenues.

Qu'en est-il lorsque les parents d'élèves participent aux activités éducatives ? Si leur participation aux activités scolaires à l'intérieur des classes les assimile aux agents publics et leur imposent de respecter les mêmes exigences de neutralité scolaire imposées pour le respect de la liberté de conscience des élèves (CAA Lyon, 23 juill. 2019, no 17LY04351), la question de l'encadrement des sorties et des voyages scolaires reste ouverte ; s'il ne s'agit pas de sorties facultatives dans le cadre extra ou périscolaire mais bien d'activités pédagogiques obligatoires constituant des séquences d'apprentissage, l'insuffisance de l'encadrement impose l'appel au bénévolat des parents sans lesquels la sortie ou le voyage ne seraient pas possibles. En l'absence de dispositions législatives ou réglementaires, le règlement intérieur de l'école ou de l'établissement ou une décision du directeur peuvent-ils imposer le respect de la neutralité de l'école laïque en prohibant le port des signes et tenues à caractère religieux ?

Une réponse positive a pu être donnée en considérant que « si les parents d'élèves participant au service public d'éducation bénéficient de la liberté de conscience qui interdit toute discrimination fondée sur leur religion ou sur leurs opinions, le principe de neutralité de l'école laïque interdit qu'ils manifestent, dans le cadre de l'accompagnement d'une sortie scolaire, par leur tenue ou par leur propos, leurs convictions religieuses, politiques ou philosophiques » (TA Montreuil, 22 nov. 2011, Mme Osman, no 1012015). 

Pour l'année 2012-2013, la circulaire de rentrée no 2012-056 du 27 mars 2012, dite circulaire Chatel, recommandait d'utiliser le règlement intérieur pour empêcher que les parents d'élèves « manifestent, par leur tenue ou leurs propos, leurs convictions religieuses, politiques ou philosophiques lorsqu'ils accompagnent les élèves lors des sorties et voyages scolaires » (BOEN 2012, no 13). Certains ont pu alors considérer que cette participation à une mission de l'école imposait aux parents les obligations pesant sur les agents publics, notamment en matière religieuse. 

Dans un avis du 23 décembre 2013, le Conseil d'État affirme au contraire que les mères voilées accompagnant des sorties scolaires, n'étant ni des agents ni des collaborateurs du service public, et donc des usagers du service public, ne sont pas soumises, par principe, à la neutralité religieuse. Il rappelle cependant que « les exigences liées au bon fonctionnement du service public de l'éducation peuvent conduire l'autorité compétente, s'agissant des parents qui participent à des déplacements ou des activités scolaires, à recommander de s'abstenir de manifester leur appartenance ou leurs croyances religieuses » 

Il a été ainsi jugé que les parents d'élèves autorisés à accompagner une sortie scolaire à laquelle participent leurs enfants doivent être regardés comme des usagers du service public de l'éducation ; les restrictions à la liberté de manifester leurs opinions religieuses ne peuvent alors résulter que de dispositions législatives ou réglementaires ou de considérations liées à l'ordre public ou au bon fonctionnement du service qu'il convient à l'autorité d'établir (TA Nice, 9 juin 2015, no 1305386 : annulant le refus d'accompagner une sortie scolaire pour erreur de droit, en l'absence d'une quelconque disposition législative ou réglementaire, notamment d'une disposition du règlement intérieur, les considérations de maintien de l'ordre public et de bon fonctionnement du service public, invoquées par le recteur, n'étant pas établies pour justifier légalement le refus opposé). 

Ainsi, « les exigences liées au bon fonctionnement du service public de l'éducation peuvent conduire l'autorité compétente, s'agissant des parents qui participent à des déplacements ou des activités scolaires, à recommander de s'abstenir de manifester leur appartenance ou leurs croyances religieuses » (CE, étude demandée par le Défenseur des droits, 19 déc. 2013). Concrètement, la question est donc traitée au cas par cas, au regard du bon fonctionnement du service public (qui a besoin du concours des parents) et de l'ordre public (la question du voile porté par les mères pouvant provoquer des troubles). Cette solution entraîne des différences peu compréhensibles d'une école à l'autre, amenant les représentants des personnels à souhaiter l'édiction d'une règle générale. Tout au moins peut-on souhaiter une clarification. 

III. LES DROITS DES PARENTS D'ÉLÈVES À L'INFORMATION

La loi du 8 juillet 2013 a modifié l'article consacré à l'architecture scolaire en prévoyant l'existence dans tous les établissements d'enseignement d'un espace à l'usage des parents d'élèves et de leurs délégués (art. L. 521-4, al. 2) dans lequel peuvent se dérouler des réunions d'information ou des activités type « café des parents ».

Le droit d'information des parents concerne tant le suivi de la scolarité de chaque élève que les questions générales (l'organisation de la vie scolaire, droits et obligations, risques liés au harcèlement scolaire, notamment au cyberharcèlement, L. no 2022-299 du 2 mars 2022, art. 1er, art. L. 111-6, al. 3). Le directeur de l'école ou le chef d'établissement doit réunir les parents des élèves nouvellement inscrits dans les premiers jours suivant la rentrée (art. D. 111-1). Des rencontres entre parents et enseignants doivent être organisées dans chaque classe au moins deux fois par an (art. D. 111-2). Elles doivent permettre un contact régulier, des échanges, un dialogue. Les conditions d'organisation sont examinées lors de la première réunion du conseil d'école ou du conseil d'administration qui peuvent prévoir des actions supplémentaires pour tenir compte des spécificités locales (par ex. pour les parents les plus éloignés de l'école ou pour ceux ne parlant pas le français) ; les parents doivent être informés des conditions d'accueil, du nombre et de la date des rencontres ainsi que des possibilités d'accès aux espaces numériques de travail (art. D. 111-5). Les réunions doivent être organisées à des horaires compatibles avec les contraintes horaires et matérielles des parents. Individuellement, les parents sont en outre régulièrement informés non plus seulement des résultats de leurs enfants mais également de leurs acquis scolaires et du respect de leurs obligations définies à l'article L. 511-1 : travail scolaire, assiduité, respect des règles. Cette information, dont la périodicité est définie par l'école (conseil des maîtres sans la présence des parents) ou par l'établissement (conseil d'administration qui comprend des parents élus), est notamment transmise par l'intermédiaire du carnet de suivi des apprentissages à l'école maternelle, du livret scolaire à l'école élémentaire et au collège, ainsi que du bulletin et du livret scolaire dans les lycées (dans le cadre de la coéducation ou coresponsabilité éducative), toute leur place est donnée aux familles. Une information claire et complète sur le parcours scolaire de leurs enfants leur est délivrée. Le livret scolaire unique du CP à la 3e est un des instruments nécessaires de cette information (V. Circ. rentrée 2017). Ce document, dont une version numérisée doit être généralisée, sert d'instrument de liaison entre les enseignants et les parents ou le responsable légal de l'élève (art. D. 311-6, al. 1er). L'école ou l'établissement scolaire prend toute mesure adaptée pour que les parents ou le responsable légal de l'élève prennent connaissance de ces documents (art. D. 111-3). Les représentants de l'institution scolaire veillent à ce que les parents prennent connaissance de ces documents (art. D. 111-3) et apportent une réponse à leurs demandes d'information ou d'entrevue (art. D. 111-4, précisant que toute réponse négative doit être motivée). Le dialogue avec les parents s'appuie également sur « La mallette des parents » (expérimentée à Créteil en 2008, étendue aux autres académies par la Circ. no 2010-106) contenant des outils que les équipes éducatives utilisent pour animer la discussion avec les familles. Ces dispositifs permettent d'appréhender le sens de la scolarité, de comprendre le fonctionnement de l'institution et le rôle que les parents y jouent, et de débattre des questions sociétales (la santé et, plus particulièrement, les addictions, l'alimentation, le sommeil, etc.). La loi du 26 juillet pour une école de la confiance renforce l'information des parents des élèves en situation de handicap (art. L. 112-2-1 : accompagnement des familles ; art. L. 351-4 : entretien annuel) et des parents ayant choisi de donner l'instruction obligatoire en famille, renforçant par ailleurs les sanctions encourues par ceux qui ne respectent pas leurs obligations (art. L. 131-5).

Les parents d'élèves ont la possibilité de saisir le médiateur de l'éducation (art. L. 23-10-1, le médiateur national reçoit les réclamations concernant le fonctionnement du service public dans ses relations avec les usagers ; V. art. D. 222-37 [image: ]), les médiateurs académiques étant compétents pour les services et établissements situés dans leur circonscription, académie ou département (art. D. 222-40). Ils peuvent aussi saisir le juge administratif dans la mesure où ils ont intérêt à agir.

IV. LA PARTICIPATION DES PARENTS D'ÉLÈVES : REPRÉSENTANTS ET DÉLÉGUÉS DES PARENTS D'ÉLÈVES

« Les parents d'élèves participent, par leurs représentants aux conseils d'école, aux conseils d'administration et aux conseils de classe » (art. L. 111-4, al. 2). Des élections sont organisées chaque année pour désigner les représentants des parents d'élèves. Chaque parent (ou personne responsable) est électeur et éligible, sans condition de nationalité (art. R. 421-29), et ne dispose que d'une voix, quel que soit le nombre de ses enfants inscrits dans l'établissement (art. R. 421-26). Les élections se déroulent au plus tard avant la fin de la septième semaine de l'année scolaire selon les modalités prévues par l'article R. 421-30 ; en cas de contestation, le recteur d'académie doit être saisi dans les cinq jours d'un recours administratif préalable au recours contentieux et dispose de huit jours pour statuer (art. R. 421-30 ; CE 30 mars 2011, no 344811). Pour ces élections, il est désormais possible de recourir au vote par voie électronique (art. R. 421-30, mod. par Décr. no 2023-805 du 21 août 2023).

Le rôle de ces représentants est de faciliter les relations entre les parents et les personnels, d'intervenir auprès du directeur ou du chef d'établissement pour évoquer un problème particulier, ou d'assurer une médiation à la demande des parents ; ils sont alors tenus à une obligation de confidentialité (art. D. 111-11) ; pour participer aux conseils, ils sont destinataires des mêmes documents que les autres membres (art. D. 111-13). Ils peuvent rendre compte des travaux des instances auxquelles ils participent en respectant les principes du service public, notamment le respect de la vie privée (art. D. 111-15). Dans les écoles, les représentants des parents d'élèves siègent au conseil d'école en nombre égal à celui des classes (art. D. 411-1). Dans les collèges et lycées, le conseil d'administration comprend des représentants élus des parents d'élèves, sept en collège, cinq en lycée pour permettre une représentation plus forte des élèves (art. R. 421-14), huit dans les EREA (art. R. 421-17) ; l'élection se fait au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste (art. R. 421-26). Les représentants des parents d'élèves au conseil d'administration élisent parmi eux ceux qui siègent à la commission permanente (art. R. 421-38), au conseil des délégués pour la vie lycéenne à titre consultatif (art. R. 421-43), à la commission éducative (art. R. 511-19-1) et au conseil de discipline (art. R. 511-21). Dans les conseils de classe siègent deux délégués des parents d'élèves (et 2 suppléants) désignés par le chef d'établissement en fonction des suffrages obtenus par les listes de candidats au conseil d'administration (art. R. 421-50).

Les résultats aux élections aux conseils d'école et aux conseils d'administration des EPLE servent de base pour déterminer la représentativité des diverses associations de parents d'élèves, prise en considération pour désigner les représentants qui siègent au Conseil supérieur de l'éducation (CSE, V. art. L. 231-2 [image: ] et L. 231-3 [image: ] ; R. 231-1 [image: ] : 9 représentants des parents du public, 3 du privé), et dans les conseils académiques (CAEN, art. L. 234-1 ; R. 234-3 : 8 nommés par le préfet de région sur proposition des APE) et départementaux de l'éducation nationale (CDEN, art. L. 235-1 ; R. 235-2 : 7 nommés par le préfet). C'est aussi sur cette base que le recteur d'académie désigne deux représentants des parents d'élèves au conseil de discipline départemental après avoir recueilli les propositions des associations (art. D. 511-51).

Pour encourager et faciliter l'engagement des parents d'élèves dans le fonctionnement du système éducatif, la loi d'orientation de 1989 prévoyait qu'un décret en Conseil d'État déterminerait les conditions dans lesquelles les représentants des parents d'élèves aux conseils départementaux, régionaux et nationaux pourraient bénéficier d'autorisations d'absence et d'indemnités (art. L. 236-1). Si le décret annoncé n'a jamais été édicté, le code du travail pour les salariés de droit privé (C. trav., art. L. 3142-60 à L. 3142-63 et R. 3142-27 à R. 3142-33) et les dispositions législatives et réglementaires applicables aux fonctionnaires et aux agents publics ont prévu des autorisations d'absence et un congé de représentation de neuf jours ouvrables maximum avec maintien du traitement pour les fonctionnaires et indemnité compensatrice dans le secteur privé. Si ces dispositions s'appliquent à tous les délégués siégeant dans les instances nationales, régionales et départementales, seuls les fonctionnaires peuvent en bénéficier lorsqu'ils siègent dans les conseils des écoles et établissements. En novembre 2016, un dispositif similaire au congé de représentation des parents d'élèves salariés et agents publics a été créé pour les parents non-salariés, leur permettant de participer à toutes les instances ; les modalités de remboursement des frais de déplacement des représentants aux conseils départementaux, régionaux, académiques et nationaux ont par ailleurs été simplifiées (V. Décr. no 2016-1574 du 23 nov. 2016 ; art. R. 236-2 [image: ] : indemnité forfaitaire pour participation aux réunions des conseils ; art. R. 236-4 [image: ] : remboursement des frais de déplacement).

Pour renforcer la reconnaissance des représentants des parents, leur donner le temps et les moyens nécessaires pour remplir leurs missions, certains ont revendiqué l'adoption d'un statut du parent délégué (sur cette question, V. IGAS/IGAENR, Rapport sept. 2015). Un référentiel des activités du parent délégué a été élaboré en 2016 avec les fédérations d'associations de parents d'élèves pour faciliter la reconnaissance des compétences développées par les parents délégués au sein des écoles et des établissements scolaires comme au sein des instances nationales, académiques et départementales ; la création du compte personnel d'activité (CPA) doit permettre de recenser toutes les activités bénévoles ou volontaires dans le cadre de l'engagement citoyen, facilitant leur reconnaissance pour la validation des acquis par l'expérience (VAE). Enfin, la diffusion dans les entreprises d'une Charte du parent délégué, définie en lien avec l'Observatoire de l'équilibre des temps et de la parentalité, doit encourager la prise de conscience par les employeurs du rôle des parents d'élèves délégués et l'importance de la valorisation de cet engagement pour les salariés.

Parmi les expérimentations inscrites au projet d'école ou d'établissement avec l'autorisation préalable des autorités académiques, la loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance a prévu la possibilité qu'elles portent sur la participation des parents d'élèves à la vie de l'école ou de l'établissement (art. 38 ; art. L. 314-2).

V. LES ASSOCIATIONS DE PARENTS D'ÉLÈVES

Les associations de parents d'élèves (APE) ont pour objet la défense des intérêts moraux et matériels communs aux parents d'élèves. Elles regroupent exclusivement des parents d'élèves auxquels sont assimilées les personnes ayant la responsabilité légale d'un ou de plusieurs élèves. Elles sont représentées au conseil d'école et au conseil d'administration des collèges, lycées, établissements d'éducation spéciale et établissements de formation professionnelle agricoles comme aux conseils nationaux, académiques et départementaux (art. D. 111-6). Elles ont pour rôle d'informer les familles sur la vie de l'établissement ; elles peuvent organiser des réunions d'information, proposer certains services à l'attention des parents ou des élèves, et fairefaire distribuer des documents sur leur action (V. note 3 [image: ] ss. art. L. 111-4) : elles sont les seules à pouvoir faire distribuer aux parents par l'intermédiaire des élèves les propositions d'assurance scolaire (assurance facultative pour l'admission dans l'école ou l'établissement mais obligatoire pour les activités facultatives : sorties scolaires, séjour linguistique…). 

Les associations ne peuvent fixer leur siège social dans l'enceinte scolaire mais elles ont la possibilité de disposer de locaux accordés par le directeur d'école avec autorisation du maire, ou par le chef d'établissement après autorisation du conseil d'administration, en fonction des disponibilités. Elles doivent bénéficier de moyens matériels d'action (boîtes aux lettres, tableau d'affichage…, V. art. D. 111-8 [image: ], al. 2) ou administratifs : elles ont accès à la liste des noms et adresses des parents d'élèves de l'établissement ayant donné leur accord à cette communication (art. D. 111-8, al. 1er ; V. CADA 10 oct. 2013).

Pour faire connaître aux parents d'élèves leur action, les associations peuvent remettre au directeur ou au chef d'établissement des documents pour distribution aux élèves et remise aux parents. Ces documents doivent être clairement identifiés comme émanant d'une association. Comme pour les autres activités des parents, ces documents doivent respecter des principes de fonctionnement du service public d'éducation : laïcité, neutralité excluant toute propagande en faveur d'un parti politique ou toute publicité pour un produit ou une entreprise, respect de la vie privée et de la dignité des personnes (art. D. 111-9, al. 2). Si le directeur ou le chef d'établissement estime que le contenu d'un document ne respecte pas ces principes, il peut, comme l'association, saisir le recteur d'académie qui dispose alors de sept jours pour se prononcer. A défaut de réponse dans ce délai, le document est diffusé (art. D. 111-9, al. 4).

Les APE peuvent organiser dans les écoles et les établissements scolaires des réunions de travail ou d'information à l'attention des parents d'élèves ou des élèves de l'établissement en y associant ou non les enseignants ; elles peuvent également assurer certains services en faveur des parents d'élèves ou des élèves, comme par exemple des prêts et bourses de livres. Si les activités ne sont pas directement liées à l'enseignement (kermesses, bourses aux vêtements…), elles doivent obtenir l'autorisation d'utiliser les locaux scolaires donnée par la collectivité propriétaire des locaux (art. L. 212-15 ; Circ. du 15 oct. 1993 sur l'utilisation des locaux scolaires par les associations en dehors des heures de formation) qui peut proposer la conclusion d'une convention précisant, notamment, les obligations de l'association pour la sécurité et la réparation des dommages éventuels.

Dans chaque école et établissement, la liste des associations de parents, avec mention des noms et coordonnées des responsables, est affichée dans un lieu accessible aux parents (art. D. 111-7) ; elle est accompagnée de la liste des fédérations qui peuvent regrouper les APE : Fédération des conseils de parents d'élèves de l'enseignement public (FCPE) créée en 1947, Fédération des parents d'élèves de l'enseignement public (PEEP) reconnue en 1926, Union nationale des associations autonomes de parents d'élèves (UNAAPE) pour le public, Union nationale des associations de parents d'élèves de l'enseignement libre (UNAPEL) pour le privé.

[image: ]



1. Parents d'élèves. Membres de la communauté éducative, les parents d'élèves participent aux trois conseils par l'intermédiaire de leurs représentants élus. Ils justifient dès lors d'un intérêt suffisant pour exercer un recours contre la modification du temps scolaire décidée par l'inspecteur d'académie sans consultation du conseil d'école. • TA Lyon, 6 juill. 2001, [image: ] no 0003087. [image: ] Pour le second degré. • CE, sect., 22 mars 1996, [image: ] Paris et Roignot, no 151719 A : Juris-Data no 1996-050066 ; RD publ. 1996. 893, concl. Schwartz ; Dr. adm. 1996. 328, obs. R. S. ; AJDA 1996. 362, chron. Stahl et Chauvaux [image: ]. 

2. Autorité parentale. V. notes ss. art. L. 131-4.

3. Droit à diffusion de documents au sein de l'école. Modalités d'exercice. • TA Nancy, 2 oct. 2012, [image: ] no 1100716 : LIJ 2013, no 172, p. 7. [image: ] Suite au rejet de la demande d'un élu au conseil d'école parmi un groupe de parents non constitué en association par le DASEN, le juge administratif estime que, le groupe de parents n'étant pas constitué en association, il ne pouvait pas se prévaloir des possibilités très larges de diffusion offertes par l'art. D. 111-9 et ne pouvait bénéficier que des dispositions de l'art. D. 111-15, qui limitent les documents distribuables aux élèves aux comptes rendus des travaux des instances auxquels ces parents ont participé. Les documents en cause étaient un appel à la mobilisation et à la manifestation dans le cadre d'un projet de fusion d'écoles dans une commune. • TA Orléans, 13 mars 2012, [image: ] no 1001985 : LIJ 2013, no 172, p. 7. 

4. Participation à l'association de parents d'élèves. La participation à l'association de parents d'élèves d'un parent d'élève privé de l'exercice de l'autorité parentale peut être autorisée. * Note DAJ A1 no 2023-003927, 17 avr. 2023 : LIJ 2023, no 226, p. 31.

5. Représentants des parents d'élèves. Dans le silence des textes et de la jurisprudence, les titulaires de l'autorité parentale peuvent avoir la qualité de représentants des parents d'élèves et siéger au sein des instances de l'établissement (conseils de classe et conseils d'administration), même dans le cas où ils n'exercent pas l'autorité parentale. * Note DAJ A1 no 2023-003927, 17 avr. 2023 : LIJ 2023, no 226, p. 32.

6. Conseil d'école. Élections. V. notes ss. art. D. 411-1.


Circulaire no 2006-137 du 25 août 2006,

Relative au rôle et à la place des parents à l'école.

  Conformément à l'article L. 111-4 du code de l'éducation, "les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative. Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école et dans chaque établissement. Les parents d'élèves participent par leurs représentants aux conseils d'école, aux conseils d'administration des établissements scolaires et aux conseils de classe."

Ces dispositions méritaient d'être précisées et ancrées dans un texte réglementaire notamment en prenant appui sur les bonnes pratiques déjà mises en œuvre dans les écoles et les établissements scolaires. 

En effet, la régularité et la qualité des relations construites avec les parents constituent un élément déterminant dans l'accomplissement de la mission confiée au service public de l'éducation. L'obligation faite à l'État de garantir l'action éducative des familles requiert de soutenir et renforcer le partenariat nécessaire entre l'institution scolaire et les parents d'élèves, légalement responsables de l'éducation de leurs enfants. 

L'école doit en conséquence assurer l'effectivité des droits d'information et d'expression reconnus aux parents d'élèves et à leurs représentants ainsi que, selon les procédures prévues à cette fin, leur participation aux instances collégiales de l'établissement. Elle doit également reconnaître les droits des associations de parents d'élèves. L'article D. 111-6 du code de l'éducation (issu du décret no 2006-935 du 28 juillet 2006) précise que les associations de parents d'élèves regroupent exclusivement des parents d'élèves, auxquels sont assimilées les personnes ayant la responsabilité légale d'un ou plusieurs élèves, et ont pour objet la défense des intérêts moraux et matériels communs aux parents d'élèves. Les droits définis par le décret s'appliquent aux associations de parents représentées au conseil d'école ou au conseil d'administration ainsi qu'à celles représentées au Conseil supérieur de l'éducation, au conseil académique ou au conseil départemental de l'éducation nationale même si elles n'ont pas d'élus dans les instances de l'école ou de l'établissement. 

La présente circulaire précise les modalités d'application du décret susmentionné du 28 juillet 2006 relatif aux parents d'élèves, aux associations de parents d'élèves et aux représentants des parents d'élèves. Elle remplace la circulaire no 85-246 du 11 juillet 1985 portant mesures concernant le rôle des parents dans l'école, la note de service no 86-265 du 16 septembre 1986 relative aux rencontres des enseignants et des parents et la circulaire no 2001-078 du 3 mai 2001 relative à l'intervention des associations de parents d'élèves dans les établissements scolaires. 

C'est au niveau local de l'école ou de l'établissement scolaire que doit se mettre en place un dialogue confiant et efficace avec chacun des parents d'élèves. L'ensemble des personnels des écoles et des établissements scolaires sont impliqués dans ces démarches. 

Ainsi, lors de sa première réunion, le conseil d'école ou le conseil d'administration examine les conditions d'organisation du dialogue avec les parents. Celui-ci doit en effet être renforcé, ce qui suppose de définir précisément les modalités d'information des parents d'élèves, les conditions d'organisation des rencontres avec les parents et de garantir aux associations de parents d'élèves et aux représentants des parents les moyens d'exercer pleinement leurs missions. 

I. Droit d'information et d'expression

  Ce droit s'analyse principalement pour les parents d'élèves comme le droit d'avoir accès aux informations nécessaires au suivi de la scolarité de leurs enfants et à celles relatives à l'organisation de la vie scolaire. 

Les membres des associations de parents d'élèves auront en outre le droit et les moyens de communiquer des informations sur leurs actions. 

I.1. L'information des parents par l'école ou l'établissement scolaire

  Le suivi de la scolarité par les parents implique que ceux-ci soient bien informés des résultats et du comportement scolaires de leurs enfants. Compte tenu de l'évolution sociologique des familles, il est aujourd'hui nécessaire de considérer que l'institution peut avoir affaire à deux interlocuteurs pour un élève, le père et la mère. En effet, conformément aux dispositions de l'article 371-1 du code civil, l'autorité parentale est en principe exercée conjointement par les père et mère, quelle que soit leur situation (mariés ou non, séparés, divorcés…). Les écoles et établissements scolaires doivent pouvoir entretenir avec les deux parents les relations nécessaires au suivi de la scolarité de leurs enfants. Lorsque l'autorité parentale a été confiée à un tiers par le juge aux affaires familiales, celui-ci dispose des mêmes droits et devoirs dans ses rapports avec l'institution scolaire. 

En conséquence, la fiche de renseignements demandés aux familles en début d'année mentionnera les coordonnées des deux parents. Lorsque deux adresses sont indiquées, les informations communiquées par courrier le sont aux deux adresses. 

Le déroulement des enseignements, ainsi que les évolutions du système éducatif et les dispositifs nouveaux seront portés à la connaissance des parents. Ils seront notamment informés des actions de soutien qui peuvent être mises en œuvre à l'école et au collège (programme personnalisé de réussite éducative…) et de la possibilité de parcours différenciés au collège (4e et 3e de découverte professionnelle, apprentissage junior…). 

I.1.1. Les résultats et le comportement scolaires

  Les directeurs d'école et les chefs d'établissement doivent prendre toute mesure adaptée afin que les parents puissent effectivement prendre connaissance des résultats scolaires de leur enfant. 

Dans le cadre des mesures que le conseil d'école ou le conseil d'administration adopte sur la conduite du dialogue avec les parents ou dans le cadre du projet d'école ou du projet d'établissement, il appartient à chaque école et à chaque établissement de définir, compte tenu de ses spécificités (type d'établissement, population scolaire, nombre d'élèves…), les mesures les mieux à même de porter ces résultats à la connaissance des parents. 

Le livret scolaire dans le premier degré, le bulletin scolaire dans le second degré pourront, par exemple, être remis en mains propres dans le cadre de rencontres individuelles ou collectives. Pour les élèves relevant de l'éducation prioritaire, cette démarche est particulièrement importante. 

En outre, aussi souvent que l'intérêt de l'élève le nécessite, le point sera effectué régulièrement sur ses résultats et son comportement scolaires par le biais d'échanges d'informations, notamment au moyen du carnet de correspondance. Les parents doivent être prévenus rapidement de toute difficulté rencontrée par l'élève, qu'elle soit scolaire ou comportementale. La question de l'assiduité scolaire, élément fondamental de la réussite scolaire, fait l'objet d'une attention particulière. 

Les nouvelles technologies, en fonction de l'équipement des établissements et des familles, pourront être un support pour mieux communiquer. Ainsi, l'utilisation des SMS et des autres moyens accessibles par Internet (messagerie et portail électroniques…) doivent permettre, chaque fois que possible, des échanges plus rapides avec les parents (absences, réunions…). 

I.1.2. Les demandes d'information et d'entrevues présentées par les parents

  Les directeurs d'école ou les chefs d'établissement, les enseignants et l'ensemble des personnels de l'établissement veilleront à être à l'écoute des attentes des parents. 

Les demandes individuelles d'information ou d'entrevue devront recevoir une réponse. Les demandes de rendez-vous seront orientées vers le bon interlocuteur, selon la nature de la demande. 

Une réponse négative devra toujours être motivée. 

Les parents seront également invités à répondre aux demandes de l'équipe éducative dans l'intérêt de l'enfant. 

I.2. Les associations de parents d'élèves

  Les associations de parents d'élèves doivent être en mesure de se faire connaître auprès de l'ensemble des parents d'élèves et de les informer sur leur action. Elles peuvent prendre connaissance et obtenir copie de la liste des parents d'élèves de l'école ou de l'établissement scolaire mentionnant leurs noms, adresses postale et électronique, à la condition que ceux-ci aient donné leur accord exprès à cette communication. Certains moyens sont mis à leur disposition. 

I.2.1. Moyens matériels

  • Affichage des coordonnées

Ainsi, dans chaque école et établissement scolaire est affichée, dans un endroit facilement accessible aux parents, la liste des associations de parents d'élèves représentées dans les instances de l'école ou de l'établissement avec les noms et adresses de leurs responsables. Est affichée, dans les mêmes conditions, la liste des fédérations, unions ou associations de parents d'élèves représentées au Conseil supérieur de l'éducation, aux conseils académiques et départementaux de l'éducation nationale. 

En outre, toutes ces associations de parents d'élèves doivent disposer de boîtes aux lettres et de tableaux d'affichage. 

Une association de parents d'élèves ne peut fixer son siège social dans un local scolaire. Néanmoins, la présence régulière dans l'enceinte scolaire d'une association de parents d'élèves peut s'avérer très utile et s'inscrire dans le prolongement de l'action éducative. Dès lors, en fonction des possibilités, le directeur de l'école, avec l'accord du maire de la commune, ou le chef d'établissement, après autorisation du conseil d'administration de l'établissement, peut mettre à sa disposition un local, de manière temporaire. La souscription d'une assurance par l'association de parents d'élèves est recommandée. 

Par ailleurs, si cela est matériellement possible et selon les mêmes procédures, une salle peut être mise en permanence à la disposition des parents d'élèves et ouverte aux associations de parents d'élèves. 

I.2.2. Diffusion de documents

  La connaissance par les familles de la vie de l'école ou de l'établissement et de l'activité des associations de parents d'élèves nécessite la diffusion de documents. Ces communications revêtent donc une importance toute particulière. 

a) Contenu des documents 

Identifiés clairement comme émanant des associations de parents d'élèves, les documents remis aux responsables d'établissement doivent cependant respecter le principe de laïcité, les dispositions relatives à la vie privée et prohibant les injures et diffamations et exclure toute propagande en faveur d'un parti politique ou d'une entreprise commerciale. 

Même si le contenu de ces documents relève de la seule responsabilité des associations, l'institution se doit d'en prendre connaissance. En effet l'école, dans le cadre de sa mission de service public, ne peut distribuer de documents en s'affranchissant du respect des règles et principes rappelés au paragraphe précédent. Il ne s'agit en aucun cas d'exercer un contrôle a priori portant sur le fond. Le directeur d'école ou le chef d'établissement n'a pas à s'interroger sur l'opportunité de diffuser les documents émanant des associations de parents d'élèves. 

b) Modalités de diffusion 

Les documents remis par les associations sont distribués aux élèves pour être donnés à leurs parents au fur et à mesure de leur remise. Toutefois, la semaine de la rentrée, afin de garantir l'égalité de traitement entre les associations, les opérations de distribution de leurs documents se déroulent simultanément et dans les mêmes conditions. Les documents remis en retard seront distribués dans les meilleurs délais. 

Les modalités de diffusion des documents sont définies en concertation entre le directeur d'école ou le chef d'établissement et les associations de parents d'élèves. Les documents sont remis par l'association en nombre suffisant pour leur distribution, pour tout ou partie des classes selon les cas, sauf disposition contraire arrêtée par le conseil d'école ou le conseil d'administration concernant la prise en charge de la duplication. 

c) Recours en cas de litige

En cas de désaccord sur les modalités de diffusion des documents ainsi que, dans le cas où le directeur d'école ou le chef d'établissement estime que leur contenu méconnaît le principe, les dispositions ou l'interdiction mentionnés au I.2.2 a) ci-dessus, l'association de parents d'élèves concernée ou le directeur d'école ou le chef d'établissement peut saisir l'autorité académique qui dispose d'un délai de sept jours pour se prononcer. A défaut de réponse dans ce délai, les documents sont diffusés dans les conditions initialement prévues. 

d) Cas particulier des propositions d'assurances scolaires 

• Information préalable des familles

L'admission d'un enfant dans une école ou un établissement scolaire, tout comme sa participation aux activités scolaires obligatoires, c'est-à-dire se déroulant dans le cadre des programmes et sur le temps scolaire, ne peut être subordonnée à la présentation d'une attestation d'assurance. L'assurance est toutefois vivement conseillée. A cet égard les familles doivent être informées par les directeurs d'école et les chefs d'établissement en début d'année qu'elles ont le libre choix de leur assurance. 

L'assurance est en revanche obligatoire pour les activités facultatives auxquelles participent les enfants, comme certaines sorties scolaires, pour couvrir à la fois les dommages dont l'enfant serait l'auteur (assurance de responsabilité civile) ainsi que ceux qu'il pourrait subir (assurance individuelle – accidents corporels). 

En ce qui concerne le premier degré, il convient de se référer à la circulaire no 99-136 du 21 septembre 1999, relative à l'organisation des sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques. 

• Distribution des propositions d'assurances scolaires 

Les associations de parents d'élèves sont les seules à pouvoir faire distribuer aux parents par l'intermédiaire des élèves des propositions d'assurances scolaires. La proposition d'assurance et le bulletin d'adhésion à l'association doivent être présentés en une seule fois, dans un seul document ou groupe de documents. Aucune proposition d'assurance ne peut être distribuée en dehors de ces documents. 

II. Droit de réunion

II.1. Réunions avec les parents

  Lors de sa première réunion, le conseil d'école ou le conseil d'administration examine notamment les conditions d'accueil des parents. Celles-ci pourront être développées, au-delà des dispositions prévues par le décret, selon les particularités, ou les pratiques déjà satisfaisantes, de l'école ou de l'établissement. 

Les parents sont informés par écrit des rencontres prévues (réunions d'information, rencontres parents-professeurs, remises des bulletins…). Il leur est ainsi précisé le nombre, la date et l'objet de ces rencontres rythmant l'année scolaire. 

Les parents des élèves nouvellement inscrits doivent désormais être réunis par le directeur d'école ou le chef d'établissement en début d'année scolaire. Les modalités d'organisation sont laissées à l'appréciation du directeur d'école ou du chef d'établissement en fonction des contraintes propres à l'établissement mais ces rencontres devront nécessairement se tenir au tout début de l'année scolaire et au plus tard avant la fin de la troisième semaine suivant la rentrée. 

Cette exigence nouvelle n'interdit naturellement pas aux établissements qui ont la possibilité ou la tradition de réunir l'ensemble des parents de le faire. 

Le conseil des maîtres présidé par le directeur d'école dans le premier degré, le chef d'établissement dans le second degré sont également désormais tenus d'organiser au moins deux fois par an et par classe une rencontre entre les parents et les professeurs. Ces rencontres, dans le premier comme dans le second degré, n'ont pas toujours le même objet et donc ne revêtent pas nécessairement la même forme : rencontres individuelles de chaque parent avec chaque enseignant, ou rencontres collectives… Au moins une fois par an, dans les collèges et lycées, une information sur l'orientation est assurée dans ce cadre, en tenant compte de l'autonomie et de l'âge de l'élève. 

II.1.1. Les réunions collectives

  Elles doivent être organisées à des horaires compatibles avec les contraintes horaires et matérielles des parents. La prise en compte des obligations des parents permettra l'instauration de conditions favorables aux échanges. L'organisation des rencontres devra être soigneusement préparée et la communication assurée afin de faciliter la venue du plus grand nombre. 

Les rencontres collectives seront organisées soit pour l'ensemble des parents (informations de rentrée, parents d'élèves nouvellement inscrits…) soit pour un groupe de parents d'élèves : par classe, ou même, selon la question abordée, en sous-groupes. 

II.1.2. Les rencontres individuelles

  avec les enseignants ou les autres personnels de la communauté scolaire se dérouleront dans le cadre le mieux adapté à la demande, dans le respect de la confidentialité des propos échangés. Il conviendra de veiller à faciliter les échanges avec les parents qui n'ont pas l'habitude de ces rencontres ou qui ne maîtrisent pas bien la langue française. 

Le dialogue avec les parents d'élèves est fondé sur une reconnaissance mutuelle des compétences et des missions des uns et des autres (le professionnalisme des enseignants dans le cadre de leurs fonctions, les responsabilités éducatives des parents) ainsi que sur le souci commun du respect de la personnalité de l'élève. 

II.2. Réunions à l'initiative des associations de parents d'élèves

  Le directeur d'école ou le chef d'établissement prend, en accord avec les responsables des associations de parents d'élèves, toutes les mesures qui lui paraîtront nécessaires pour offrir à ces associations les meilleures possibilités de réunion dans l'enceinte scolaire, sans apporter de perturbation au fonctionnement de l'établissement. 

Il peut s'agir de réunions de travail ou d'information organisées à l'attention des parents d'élèves ou des élèves de l'établissement et prévoyant ou non la participation d'enseignants. 

Ces associations doivent également pouvoir proposer et organiser certains services en faveur des parents d'élèves ou des élèves, comme par exemple des prêts et bourses de livres ou des bourses aux fournitures. 

Ces réunions et services, qui sont directement liés aux activités d'enseignement ou présentent un intérêt particulier pour les élèves et les familles, apparaissent comme satisfaisant aux besoins de la formation initiale et continue et à ce titre ne relèvent pas de la procédure de l'article L. 212-15 [image: ] du code de l'éducation (cf. circulaire du 22 mars 1985 et circulaire no 93-294 du 15 octobre 1993). Toutefois, même lorsque l'autorisation du maire n'est pas en principe requise pour de telles utilisations des locaux scolaires, il convient qu'il en soit informé. La souscription d'une assurance par l'association de parents d'élèves est recommandée. 

En revanche, l'organisation, par une association de parents d'élèves, d'activités autres que celles se rattachant directement aux nécessités de la formation (comme des kermesses, des bourses aux vêtements, etc.) oblige à recourir à la procédure prévue à l'article L. 212-15 [image: ], qui est explicitée par les deux circulaires précitées. Le maire est, en effet, compétent pour décider de l'utilisation des locaux scolaires en dehors des périodes où ils sont utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. En conséquence, toute demande de cette nature formulée par une association suppose l'autorisation préalable du maire et l'accord de la collectivité territoriale propriétaire des locaux. Elle peut, éventuellement, faire l'objet d'une convention. 

III. Droit de participation

  Tout parent d'élève, membre ou non d'une association de parents d'élèves, peut présenter une liste de candidats aux élections des représentants des parents d'élèves au conseil d'école ou au conseil d'administration des établissements publics locaux d'enseignement (EPLE). Dans la plupart des autres instances des EPLE (commission permanente, conseil de discipline, conseil des délégués pour la vie lycéenne), les représentants des parents sont élus par et parmi les représentants des parents au conseil d'administration. Les représentants des parents au conseil de classe sont pour leur part désignés par le chef d'établissement sur proposition des responsables des listes de candidats ayant obtenu des voix lors de l'élection des représentants de parents d'élèves au conseil d'administration, compte tenu des suffrages obtenus lors de cette élection. 

III.1. Les élections des représentants des parents d'élèves

  Une information précise doit être donnée en début d'année sur l'organisation des élections et sur le fonctionnement de l'école ou de l'établissement afin de permettre aux parents qui le souhaitent d'être candidats et de favoriser la participation électorale. Par ailleurs une attention particulière doit être portée à la bonne organisation des élections. 

III.1.1. Consultation et communication de la liste des parents d'élèves de l'école ou de l'établissement

  Dès lors qu'une liste de candidatures a été déposée, son responsable a la possibilité de prendre connaissance de la liste comportant les noms, adresses postale et électronique des parents d'élèves de l'établissement ou de l'école à la condition que ceux-ci aient donné leur accord exprès à cette communication. Il peut en prendre copie s'il le souhaite. Cette possibilité s'exerce, dans les écoles et dans les établissements du second degré, pendant une période de quatre semaines précédant le jour du scrutin. 

Les représentants d'associations de parents d'élèves représentées au Conseil supérieur de l'éducation, dans les conseils académiques et dans les conseils départementaux de l'éducation nationale peuvent bénéficier, selon les mêmes conditions, de l'accès à ces informations dans les établissements scolaires situés dans le ressort de ces instances collégiales, même si ces associations n'y sont pas représentées. 

Lorsqu'il est demandé aux parents de donner leur accord à la communication de leurs coordonnées, ils doivent être informés de ce que cette communication peut être faite aux associations de parents d'élèves reconnues représentatives conformément à l'article D. 111-6 du code de l'éducation (issu du décret du 28 juillet 2006) et aux responsables de listes de candidatures aux élections. 

III.1.2. Distribution de documents en vue des élections

  Conformément à la circulaire du 30 août 1985 modifiée pour le second degré et à la circulaire no 2000-082 du 9 juin 2000 modifiée pour le premier degré, la distribution, par l'intermédiaire des élèves, des documents relatifs aux élections des représentants de parents d'élèves, des bulletins et des professions de foi, doit s'effectuer dans des conditions de parfaite égalité de traitement entre toutes les listes. Le contenu de ces documents ne fait pas l'objet d'un contrôle a priori sous les réserves mentionnées au I.2.2 a). 

III.2. Les droits des représentants des parents dans les instances

III.2.1. Les moyens nécessaires à l'exercice du mandat

  Les représentants des parents d'élèves, qu'ils soient élus ou désignés, sont membres à part entière des instances dans lesquelles ils siègent. Il convient de veiller à ce qu'ils détiennent les informations nécessaires à l'exercice de leur mandat : ils doivent disposer des mêmes documents que les autres membres de l'instance concernée. Cela ne signifie pas qu'ils ont dans tous les cas connaissance en même temps des mêmes informations. Ainsi, par exemple, pour le conseil de classe, les enseignants disposent de fait des informations concernant les résultats scolaires des élèves avant les représentants des parents ; toutefois ces derniers doivent détenir ces documents pendant la réunion du conseil pour leur permettre de se prononcer en toute connaissance de cause. 

Par ailleurs, un local peut être mis à la disposition des représentants de parents d'élèves, de manière temporaire ou permanente, dans les mêmes conditions que pour les associations de parents d'élèves. 

III.2.2. Les heures de réunion des instances

  Les réunions des conseils d'école, des conseils d'administration, des conseils de classe et des conseils de discipline sont fixées de manière à permettre la représentation des parents d'élèves, c'est-à-dire en prenant en compte leurs contraintes, notamment professionnelles. 

Dans le premier degré, les réunions du conseil d'école s'inscrivent dans le cadre de la 27e heure du temps de service hebdomadaire des enseignants (cumulée sur l'année), à raison de trois conseils annuels de deux heures chacun. 

Dans le second degré, le calendrier de ces réunions doit tenir compte des horaires des classes. Selon les périodes, les spécificités de l'établissement, le calendrier des activités scolaires ou le calendrier de l'orientation et des examens, des aménagements pourront être envisagés. Le chef d'établissement, lorsqu'il doit procéder à des adaptations en fonction de ces contraintes, organise une concertation préalable avec les représentants des parents d'élèves après consultation des représentants des enseignants et des élèves. 

III.3. La possibilité de rendre compte de l'exercice du mandat

  Tout représentant des parents d'élèves, qu'il soit ou non membre d'une association, doit pouvoir rendre compte des travaux des instances dans lesquelles il siège (conseil d'école, conseil d'administration, conseil de classe, conseil de discipline, conseil des délégués pour la vie lycéenne, etc.). Ces comptes rendus doivent être rédigés et diffusés dans le strict respect des règles de confidentialité qui protègent les informations à caractère personnel dont ils ont connaissance notamment à l'occasion des conseils de classe et des conseils de discipline. Leur distribution s'effectue dans les conditions précisées au I.2.2 ci-dessus. 

La publication du décret relatif aux parents d'élèves, aux associations de parents d'élèves et aux représentants des parents d'élèves est une étape importante dans la construction du dialogue entre les parents d'élèves et l'école. Ce décret est le fruit d'une large concertation qui a associé l'ensemble des partenaires concernés ainsi que les membres des deux inspections générales. 

Une mobilisation de l'ensemble du système éducatif est nécessaire. Je fais toute confiance à chacun selon ses compétences (recteurs, inspecteurs d'académie, inspecteurs de l'éducation nationale, responsables d'école ou d'établissement, enseignants, personnels d'éducation, d'orientation, administratifs, sociaux, de santé scolaire, techniques, ouvriers et de service), pour mettre en œuvre ces dispositions avec esprit d'initiative et dans l'intérêt bien compris des élèves. 






Art. L. 111-5 Le service public de l'enseignement supérieur rassemble les usagers et les personnels qui assurent le fonctionnement des établissements et participent à l'accomplissement des missions de ceux-ci dans une communauté universitaire. 

Il associe à sa gestion, outre ses usagers et son personnel, des représentants des intérêts publics et des activités économiques, culturelles et sociales. 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 1er) « L'État est le garant de l'égalité devant le service public de l'enseignement supérieur sur l'ensemble du territoire. » 

1. Association des personnels et des usagers à la gestion des établissements d'enseignement supérieur. Les écoles nationales d'ingénieurs font partie du service public de l'enseignement supérieur ; en ne prévoyant pas la participation de représentants des enseignants et des élèves dans la composition de leurs conseils de perfectionnement, qui ont pour mission de formuler des propositions sur le plan des études, les programmes et l'organisation des stages, d'élaborer le règlement intérieur et de veiller à la bonne marche de l'établissement ainsi qu'à ses intérêts moraux et pédagogiques, et donc participent à la gestion du service public, le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche a méconnu les dispositions de l'art. L. 111-5. • CE 10 juin 1998, [image: ] nos 186923 et 187242 B. 

2. Des statuts qui se bornent à prévoir une seconde délibération pour que leur adoption soit définitive au cas où la totalité des représentants élus des étudiants au sein des conseils aurait émis un vote négatif lors d'une première délibération, sans imposer une condition de délai minimum pour cette seconde délibération, ne confèrent pas à la représentation des étudiants un pouvoir de blocage des décisions des conseils ; par suite, ces dispositions ne portent aucune atteinte illégale au principe d'égalité entre les membres des différentes composantes de la communauté universitaire. • CE 7 juin 1995, [image: ] no 108468 A : 

3. Étudiants étrangers. En accordant aux étudiants étrangers, sans condition de réciprocité, l'éligibilité aux conseils des établissements publics à caractère scientifique et culturel et à ceux des unités d'enseignement et de recherche, le législateur n'a pas méconnu les dispositions de l'art. 55 de la Constitution. • Cons. const. 30 oct. 1981, [image: ] Loi d'orientation de l'enseignement supérieur, no 81-130 DC. [image: ] Même solution pour les organes de gestion des CROUS. Aucun principe général du droit ne s'oppose à ce que les étudiants étrangers soient électeurs et éligibles aux élections dans les CROUS. Le pouvoir réglementaire pourrait cependant adopter des restrictions en raison des nécessités propres et de la mission de service public. • CE, sect., 12 mai 1978, [image: ] Él. des membres étudiants au CA du CROUS de Nancy-Metz, no 07407 A : RD publ. 1978. 1148, note Waline. 




Art. L. 111-6 (L. no 2022-299 du 2 mars 2022, art. 1er) Aucun élève ou étudiant ne doit subir de faits de harcèlement résultant de propos ou comportements, commis au sein de l'établissement d'enseignement ou en marge de la vie scolaire ou universitaire et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de dégrader ses conditions d'apprentissage. Ces faits peuvent être constitutifs du délit de harcèlement scolaire prévu à l'article 222-33-2-3 du code pénal.

Les établissements d'enseignement scolaire et supérieur publics et privés ainsi que le réseau des œuvres universitaires prennent les mesures appropriées visant à lutter contre le harcèlement dans le cadre scolaire et universitaire. Ces mesures visent notamment à prévenir l'apparition de situations de harcèlement, à favoriser leur détection par la communauté éducative afin d'y apporter une réponse rapide et coordonnée et à orienter les victimes, les témoins et les auteurs, le cas échéant, vers les services appropriés et les associations susceptibles de leur proposer un accompagnement.

Une information sur les risques liés au harcèlement scolaire, notamment au cyberharcèlement, est délivrée chaque année aux élèves et parents d'élèves. 

Sur le délit de harcèlement scolaire, V. ci-dessous C. pén., art. 222-33-2-3 [image: ]. 

Sur la mise en œuvre d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « Enquête harcèlement », V. ci-dessous Décr. no 2023-1027 du 7 nov. 2023 [image: ]. 

Sur la lutte contre le harcèlement scolaire, V. ci-dessous Circ. 2 févr. 2024 [image: ]. 
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V. aussi : Avis du Défenseur des droits, Auditionnée par la mission d'information du Sén. sur le harcèlement scolaire et le cyberharcèlement, no 21-10, 12 juill. 2021.

1. Harcèlement. Droit de l'élève de ne pas être soumis à un harcèlement moral de la part d'autres élèves. Liberté fondamentale. Les parents d'un élève ayant subi des agressions physiques et verbales de la part d'un camarade depuis l'année précédente avaient saisi le juge des référés aux fins d'enjoindre au ministre et au recteur de faire application du protocole de traitement des situations de harcèlement scolaire au bénéfice de leur enfant, de réunir une équipe pédagogique pluridisciplinaire et de former les enseignants et le corps encadrant au harcèlement scolaire. Le juge des référés reconnaît le droit, pour un élève, de ne pas être soumis à un harcèlement moral de la part d'autres élèves qui constitue une liberté fondamentale au sens des dispositions de l'art. L. 521-2 CJA. Il précise que le caractère manifestement illégal de l'atteinte doit s'apprécier notamment en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et des mesures qu'elle a, dans ce cadre, déjà prises. En l'espèce, le juge des référés a estimé que les faits commis par l'élève agresseur avaient légitimement pu être appréhendés par les parents comme manifestant l'existence d'une situation de harcèlement à l'endroit de leur fils au cours de son année de scolarisation en CP. Il a toutefois considéré qu'au vu des mesures d'éloignement appliquées l'année suivante au sein de l'école, qui ont mis fin à la situation de harcèlement et permis ainsi une amélioration de l'état psychologique du fils des requérants, l'urgence ainsi que l'atteinte à une liberté fondamentale n'étaient pas caractérisées. • TA Melun, ord., 7 mai 2021, [image: ] no 2104189 : LIJ 2021, no 217, p. 5. 

2. Harcèlement. Diligences. Atteinte grave et manifestement illégale au droit fondamental de l'élève de ne pas subir un harcèlement scolaire (absence). Dans une affaire où les parents d'une élève de 2de avaient saisi le juge des référés d'une demande tendant à ce qu'il soit enjoint au ministre et au recteur de faire cesser sans délai la situation de harcèlement scolaire que subirait cette élève, qui se caractériserait notamment par « des regards malveillants, un isolement, des messages et des prises d'image la concernant, accessibles sur les réseaux sociaux, et des bousculades », le juge des référés rejette la requête, estimant qu'eu égard aux mesures déjà mises en œuvre par l'administration, elle n'avait pas porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale de cette élève de ne pas subir un harcèlement scolaire. Il rappelle à cet effet que les établissements d'enseignement scolaire et supérieur publics et privés ainsi que le réseau des œuvres universitaires prennent les mesures appropriées visant à lutter contre le harcèlement dans le cadre scolaire et universitaire. Ces mesures visent notamment à prévenir l'apparition de situations de harcèlement, à favoriser leur détection par la communauté éducative afin d'y apporter une réponse rapide et coordonnée et à orienter les victimes, les témoins et les auteurs, le cas échéant, vers les services appropriés et les associations susceptibles de leur proposer un accompagnement. Il juge qu'au regard des mesures mises en place tant au sein de l'établissement que de la direction des services départementaux, de la réactivité des services à chaque événement qui leur a été rapporté, et de la complexité de la situation et des faits telle qu'elle ressort des pièces du dossier, qui révèlent incontestablement la souffrance de l'élève dans le cadre scolaire mais aussi un contexte très dégradé caractérisé notamment par des dépôts de plainte croisés par les parents des protagonistes, il n'apparaît pas que l'administration aurait porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit fondamental de l'élève de ne pas subir un harcèlement scolaire. • TA Versailles, ord., 6 avr. 2024, [image: ] no 2402741 : LIJ 2024, no 231, p. 5.

3. Suicide. Responsabilité de l'État. Condamnation partielle. Le tribunal administratif a reconnu l'État partiellement responsable du suicide d'une collégienne victime de harcèlement dans son collège. Le juge estime en l'espèce que l'absence de réaction appropriée à des événements et des échanges hostiles entre élèves qui se déroulaient pour partie sur les lieux et pendant les temps scolaires caractérisent un défaut d'organisation du service public de l'enseignement de nature à engager la responsabilité de l'administration. Le tribunal souligne cependant qu'une grande partie des menaces et insultes proférées à l'égard de l'adolescente ont transité par moyens électroniques, notamment sur Facebook, et donc ont échappé au contrôle du personnel éducatif, atténuant ainsi la part de responsabilité de l'administration. L'État est condamné à verser 18 000 € de dommages et intérêts à la famille. • TA Versailles, 26 janv. 2017, [image: ] no 1502910. 

4. Harcèlement. Diligences. Responsabilité (absence). Après avoir constaté que peu de temps après avoir été alertés par les parents d'une élève en situation de harcèlement scolaire, les différents représentants du service public de l'éducation ont pris les mesures appropriées pour tenter de mettre fin au harcèlement dont l'intéressée a été victime, notamment en sensibilisant le principal instigateur des brimades au caractère répréhensible de celles-ci, en prononçant ensuite son exclusion temporaire, puis en procédant enfin à un changement d'établissement, le juge a estimé en l'espèce que le délai qui s'est écoulé entre le début de l'année scolaire en cause et la radiation de l'élève harceleur est inférieur à 2 mois, de sorte que la requérante n'est pas fondée à critiquer le manque de diligence et la passivité des services du rectorat. Il juge que pour regrettable qu'elle soit, la circonstance que l'élève ait été amenée à changer d'établissement lors de l'année scolaire suivante, aucune faute dans la gestion de la situation ne peut être retenue : absence de responsabilité de l'administration. • TA Nîmes, 26 juin 2023, [image: ] no 2101533 : LIJ 2023, no 227, p. 7. 

5. Harcèlement. Caractère insuffisant et tardif des mesures prises. Faute de l'administration. Responsabilité. Cause exonératoire (absence). Les parents d'une élève de CE2, estimant que leur fille a été victime d'une situation de harcèlement moral et physique, ont mis en cause la responsabilité pour faute de l'État tenant à une carence dans l'organisation du service du fait d'un défaut de réaction adaptée en présence de cette situation et demandé le versement d'une somme de 5 000 € en réparation du préjudice subi par leur fille. Des certificats médicaux attestant des signes et troubles de l'enfant, l'aggravation des faits ayant justifié que le médecin traitant préconise le retrait de l'école, le juge a estimé que la situation de harcèlement scolaire est établie. Les pièces versées au dossier faisant apparaître que les mesures prises par l'équipe éducative n'ont pas mis fin au harcèlement alors que la gravité des faits a été reconnue par le directeur de l'école dans un signalement, le tribunal a jugé que l'administration n'a pas pris les mesures adaptées en vue de remédier à la situation, et a ainsi commis une faute de nature à engager sa responsabilité. Le fait que l'élève agresseur souffrait d'un handicap qui était à l'origine de son agressivité et que l'école ne comprenait qu'une seule classe de CE2 n'a pas conduit le juge a retenir une exonération de responsabilité. • TA Châlons-en-Champagne, 22 sept. 2023, [image: ] no 2200061 : Lettre de la CAA Nancy, no 22, janv. 2024, concl. Friedrich et note Prévost. 
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Code pénal

Art. 222-33-2-3 (L. no 2022-299 du 2 mars 2022, art. 11) Constituent un harcèlement scolaire les faits de harcèlement moral définis aux quatre premiers alinéas de l'article 222-33-2-2 lorsqu'ils sont commis à l'encontre d'un élève par toute personne étudiant ou exerçant une activité professionnelle au sein du même établissement d'enseignement.

Le harcèlement scolaire est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende lorsqu'il a causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'a entraîné aucune incapacité de travail.

Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 € d'amende lorsque les faits ont causé une incapacité totale de travail supérieure à huit jours.

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 € d'amende lorsque les faits ont conduit la victime à se suicider ou à tenter de se suicider.

Le présent article est également applicable lorsque la commission des faits mentionnés au premier alinéa du présent article se poursuit alors que l'auteur ou la victime n'étudie plus ou n'exerce plus au sein de l'établissement.




Décret no 2023-1027 du 7 novembre 2023,

Relatif à la mise en œuvre d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « Enquête harcèlement ».

Art. 1er Les élèves des écoles, à compter du cours élémentaire deuxième année, des collèges et des lycées publics sont invités à participer, au moins une fois par année scolaire, à une enquête en remplissant une grille d'auto-évaluation visant à améliorer la connaissance des situations de harcèlement scolaire au sein de l'école ou de l'établissement.

Renseignées en classe par les élèves sous l'autorité d'un enseignant, ces grilles sont examinées par un ou plusieurs membres de l'équipe pédagogique en lien avec les personnes mentionnées au I de l'article 5, sous la responsabilité du directeur d'école ou du chef d'établissement, en vue de l'adoption des mesures appropriées visant à lutter contre le harcèlement dans le cadre scolaire, notamment les lignes directrices et les procédures destinées à la prévention, à la détection et au traitement des faits constitutifs de harcèlement scolaire.

Le contenu de cette grille est défini par le ministre chargé de l'éducation nationale. Elle ne comporte ni le nom, ni le prénom, ni les coordonnées de l'élève.

Art. 2 Il est créé un traitement de données à caractère personnel dénommé "Enquête harcèlement".

Le ministre chargé de l'éducation nationale est responsable de ce traitement, qui est mis en œuvre conformément aux dispositions du e du 1 de l'article 6 du règlement (UE) du 27 avril 2016 susvisé pour l'exécution d'une mission d'intérêt public.

Art. 3 Le traitement a pour finalités de :

1o Recueillir les indications des élèves quant aux faits susceptibles d'être qualifiés de harcèlement scolaire ;

2o Mesurer l'ampleur des faits susceptibles d'être qualifiés de harcèlement scolaire ;

3o Mobiliser la communauté éducative aux fins de prévenir et de lutter contre le harcèlement scolaire ;

4o Contribuer à l'élaboration des lignes directrices et des procédures du projet d'établissement destinées à la prévention, à la détection et au traitement des faits constitutifs de harcèlement scolaire ;

5o Apprécier l'efficacité des lignes directrices et les procédures destinées à la prévention, à la détection et au traitement des faits constitutifs de harcèlement au niveau de l'école et de l'établissement.

Il a également une finalité statistique.

Art. 4 Les catégories de données à caractère personnel enregistrées dans le traitement sont les suivantes :

1o Données relatives à l'identité de l'élève : sexe ;

2o Données relatives à la scolarité de l'élève : établissement et classe ;

3o Réponses aux questions et informations de toute nature en lien avec une situation de harcèlement, de violences ou de mauvais traitements. Dans ce cadre, des données sensibles au sens du 1 l'article 9 du règlement (UE) du 27 avril 2016 susvisé sont susceptibles d'être collectées.

Art. 5 I. — Peuvent accéder aux réponses à la grille d'auto-évaluation :

1o Dans le premier degré : l'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription, le directeur d'école, l'enseignant chargé de la classe de l'élève, l'équipe ressource harcèlement et les personnes spécialement désignées à cet effet par le directeur d'école ;

2o Dans le second degré : le chef d'établissement, l'équipe ressource harcèlement, les professeurs principaux et les personnes spécialement désignées à cet effet par le chef d'établissement ;

3o En administration centrale : les agents habilités du service statistique ministériel.

II. — Sont également destinataires des données mentionnées à l'article 4 les services statistiques académiques.

III. — Peuvent également être destinataires des données mentionnées à l'article 4 les organismes de recherche et les chercheurs ayant conclu une convention à cette fin avec la direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance.

Art. 6 Les grilles renseignées par les élèves sont conservées par l'école ou l'établissement jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours, dans des conditions permettant de garantir leur confidentialité. Au terme de cette durée, les questionnaires sont détruits.

Art. 7 Les droits d'accès, de rectification, à la limitation du traitement et d'opposition, prévus aux articles 15, 16, 18 et 21 du règlement (UE) du 27 avril 2016 susvisé, ne s'appliquent pas au présent traitement.




Circulaire du 2 février 2024

Lutter contre le harcèlement à l'école, une priorité absolue.

  La réussite des élèves et leur confiance en eux, au cœur de la mission d'instruction de l'École, ont pour corollaire leur protection et leur sécurité au sein de l'enceinte scolaire. Il n'y a pas et ne peut pas y avoir de scolarité épanouie si le climat scolaire ne garantit pas cette sécurité et cette sérénité des apprentissages. C'est pourquoi la lutte contre le harcèlement scolaire constitue une priorité absolue de notre institution et un devoir qui s'impose à tous les membres de la communauté éducative. Cette politique s'inscrit dans le cadre du plan interministériel présenté le 27 septembre 2023, qui repose sur la mobilisation de l'ensemble des ministères et de leurs partenaires publics ou associatifs.

Ce nouvel acte de la politique publique de prévention et de lutte contre le harcèlement en milieu scolaire fixe des objectifs clairs : 100 % prévention, 100 % détection, 100 % solutions.

La présente circulaire détermine l'organisation de la prévention et de la réponse aux situations de harcèlement. La circulaire no 2013-100 du 13 août 2013 relative à la prévention et à la lutte contre le harcèlement à l'École est abrogée.

1. Agir au sein des écoles et des établissements : prévenir et détecter tous les faits de harcèlement et y apporter une réponse ferme et systématique

  La lutte contre le harcèlement repose sur deux volets indissociables : la prévention et la prise en charge de toutes les situations, assortie de la sanction des élèves harceleurs. Pour être pleinement efficace, cette action résolue doit être systématique : tous les élèves doivent bénéficier de la protection de l'institution.

1.1. Le programme de lutte contre le harcèlement est obligatoire dans chaque école, collège et lycée

  La mise en œuvre du programme de lutte contre le harcèlement (Phare) est obligatoire dans chaque école, collège et lycée depuis la rentrée 2023.

Ce programme comprend :

— des actions de formation de l'ensemble des personnels, des équipes ressources (au moins cinq personnels par circonscription et par établissement), des responsables et coordonnateurs ;

— des actions de formation des élèves (élèves ambassadeurs et ensemble des élèves) ;

— la mise en place d'une politique de prévention et du protocole national de détection et de prise en charge des situations de harcèlement.

Il est adossé à une plateforme numérique accessible à tous les personnels de l'éducation nationale (https ://nah.phm.education.gouv.fr/nah/), qui intègre des ressources pédagogiques et de formation pour l'ensemble de la communauté éducative.

Toutes les actions menées par les écoles et les établissements donnent lieu à l'obtention d'un label Phare, qui se décline en trois niveaux : engagement (niveau 1), approfondissement (niveau 2), expertise (niveau 3). Le cahier des charges de la labellisation est disponible sur la plateforme Phare. Le niveau de labellisation est fixé à la fin de chaque année scolaire au regard des actions réalisées pendant l'année. Il reste valide pour toute l'année scolaire suivante.

L'atteinte du niveau 1 de la labellisation Phare est obligatoire pour les écoles, collèges et lycées au cours de l'année scolaire 2023-2024. Les niveaux 2 et 3 marquent un engagement renforcé de l'ensemble de la communauté éducative et constituent ainsi un vecteur de mobilisation supplémentaire. Les écoles ou établissements qui ne seraient pas encore inscrits dans la démarche doivent impérativement s'engager avant la fin du mois de février 2024.

1.2. Mettre en œuvre une politique de prévention et de détection du harcèlement à l'échelle de l'école ou de l'établissement

  La prévention et la détection des situations de harcèlement à l'échelle de l'école ou de l'établissement s'inscrivent dans le cadre du projet d'école ou d'établissement. Cette politique locale repose sur une série d'actions portées par le directeur d'école ou le chef d'établissement et ses équipes :

— l'information systématique des élèves et des familles lors de temps de sensibilisation et de formation pour les parents volontaires. Le numéro d'alerte 3018 fait l'objet d'une large communication. Il figure obligatoirement dans le cahier de liaison de l'élève ainsi que de manière visible sur l'espace numérique de travail. Il est également communiqué par voie d'affichage permanent dans les principaux lieux de passage de l'école ou de l'établissement (supports à disposition sur la plateforme Phare) ;

— la passation annuelle, par tous les élèves du CE2 à la terminale, d'un questionnaire d'auto-évaluation, à l'occasion de la journée nationale de lutte contre le harcèlement ;

— la formation de tous les élèves, à raison d'au moins dix heures par année scolaire. Cette formation prend en particulier appui sur l'enseignement moral et civique, la formation des élèves aux compétences psychosociales, les heures de vie de classe, l'intervention de partenaires extérieurs (associations agréées, autres ministères, collectivités territoriales) ;

— la participation des élèves aux temps forts de prévention (journée Non au harcèlement, Safer Internet Day, prix Non au harcèlement) et l'organisation d'ateliers de sensibilisation à l'attention des familles et des personnels ;

— la formation, d'ici la rentrée 2027, de tous les personnels ; cette formation prend notamment appui sur le parcours disponible sur la plateforme M@gistère et le kit de formation proposé par la direction générale de l'enseignement scolaire (Dgesco).

La plateforme Phare permet de formaliser le plan de prévention du harcèlement de l'école ou de l'établissement et d'assurer le pilotage et la traçabilité des actions menées.

1.3. Activer le protocole de traitement des situations de violence et de harcèlement

  Un protocole national de traitement des situations est mis à la disposition des équipes sur la plateforme Phare. Il permet aux personnels de disposer d'une marche à suivre dans le traitement des situations de violence et de harcèlement, de leur signalement jusqu'à leur résolution. Il s'appuie sur un principe cardinal : le recueil de la parole de l'élève victime et la réponse systématique et proportionnée de l'institution à toutes les formes de violence et d'intimidation entre élèves.

2. Organiser et piloter la politique de lutte contre le harcèlement

  Prévenir, détecter et répondre à une situation de harcèlement suppose une vigilance collective et que les équipes reçoivent, en tant que de besoin, le soutien nécessaire. Notre institution doit donc se doter d'une chaîne complète de prévention et de traitement.

2.1. L'organisation et le pilotage au niveau des écoles et établissements

Dans le premier degré

  Les inspecteurs de l'éducation nationale (IEN) sont responsables de la mise en œuvre du plan de prévention et de lutte contre le harcèlement dans leur circonscription et suivent le traitement des situations de harcèlement. Ils s'entourent d'une équipe ressource pluricatégorielle, constituée de cinq personnels au minimum, chargée d'intervenir pour traiter des situations de harcèlement à la demande des directeurs d'école, et qui contribue à la formation des personnels des écoles.

Les directeurs assurent l'effectivité du programme Phare au sein de leur école et engagent leur équipe pédagogique dans le programme. Ils suivent les situations de harcèlement et informent régulièrement l'IEN de l'évolution de celles-ci. Ils peuvent solliciter l'équipe ressource de la circonscription, qui, sous la coordination des responsables départementaux, les accompagne dans le traitement des situations.

Dans le second degré

  Les chefs d'établissement sont responsables de la mise en œuvre du plan de prévention et de lutte contre le harcèlement au sein de leur établissement. Pour les accompagner dans cette mission, outre l'équipe ressource d'au moins cinq personnels, ils désignent au moins un coordinateur harcèlement, formé à la lutte contre le harcèlement, dont le rôle consiste à :

— appuyer le chef d'établissement dans le traitement et le suivi des situations : recueil des courriels, journalisation des faits, suivi des élèves victimes et harceleurs ;

— accompagner la mise en œuvre du plan de prévention du harcèlement : communication des moyens pour signaler une situation, accueil des nouveaux élèves au cours de l'année, coordination de l'équipe ressource, saisie des actions sur la plateforme, aide à la formation de tous les personnels, en lien avec l'école académique de formation continue ;

— suivre les partenariats de l'établissement avec les écoles et collèges du territoire, les collectivités, les forces de sécurité intérieure, les associations agréées, etc. ;

— valoriser les actions menées par l'établissement : participation au comité d'éducation à la santé, à la citoyenneté et à l'environnement, et au conseil école-collège.

Une indemnité pour mission particulière est allouée au coordinateur pour effectuer cette mission. Les infirmiers scolaires et les assistants sociaux qui assurent les fonctions de coordonnateurs pour la lutte contre le harcèlement dans les établissements bénéficieront également d'un complément indemnitaire de 1 250 euros à ce titre.

2.2. Le pilotage académique et départemental

  150 nouveaux emplois ont été attribués à toutes les académies en tenant compte du nombre d'élèves et du nombre de départements. Ces emplois sont affectés à temps plein aux missions de responsables académiques et départementaux, à raison d'au moins un par académie et un par département.

Au niveau académique

  Les recteurs d'académie sont chargés de la mise en œuvre de la politique de prévention et de lutte contre le harcèlement en milieu scolaire dans le cadre du projet académique. Les finalités, modalités et instances de pilotage de la lutte contre le harcèlement sont articulées et cohérentes avec les politiques de lutte contre les violences scolaires et contre les discriminations (observatoire de lutte contre les LGBTphobies, groupes académiques climat scolaire, etc.).

A cette fin, les recteurs recrutent au moins un responsable de la lutte contre le harcèlement académique. Il est chargé, à temps plein, de mettre en œuvre la politique nationale de prévention du harcèlement au niveau académique, ce qui inclut :

— le pilotage des responsables départementaux de la lutte contre le harcèlement ;

— le suivi du déploiement de Phare dans les écoles et les établissements scolaires de l'académie ;

— le suivi du traitement, jusqu'à leur résolution, de toutes les situations de harcèlement, en particulier des situations les plus graves ;

— l'organisation de la formation de l'ensemble des acteurs, en lien étroit avec le directeur de l'école académique de la formation continue.

Ces responsables dirigent les équipes académiques dédiées à la lutte contre le harcèlement, qui doivent avoir un caractère pluridisciplinaire (personnels de direction, psychologues, personnels de santé, juristes, etc.). Ils assurent par ailleurs le suivi des indicateurs académiques et départementaux liés à la politique de prévention et de lutte contre le harcèlement en milieu scolaire (en particulier au regard des valeurs cibles pour le taux d'écoles et établissements du second degré avec équipes ressources constituées – 100 % dès le début d'année 2024 –, le taux de formation des personnels – 45 % fin 2024, 75 % fin 2025, 100 % fin 2026 –, et le taux de réponses décisives apportées aux situations de harcèlement dans un délai d'un mois suivant la révélation des faits – 100 % dès l'été 2024). Ils rendent régulièrement compte de ces indicateurs au recteur. Ils sont en lien régulier avec la direction générale de l'enseignement scolaire, qui assure l'animation de leur réseau au niveau national.

Au niveau départemental

  Les directeurs académiques des services de l'éducation nationale (Dasen) recrutent, sur la base des emplois susmentionnés, au moins un responsable départemental qui exerce sa mission à temps plein. Celui-ci est chargé :

— dès réception d'un signalement, d'en assurer le traitement avec la famille et l'école ou l'établissement concerné, jusqu'à la résolution de la situation ;

— de piloter le déploiement de Phare en prenant appui sur une équipe de personnes-ressources formées pour accompagner les établissements ;

— de diriger les personnels départementaux qui participent à la lutte contre le harcèlement.

Pour aider à la résolution de situations complexes, le responsable départemental et son équipe peuvent se déplacer dans les écoles et les établissements, en appui des équipes locales. Le responsable départemental fait partie de la cellule départementale de lutte contre les violences scolaires pilotée par le Dasen.

Outre les responsables départementaux, les Dasen désignent des personnels susceptibles d'intervenir dans les écoles et établissements en appui du responsable départemental, et qui constituent une équipe départementale pluridisciplinaire. Les personnels sociaux et de santé sont particulièrement indiqués pour accomplir cette mission.

Pour avoir accès à la plateforme Stop harcèlement dans le respect de la réglementation des données à caractère personnel, les responsables académiques et départementaux de la lutte contre le harcèlement doivent faire l'objet d'une désignation formelle auprès de la direction générale de l'enseignement scolaire.

Profil et recrutement des responsables académiques et départementaux de la lutte contre le harcèlement

  Le recrutement des responsables est assuré au niveau académique par le recteur et au niveau départemental par le Dasen. Leur profil est adapté aux missions qui leur sont confiées. La résolution des situations de harcèlement entre élèves nécessite de mutualiser différentes compétences issues notamment des champs éducatif, social, juridique, santé, sécurité.

Au sein de l'éducation nationale, certaines catégories de personnels d'ores et déjà impliquées dans la prévention et la lutte contre le harcèlement peuvent être mobilisées au sein des équipes académiques :

— les inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux établissements et vie scolaire, les conseillers techniques établissements et vie scolaire, les chargés de mission climat scolaire ;

— les conseillers techniques de service social ;

— les référents justice et les membres des divisons [divisions] des affaires juridiques des rectorats ;

— les médecins et infirmiers conseillers techniques ;

— les conseillers techniques sécurité et chefs des équipes mobiles de sécurité.

Les autorités académiques peuvent également recourir à un recrutement hors éducation nationale pour compléter ces équipes, notamment parmi les magistrats, personnels des forces de sécurité, médecins ou psychologues.

La lutte contre le harcèlement est de notre responsabilité collective. Politique prioritaire du Gouvernement, elle fait désormais partie des politiques examinées périodiquement avec les recteurs et directeurs académiques, notamment dans le cadre des dialogues stratégiques de performance. Elle appelle donc la mobilisation de l'ensemble des équipes éducatives.







  
    CHAPITRE II DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ENFANTS ET ADOLESCENTS EN SITUATION DE HANDICAP OU PRÉSENTANT UNE MALADIE CHRONIQUE DE LONGUE DURÉE (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27 ; L. no 2021-1678 du 17 déc. 2021, art. 6).


Art. L. 112-1 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) Pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en application des articles L. 111-1 [image: ] et L. 111-2 [image: ], le service public de l'éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, aux adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. Dans ses domaines de compétence, l'État met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « en situation de handicap ». 

Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1 [image: ], le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence. 

Dans le cadre de son projet personnalisé, si ses besoins nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école ou un autre établissement mentionné à l'article L. 351-1 [image: ] par l'autorité administrative compétente, sur proposition de son établissement de référence et avec l'accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette inscription n'exclut pas son retour à l'établissement de référence. 

De même, les enfants et les adolescents accueillis dans l'un des établissements ou services mentionnés au 2o du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ou dans l'un des établissements mentionnés au livre I de la sixième partie du code de la santé publique peuvent être inscrits dans une école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1 [image: ] du présent code autre que leur établissement de référence, proche de l'établissement où ils sont accueillis. Les conditions permettant cette inscription et cette fréquentation sont fixées par convention entre les autorités académiques et l'établissement de santé ou médico-social. 

Si nécessaire, des modalités aménagées d'enseignement à distance leur sont proposées par un établissement relevant de la tutelle du ministère de l'éducation nationale. 

Cette formation est entreprise avant l'âge de la scolarité obligatoire, si la famille en fait la demande. 

Elle est complétée, en tant que de besoin, par des actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales coordonnées dans le cadre d'un projet personnalisé prévu à l'article L. 112-2 [image: ]. 

Lorsqu'une scolarisation en milieu ordinaire a été décidée par la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles [commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, V. CASF] mais que les conditions d'accès à l'établissement de référence la rendent impossible, les surcoûts imputables au transport de l'enfant ou de l'adolescent (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « en situation de handicap » vers un établissement plus éloigné sont à la charge de la collectivité territoriale compétente pour la mise en accessibilité des locaux. Cette disposition ne fait pas obstacle à l'application de l'article L. 242-11 du même code lorsque l'inaccessibilité de l'établissement de référence n'est pas la cause des frais de transport. 

En application de l'art. L. 231-5 CRPA, et par exception à l'application du délai de 2 mois prévu à l'art. L. 231-1 du même code, le délai à l'expiration duquel le silence gardé par l'administration vaut décision de rejet est fixé à 4 mois pour les décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées sur les droits des personnes handicapées (hors attributions de prestations financières) (Décr. no 2015-1451 du 10 nov. 2015).

Sur le parcours de formation des élèves présentant un handicap, V. art. D. 351-3 s. [image: ] 

Sur l'aide individuelle et l'aide mutualisée apportées aux élèves en situation de handicap, V. art. D. 351-16-1 s. [image: ] 
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COMMENTAIRE

La loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a affirmé le principe de la scolarisation en milieu ordinaire des enfants handicapés. A la suite de la ratification en 2010 de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (2006) qui préconise l'éducation inclusive et stipule que les États parties veillent à ce que les enfants et les personnes handicapées ne soient pas exclus, sur le fondement de leur handicap, du système d'enseignement général, la loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République du 8 juillet 2013, en reconnaissant que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser a ajouté au premier article du code définissant le droit à l'éducation que le service public de l'éducation « veille à l'inclusion scolaire de tous les enfants sans exception » (art. L. 111-1, al. 1er). La loi no 2019-781 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance qui affiche la volonté de renforcer l'école inclusive, substitue l'expression « scolarisation inclusive » (art. L. 111-1, al. 1er) à la formule « inclusion scolaire ». Par bienveillance et respect des personnes, elle corrige les différentes dispositions contenues dans le Code de l'éducation préférant la précision « en situation de handicap », à la mention des élèves handicapés (notamment dans l'intitulé du chapitre, art. 27). Elle souligne l'importance de la communauté éducative qui fonde ici sa cohésion sur la complémentarité des expertises (art. L. 111-3, al. 2), notamment celle des personnels d'accompagnement (AESH, V. art. L. 917-1 [image: ]), dont la stabilité, la formation, l'intégration dans les équipes de suivi de la scolarisation (ESS) et la gestion (Pôles Inclusifs d'Accompagnement Localisés – PIAL – devant être remplacés par des Pôles d'Appui à la Scolarité – PAS –) sont renforcées. Elle consacre plusieurs dispositions aux familles dont l'accompagnement est une mission des ESS, qui ont désormais un enseignant-référent comme interlocuteur pour la mise en place du projet personnalisé de scolarisation (PPS) et bénéficient d'un entretien avant la rentrée scolaire avec les enseignants et AESH (art. L. 351-4). Elle indique que les élèves accompagnés sont comptabilisés dans les effectifs ; que la Commission précise les activités principales des aides mutualisées. Elle impose en outre la mention du principe de l'école inclusive dans le règlement intérieur des écoles et établissements publics locaux d'enseignement (art. L. 401-2, al. 2). Elle régit la coopération entre établissements et services organisée par convention pour la continuité du parcours de scolarisation et met en place un dispositif intégré (CASF). En adoptant ces dispositions, le législateur donne une base légale à la politique éducative présentée avant le vote du Parlement par une circulaire no 2019-088 du 5 juin 2019, Pour une école inclusive (à laquelle s'ajoute un vade-mecum). 

 Le principe de l'inclusion scolaire n'exclut pas l'accueil par exception des élèves en situation de handicap, à temps partiel ou complet, par des établissements spécialisés, sociaux et médico-sociaux, notamment les instituts socio-éducatifs dotés d'unités d'enseignement, qui peuvent avoir un statut privé, chargés d'une mission de service public (CASF, art. L. 312-1 ; CE 31 mars 2023, no 470151) ; de même peuvent-ils bénéficier d'un enseignement à distance selon des modalités aménagées (art. D. 351-4).

La loi du 11 février 2005 a modifié le titre I du livre I consacré au « droit à l'éducation » qui contient un chapitre II présentant les dispositions particulières aux enfants en situation de handicap (art. L. 112-1 à L. 112-5). Il est complété par le titre V du livre III sur les enseignements pour ces enfants et adolescents en situation de handicap (« ou présentant une maladie chronique ou de longue durée », ajouté par l'art. 2 de L. no 2021-1678 du 17 déc. 2021) divisé en deux chapitres, traitant tour à tour de la « scolarité » (art. L. 351-1 à L. 351-3 modifiés par les lois de 2005, de 2011 et de 2013), et non plus de l'« éducation spéciale » (formule absente du code de l'éducation depuis la rectification tardive effectuée par l'Ord. no 2008-1304 du 11 déc. 2008), ainsi que de « la formation professionnelle et l'apprentissage des jeunes en situation de handicap » (art. L. 352-1). Si la partie réglementaire renvoie au code du travail pour la formation professionnelle et l'apprentissage des jeunes en situation de handicap (art. R. 352-1), la scolarité fait l'objet des articles D. 351-1 (renvoyant aux art. D. 321-4, D. 321-5, D. 332-8 et D. 333-10 pour les adaptations) à D. 351-3. De plus, la partie réglementaire contient des dispositions sur les examens et concours dont les épreuves doivent être aménagées (art. D. 112-1 ; le Décr. no 2015-1051 du 25 août 2015 simplifie la procédure de demande d'aménagement d'examens et concours de l'enseignement scolaire pour les candidats en situation de handicap en prévoyant que la demande doit être effectuée au plus tard avant la date de clôture des inscriptions) et sur le transport des élèves en situation de handicap qui relève de la compétence du département (art. R. 212-13 s.).

Si les deux livres du code de l'éducation présentent ainsi les dispositions particulières aux enfants et adolescents en situation de handicap (livre I) et aux enseignements qui leur sont destinés (livre II), les textes rassemblés ont une portée plus large, visant non seulement les enfants et les adolescents mais aussi les adultes (art. L. 112-1, al. 1er, et L. 112-2), qu'ils soient étudiants (art. L. 112-4, sur l'adaptation des examens de l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur ; V. à propos des STS, CAA Nantes, 14 nov. 2014, no 13NT01496 : AJDA 2015. 31 [image: ]), stagiaires de la formation continue ou apprentis. 

Quant à la référence au handicap, elle peut, comme dans les intitulés retenus par les rédacteurs du code, être faite sous forme d'adjectif (élèves handicapés) ou recourir à des paraphrases se voulant plus respectueuses de la personne « présentant un handicap ou un trouble de santé invalidant » (L. 112-1, L. 351-1 issu de la L. de 2005 qui utilise par ailleurs l'adjectif « handicapé », L. 112-2) ou « en situation de handicap » (art. L. 351-1 mod. par la L. du 8 juill. 2013, art. 7). Pour la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, constitue un handicap « toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant » (CASF, art. L. 114). Affectant les personnes, il ne doit pas leur interdire de bénéficier de leurs droits, notamment de celui à la formation scolaire (art. L. 111-2) qui doit être organisée en fonction de leurs besoins, notamment par des mesures de compensation (art. L. 112-2 ; CASF art. L. 146-8). Les dispositions du code peuvent s'appliquer à toutes les formes de handicap, qu'elles soient d'ordre physique, sensoriel ou mental. A noter que des dispositions spécifiques sont consacrées aux « jeunes sourds » qui ont la liberté de choisir entre une communication bilingue langue des signes, langue française, et une communication en français (art. L. 112-3 et R. 351-21 s.). Des dispositions particulières ou des politiques spécifiques sont adoptées pour d'autres handicaps, notamment les syndromes autistiques (« stratégie nationale pour l'autisme 2018-2022 »).

Un acte II de l'École inclusive a été engagé en 2023 ; il vise à améliorer les conditions de scolarisation des élèves en situation de handicap, leur suivi, l'accueil des familles, l'articulation entre l'École et le médico-social, comme la formation des professionnels.

I. LE PRINCIPE DE SCOLARISATION EN MILIEU ORDINAIRE

Si les élèves présentant un handicap peuvent être accueillis dans des établissements spécialisés, établissements ou services d'éducation adaptée associant un suivi social ou médico-social (CASF, art. L. 312-1), ou dans un établissement de santé (CSS, 6e partie, livre I), ce n'est aujourd'hui qu'à titre exceptionnel. Le débat opposant les tenants d'une éducation spéciale (avec ses établissements et ses personnels propres) à ceux d'une école ouverte à tous a été tranché. L'idée est que la scolarisation dans une classe ordinaire, avec les autres élèves, est positive tant pour les uns que pour les autres. Elle impose toutefois que l'école s'adapte, que les dispositifs se diversifient et que ses personnels reçoivent une formation adaptée. 

Le principe retenu par la loi est la scolarisation en milieu ordinaire, c'est-à-dire dans les écoles (écoles maternelles et élémentaires, collèges, lycées, établissements publics et privés sous contrat, éducation nationale et agriculture, art. L. 351-1) où les élèves en situation de handicaps doivent être scolarisés avec les autres élèves. 

Tout enfant ou adolescent présentant un handicap a le droit d'être inscrit, selon les règles communes, dans l'école ou l'établissement le plus proche de son domicile que la loi qualifie d'établissement de référence (art. L. 112-1, al. 2), dans lequel il reste inscrit en cas d'interruption momentanée pour raison de santé, même s'il recourt alors à l'enseignement à distance, dont les modalités peuvent être aménagées (art. D. 351-4). Si les besoins l'exigent, l'élève en situation de handicap peut être inscrit dans une autre école ou un autre établissement, notamment quand l'école ou l'établissement le plus proche de son domicile ne dispose pas des unités d'enseignement adaptées. Dans ce cas, la décision est prise par l'IA-DASEN sur proposition de l'établissement de référence, avec l'accord des représentants légaux. A noter que ce changement d'école ou d'établissement peut ne pas être définitif ; la loi précise qu'il n'exclut pas le retour dans l'établissement de référence. Si sa situation le justifie l'élève peut en outre rejoindre un établissement médico-social, sur proposition de l'établissement de référence et avec l'accord des parents après évaluation de ses compétences et ses besoins par une équipe pluridisciplinaire dépendant de la maison départementale des personnes handicapées. Il a été décidé d'attribuer un numéro identifiant national élève (INE) à tous les élèves, qu'ils soient scolarisés en école ordinaire, en établissement spécialisé ou à domicile. La situation de handicap est en effet le premier motif prévu par l'article L. 131-5 du code de l'éducation pour accorder une autorisation d'instruction à domicile (CE 6 févr. 2024, no 476988).

A la rentrée 2023, étaient scolarisés en milieu ordinaire plus de 436 000 élèves en situation de handicap, dont plus de 10 000 dans les dispositifs ULIS, 67 000 élèves relevant des établissements spécialisés médico-sociaux. Toutefois, le comité des droits de l'enfant de l'ONU (qui peut se référer à l'art. 24 de la convention des Nations unies relative au droit des personnes handicapées qui impose aux États de veiller à ce qu'elles ne soient pas exclues du système scolaire) dans son rapport sur l'état des droits de l'enfant en France (janv. 2016) s'inquiète de la tendance à placer les enfants handicapés dans les classes spécialisées, retenant que seul un enfant sur cinq serait intégré. 

Pour assurer l'accueil en milieu ordinaire, encore faut-il que les écoles et établissements s'adaptent à ces nouveaux publics. La question concerne l'ensemble de la communauté éducative, qu'il s'agisse des personnels, des familles et des partenaires de l'école qui en ce domaine « fonde sa cohésion sur la complémentarité des expertises » (art. L. 111-3, mod. par la L. du 26 juill. 2019, art. 5). La loi du 26 juillet 2019 impose aux établissements d'inscrire dans leur règlement intérieur le principe de l'école inclusive, en précisant les principaux droits et devoirs qui y sont attachés (art. 28 ; art. L. 401-2) ; il va sans dire que le projet d'établissement conçu pour assurer la réussite de tous les élèves (art. L. 401-1) doit comporter un volet sur l'accueil et les stratégies d'accompagnement des élèves à besoins éducatifs particuliers et prendre en compte les projets personnalisés de scolarisation et les aménagements et adaptations nécessaires pour la scolarisation de ces élèves. La même loi prescrit aux collectivités de rattachement (communes, départements, régions, Corse) de suivre les recommandations pour une école inclusive de l'Observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement (ONSAES) lors de la construction ou la réhabilitation des écoles, collèges ou lycées (modifiant les art. L. 212-4, L. 213-2, L. 214-6). Dans son rapport de 2018, l'ONSAES propose de clarifier la répartition des compétences entre l'exploitant et le propriétaire des établissements d'enseignement dans la mise en œuvre du registre public d'accessibilité ; et d'assurer dans chaque académie une formation de tous les personnels concernés dans les établissements à l'accueil et à l'accompagnement des personnes en situation de handicap. Étendant ces préoccupations aux établissements français à l'étranger, la loi du 26 juillet 2019 inscrit le respect des principes de l'école inclusive parmi les critères à remplir pour leur homologation (art. L. 452-3-1).

Inscrits dans des écoles et établissements ordinaires, les élèves en situation de handicap ont, par définition, des « besoins particuliers ». Il convient d'y répondre en mettant en place les aides et accompagnements par la mobilisation des moyens que l'État, dans le cadre de ses compétences, leur délègue (art. 25 ; art. L. 351-1). Si les élèves accompagnés dans le cadre de ces dispositifs sont désormais comptabilisés dans les effectifs scolarisés (art. 25 ; art. L. 351-1), cette mesure est insuffisante. En effet, l'État a ici une obligation de résultat ; il est en effet tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour rendre effectif le droit à l'éducation des enfants souffrant d'un handicap (CE 8 avr. 2009, Mme Laruelle, no 311434). Il appartient aux autorités de l'État éclairées par les expertises médicales de décider au cas par cas, dans l'intérêt de l'enfant, des modalités de sa scolarisation ; chaque personne souffrant d'un handicap a un droit à l'évaluation de ses compétences, de ses besoins et des mesures à mettre en œuvre (CEDH 18 déc. 2018, Bettina Dupin, no 2282/17, écartant l'existence d'un droit d'être scolarisé en milieu ordinaire d'un enfant autiste). Par huit jugements du 15 juill. 2015 (nos 1416868/1 s.), le TA de Paris considère que la prise en charge pluridisciplinaire obligatoire des personnes autistes (CASF, art. L. 246-1) combinée au droit à l'éducation pour tous (art. L. 131-1) et à l'obligation de mettre en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation ordinaire des enfants en situation de handicap (art. L. 112-1) impose à l'État de proposer un lieu d'accueil adapté ; constatant la « carence dans la mise en œuvre des moyens nécessaires », le juge condamne l'État à dédommager les parents qui avaient dû scolariser leurs enfants en Belgique.

II. LES AIDES ET ACCOMPAGNEMENTS DES ÉLÈVES

Selon la nature ou le degré du handicap ou du trouble invalidant, l'élève peut avoir besoin d'aides et d'accompagnements d'intensité variable (art. L. 351-1). Des dispositifs adaptés peuvent donc être prévus. La formation peut être complétée par des actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales. La coordination des actions est assurée dans le cadre du projet personnalisé de scolarisation (PPS) proposé pour déterminer le parcours scolaire sur la base d'une évaluation des compétences et des besoins réalisée par une équipe pluridisciplinaire qui invite l'élève ou ses parents à s'exprimer (art. L. 112-2). 

La loi no 2013-595 du 8 juillet 2013 de refondation de l'école de la République a en outre prévu un plan d'accompagnement personnalisé (PAP) (art. D. 311-13) à destination des élèves présentant des difficultés scolaires graves et durables en lien avec un trouble des apprentissages. Ces mesures permettent une prise en compte au plus près des besoins des élèves présentant un trouble des apprentissages et une meilleure graduation des réponses. Dans le cas où l'élève n'a pas besoin d'aides spécifiques, un projet d'accueil individualisé (PAI) élaboré avec le médecin de l'éducation nationale et la famille par le directeur de l'école ou le chef d'établissement remplace le PPS (art. D. 351-9). Si celui-ci doit favoriser évidemment, chaque fois que possible, la formation en milieu scolaire, d'autres voies sont envisageables à titre d'exception.

A côté des dispositifs reposant sur l'aide individuelle, d'autres sont collectifs. Il en est ainsi des ULIS ou « unités localisées pour l'inclusion scolaire » qui ont d'abord remplacé les UPI (unités pédagogiques intégrées d'abord au collège à partir de 1995, puis au lycée, à partir de 2001, art. D. 351-7 ; Circ. no 2015-129 du 21 août 2015) et puis les CLIS (classes d'intégration scolaire à l'école accueillant des enfants présentant un handicap mental, auditif, visuel ou moteur, pouvant tirer profit d'une intégration en milieu scolaire, V. Circ. no 2002-113 du 30 avr. 2002 ; Circ. no 2009-135 du 5 oct. 2009 les qualifiant de « classe à part entière de l'école dans l'école »). Pour favoriser la continuité éducative, existent en effet « ULIS école », « ULIS collège » et « ULIS lycée » ; ces dispositifs accueillent les élèves en fonction des besoins découlant de la nature de leurs troubles (troubles du langage, des fonctions motrices, auditives, visuelles, ou autisme). Dans chaque académie, une unité d'enseignement pour les élèves autistes doit être créée en maternelle. 

Si la situation de l'élève le justifie, il peut être accueilli à temps complet ou partiel dans un établissement de santé ou dans un établissement médico-social où l'éducation nationale prend en charge l'enseignement (CASF, art. L. 312-1). Il reste inscrit dans son établissement de référence (art. D. 351-4). Des unités d'enseignement adaptées sont alors prévues dans le cadre d'une convention entre l'organisme d'accueil et l'État (préfet et IA-DASEN, art. D. 351-18). Les conditions de la formation sont conçues pour assurer la continuité du parcours de scolarisation par des conventions passées entre les établissements (art. L. 351-1-1). La loi du 8 juillet 2013 prévoit en outre que la coopération entre les écoles et établissements scolaires et les établissements médico-sociaux assurant l'éducation adaptée, l'accompagnement des handicapés ou l'aide par le travail est organisée par des conventions afin d'assurer la continuité du parcours de scolarisation des élèves en situation de handicap qu'ils accompagnent et de déterminer les conditions permettant l'intervention dans les établissements (art. L. 351-1-1). Les parents doivent être étroitement associés au processus d'orientation et à la décision qui en résulte ; ils peuvent se faire aider par une tierce personne (art. L. 351-1). Le choix de dispositifs adaptés, comme l'inscription dans une autre école ou établissement, ne peut se faire qu'avec l'accord des parents ou du représentant légal de l'élève, suite à la proposition de l'établissement de référence (art. L. 112-1, al. 3). Restant inscrit dans son établissement de référence, l'élève peut être accueilli dans un établissement ou un service d'éducation adaptée ou de santé publique, à temps plein ou partagé (art. D. 351-4), au sein desquels peuvent être créées des unités d'enseignement adaptées (sur les unités d'enseignement dans les établissements médico-sociaux et de santé, V. Rapport conjoint IGEN/IGAENR, 10 déc. 2014). La loi du 26 juillet 2019 prévoit qu'en cas de dispositif partenarial, une convention peut permettre un fonctionnement en dispositif intégré (art. 31 ; art. L. 312-7-1, al. 3). Est ainsi élargi à l'ensemble des établissements et services médico-sociaux la possibilité de diversifier les modalités d'accompagnement, modulables et évolutives en fonction des besoins des enfants, des adolescents et des jeunes adultes qu'ils accueillent, en articulation avec leurs parcours scolaires sur le modèle des instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques ITEP de la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 pour la modernisation de notre système de santé.

III. LA RÉGULATION PAR LA CDAPH

Le système d'accueil et d'accompagnement des élèves en situation de handicap est régulé par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) qui a été instituée au sein des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) pour prendre les décisions relatives à l'ensemble des droits des personnes porteuses de handicaps, notamment en matière d'attribution de prestations et d'orientation (CASF, art. L. 146-9) ; en matière scolaire, elle se prononce, en accord avec les représentants légaux de l'élève (art. L. 351-1), au vu du projet personnel de scolarisation élaboré par l'équipe pluridisciplinaire chargée de l'évaluation de ses besoins et de ses compétences (art. D. 351-6 et D. 351-7). Elle désigne l'école et l'établissement en mesure d'accueillir l'élève (art. L. 351-2), qu'il s'agisse d'« établissements ordinaires », établissements publics ou privés sous contrat d'association avec le service public auxquels ses décisions s'imposent (TA Poitiers, 17 sept. 2009, no 08011761), ou d'établissements spécialisés. Même si la loi autorise l'accès aux lieux d'activité éducative aux chiens d'assistance (CASF, art. L. 241-3), l'exercice de ce droit pendant le temps scolaire nécessite une décision de la CDAPH (CAA Versailles, 19 avr. 2016, no 14VE03280). La commission est aussi compétente pour accorder une « aide humaine » (art. L. 351-3 mod. par LF pour 2012), qu'elle soit individuelle ou mutualisée, hier confiée aux auxiliaires de vie scolaire (AVS), désormais remplacés par les accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), qui peuvent, dans le cadre d'un processus de professionnalisation, obtenir un contrat à durée indéterminée (LF no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 124, ajoutant un art. L. 917-1 ; V. Circ. no 2014-083 du 8 juill. 2014, conditions de recrutement et d'emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap). Leur formation professionnelle continue est fixée conformément à un référentiel national et adaptée à la diversité des situations des élèves accueillis dans les écoles et établissements d'enseignement. Dans chaque département, l'IA-DASEN désigne, parmi les accompagnants des élèves en situation de handicap répondant à des critères d'expérience fixés par arrêté, un ou plusieurs référents chargés de fournir à d'autres accompagnants des élèves en situation de handicap un appui dans leurs missions auprès des élèves en situation de handicap. » (art. L. 917-1). 

Malgré la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 introduisant le principe selon lequel le silence de l'administration vaut acceptation, l'absence de réponse à une demande formulée par une personne handicapée s'analysera toujours comme une décision de rejet dans les cas prévus par le décret no 2014-1274 du 23 octobre 2014. Tel sera le cas tant pour les étudiants (aménagement de la formation pour un étudiant présentant un handicap, art. L. 123-4-2 ; aménagement des conditions d'examen pour un candidat présentant un handicap, art. D. 613-26) que pour les élèves (aménagement, dispense ou étalement de la session d'examen pour un candidat présentant un handicap, art. D. 351-28).

L'article L. 351-1 pose le principe de l'aide humaine. Le décret no 2012-903 du 23 juillet 2012 relatif à l'aide individuelle et à l'aide mutualisée apportées aux élèves handicapés précise les conditions dans lesquelles une aide humaine est apportée aux élèves handicapés scolarisés dans une classe de l'enseignement public ou d'un établissement sous contrat. Il distingue et définit deux types d'aide humaine en fonction des besoins de l'élève : l'aide individuelle (art. D. 351-16-1) et l'aide mutualisée (art. D. 351-16-2). L'aide mutualisée est destinée à répondre aux besoins d'accompagnement d'élèves qui ne requièrent pas une attention soutenue et continue. Ces aides permettent aux élèves d'accéder à la classe mais sont aussi justifiées par des motifs pédagogiques, les AESH (au nombre de 132 000 à la rentrée 2022) pouvant notamment s'appuyer sur les ressources numériques. La prise en charge par l'État du financement des emplois d'AESH « n'est pas limitée aux interventions pendant le temps scolaire », dès lors que l'accès aux activités périscolaires apparaît comme une « composante nécessaire à la scolarisation de l'enfant » (CAA Nantes, 15 mai 2018, no 16NT02951). La loi 2019 précise que la commission définit les activités principales de l'AESH (art. L. 351-3). Les aides sont attribuées par la CDAPH qui se prononce au regard d'une évaluation de la situation scolaire de l'élève handicapé, en prenant en compte notamment son environnement scolaire, la durée du temps de scolarisation, la nature des activités à accomplir par l'accompagnant, la nécessité que l'accompagnement soit effectué par une même personne identifiée, les besoins de modulation et d'adaptation de l'aide et sa durée. Cet accompagnement s'appuiera sur des coopérations renforcées et facilitées avec les services médico-sociaux. Mais la scolarisation en milieu ordinaire impose la formation des enseignants et des personnels d'encadrement, d'accueil, techniques et de service, qui doivent recevoir une information sur le handicap et les différentes modalités de l'accompagnement scolaire. Aussi, la formation initiale des personnels d'enseignement et d'éducation organisée dans le cadre des instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation (INSPÉ) devra s'attacher aux problématiques et aux pédagogies spécifiques adaptées aux élèves à besoins éducatifs particuliers ; le handicap doit être intégré dans le tronc commun de cette formation dans la mesure où il doit être pris en compte par tous les enseignants, de la maternelle à l'université.

Si l'État doit mettre en place les moyens financiers (sans pouvoir invoquer le caractère limitatif des crédits budgétaires pour échapper à sa responsabilité) et humains pour assurer la scolarisation en milieu ordinaire de enfants, adolescents ou adultes handicapés (art. L. 112-1), ce qu'il fait en recrutant les AESH ou en assurant la formation initiale et continue des enseignants, les collectivités territoriales partagent cette charge en aménageant les locaux, ou pour les départements en assurant le transport des élèves. La loi no 2024-475 du 27 mai 2024 impose à l'État de prendre en charge l'accompagnement humain des élèves en situation de handicap durant le temps de pause méridienne, mettant ainsi fin à leur rémunération par les collectivités territoriales ; reste toutefois à celles-ci leur financement pour les activités organisées en dehors du temps scolaire.

La loi du 26 juillet 2019 souligne l'importance du suivi de la scolarisation en apportant plusieurs modifications à L. 112-2. Les équipes mises en place depuis la loi de 2005 dans chaque département comprennent l'ensemble des personnes qui concourent à la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation et en particulier le ou les enseignants qui ont en charge l'enfant ou l'adolescent ; la loi ajoute les personnes chargées de l'aide individuelle ou mutualisée et envisage la possibilité d'y associer le représentant de la collectivité territoriale compétente. Ces équipes assurent le suivi des décisions de la CDAPH, et, dorénavant « l'accompagnement des familles » (art. 25) ; elles peuvent, avec l'accord des parents, proposer à la commission toute révision de l'orientation d'un enfant ou d'un adolescent qu'elles jugeraient utile. Enfin, elle désigne « l'enseignant référent qui coordonne les équipes de suivi de la scolarisation » comme l'interlocuteur des familles pour la mise en place du projet personnalisé de scolarisation (art. 25). 

IV. ÉLÉMENTS POUR UN SERVICE PUBLIC DE L'ÉCOLE INCLUSIVE

Avant même l'adoption de la loi du 26 juillet 2019, une circulaire de rentrée no 2019-088 du 6 juin 2019, Pour une école inclusive, précisant les actions et moyens à mettre en œuvre affiche l'ambition d'instituer dans chaque académie et dans chaque département un service public de l'école inclusive. Si la gestion des AESH fait l'objet d'un pilotage académique mis en place par le recteur d'académie (Circ. DGRH no 2019-090 du 5 juin 2019), un service départemental école inclusive est placé sous l'autorité de l'IA-DASEN pour assurer l'organisation, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation de la politique de scolarisation des élèves en situation de handicap avec mise en place d'une cellule d'écoute et de conseil chargé d'apporter des réponses aux familles. 

Dans cette perspective, ont été organisés des pôles inclusifs d'accompagnement localisés (PIAL) déployés dans les circonscriptions et les établissements. Après une phase d'expérimentation en 2018, la loi du 26 juillet 2019 les généralise (art. L. 351-3, al. 4) : ils sont créés dans chaque département pour apporter une réponse aux demandes issues des notifications de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et de l'évaluation de l'ensemble des besoins des élèves en situation de handicap ; leur objet est d'assurer « la coordination des moyens d'accompagnement humain au sein des écoles et établissements scolaires de l'enseignement public et de l'enseignement privé sous contrat ». Ils constituent des pôles ressources pour la communauté éducative. Ils associent à cet effet des professionnels de santé et les gestionnaires des établissements et services médico-sociaux ; leur objectif est de « mieux prendre en compte les besoins éducatifs particuliers de l'élève en situation de handicap en vue du développement de son autonomie » (art. 26 ; art. L. 351-3), en introduisant plus de souplesse dans la gestion des moyens. Les pôles doivent mobiliser l'ensemble des personnels pour identifier les besoins des élèves et mettre en œuvre les réponses adéquates au niveau de la classe, mais aussi de l'école et/ou de l'établissement scolaire (d'où leur mention dans les projets d'école et d'établissement avec les principes de l'école inclusive). Ils sont pilotés par l'inspecteur de l'éducation nationale (IEN) dans la circonscription du premier degré et par le chef d'établissement dans le second degré, qui fixent l'emploi du temps des AESH et assurent la coordination de leurs actions. La circulaire insiste en outre sur la nécessité de mieux accueillir les parents (entretien) et mieux scolariser les élèves, de reconnaître le travail des enseignants, les soutenir et déployer une offre de formation accessible et de renforcer l'appartenance des AESH à la communauté éducative. Les PIAL doivent être remplacés par les PAS (pôle d'appui à la scolarité) constitués d'un professeur coordonnateur, un éducateur spécialisé, pouvant faire appel aux personnels médicaux et sociaux). L'idée est de simplifier les procédures en confiant à ces nouveaux pôles des compétences exercées par le CDAPH, ce qui nécessite l'intervention d'une loi.

V. LE CONTENTIEUX

En ce domaine, le juge compétent peut d'abord être la juridiction de la sécurité sociale devenue le pôle social du tribunal judiciaire ; (CASF, art. L. 241-9, pour les décisions d'orientation prises par la CDAPH, y compris pour les demandes d'indemnité fondées sur une illégalité, T. confl. 18 oct. 1999, no 3087 A ; les décisions mettant en cause une MDPH, T. confl. 11 déc. 2017). De son côté, la juridiction administrative connaît des recours contre les décisions des autorités académiques, notamment celles des IA-DASEN (par ex. pour un refus d'accompagnement en invoquant l'absence des moyens nécessaires, CE 28 déc. 2018, no 414685 ; CE 8 nov. 2019, no 412440), ou des autorités locales (refus du président d'un conseil départemental de prendre en charge les frais de transport d'un élève handicapé, T. confl. 5 juill. 2021, no 4219). 

Avant la mise en œuvre de la loi du 11 février 2005, le juge administratif avait reconnu la responsabilité de l'État pour défaut de scolarisation d'un enfant handicapé (CAA Paris, 11 juill. 2007, no 06PA01579 : AJDA 2007. 2151, concl. Folscheid [image: ]). Si certaines décisions ont pu atténuer cette responsabilité pour faute (V. note 1 [image: ] ss. art. L. 112-1 ; et en outre : CAA Paris, 19 juill. 2005, no 04PA03069, jugeant que les dispositions en vigueur ne garantissaient pas à chaque enfant le bénéfice de l'ensemble des mesures ; CAA Marseille, 31 janv. 2008, no 05MA0186, appréciant cette responsabilité dans la limite de la décision de la CDES, l'excluant pour l'absence d'AVS dans une école autre que celle désignée par la commission), la juridiction a pu retenir la responsabilité sans faute pour indemniser les parents de la charge anormale et spéciale qu'ils avaient supportée du fait de la longueur de la période pendant laquelle leur enfant autiste n'avait pu être scolarisé (TA Lyon, 29 sept. 2005 : AJDA 2005. 2359 [image: ]). D'autres juridictions continuent à se référer à la faute sanctionnant le manquement de l'État à « l'obligation légale d'offrir aux enfants handicapés une prise en charge éducative au moins équivalente, compte tenu de leurs besoins propres, à celle dispensée aux enfants scolarisés en milieu ordinaire » (TA Cergy-Pontoise, 12 déc. 2008, LIJ no 133, p. 6). L'État ne peut alors s'exonérer de sa responsabilité en invoquant l'insuffisance des moyens budgétaires, la carence des autres personnes publiques ou privées ou la circonstance que des allocations ont été versées aux parents. Il a été récemment jugé que l'administration ne peut se contenter d'indiquer qu'elle a été diligente, considérant alors qu'elle n'a qu'une obligation de moyens, mais qu'elle doit également prendre toutes les mesures et mettre en œuvre les moyens nécessaires pour donner un caractère effectif au droit à l'éducation et à l'obligation pour les enfants handicapés de recevoir une éducation adaptée (CE 8 avr. 2009, M. et Mme Laruelle, no 311434 : D. 2009. 1208, note de Gaudemont [image: ]). « Il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ». Il en découle que tout défaut de scolarisation d'un enfant en situation de handicap constitue une carence de l'État, de nature à engager sa responsabilité (V. CE 8 avr. 2009, no 311434 A). 

L'État a donc en ce domaine une obligation de résultat qui garantit aux enfants et à leur famille l'effectivité du droit à l'éducation (V. note 1 [image: ] ss. art. L. 112-1). Il ne peut plus écarter sa responsabilité en démontrant qu'il a fait toutes les diligences nécessaires (mais ce droit à la scolarisation n'est effectif que pour les enfants soumis à l'obligation scolaire, V. CAA Versailles, 15 juill. 2010, no 09VE01330). Il en est de même pour toute personne atteinte d'un syndrome autistique qui doit bénéficier d'une prise en charge prévue par l'article L. 246-1 du code de l'action sociale et des familles imposant à l'administration une obligation qui ne peut pas être conditionnée par les moyens disponibles (CE 16 mai 2011, no 318501). Si l'égalité en ce domaine passe par une amélioration et une accélération des procédures permettant d'assurer l'effectivité des recours juridictionnels, elle impose surtout une meilleure organisation afin de mettre en place les moyens nécessaires pour accueillir tous les élèves dans les établissements. 

Le comportement des parents peut exonérer, en tout ou en partie, l'État de sa responsabilité (CE 19 juill. 2022, no 428311). L'État peut exercer une action récursoire en cas de faute de l'établissement (refus d'accueil d'un enfant en méconnaissance de la décision la CDAPHL).

Si l'on ajoute que les requérants peuvent saisir le juge des référés pour demander la suspension d'une décision de l'administration refusant la mise en œuvre d'une décision de la CDAPH (TA Bordeaux, 6 mars 2007, no 0700779, retenant l'urgence ; TA Toulouse, réf., 6 déc. 2002, no 02-3440, ayant pour sa part rappelé que le droit à l'éducation est au nombre des droits fondamentaux), ou le remplacement d'un AVS (CE 15 déc. 2010, no 344729 : AJDA 2010. 2453 [image: ] ; RDSS 2011. 176 [image: ], la privation pour un enfant, notamment lorsqu'il souffre d'un handicap, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation adaptée est susceptible de constituer une atteinte grave à une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA), il est possible de conclure sinon comme la Cour des comptes qui voit dans la « jurisprudence naissante sur la mise en œuvre des mesures d'orientation décidée par l'ancienne CDES… un droit opposable à la scolarisation » (Rapport public, 2008), du moins comme un droit justiciable et effectif. De même, le juge administratif saisi par la famille d'un enfant dont l'AVS démissionnaire n'avait pas été remplacé a pu, vu l'urgence et l'atteinte portée au droit à la scolarisation, qualifié de liberté fondamentale, enjoindre l'administration de désigner un nouvel auxiliaire dans un délai de huit jours sans toutefois prononcer d'astreinte (TA Marseille, réf., 18 nov. 2010, no 1007392). En appel, le Conseil d'État confirme que le droit à la scolarisation est bien une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, mais que « le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte, d'une part de l'âge de l'enfant (distinction qui peut se comprendre au regard du droit scolaire mais peu cohérente avec le principe d'égalité réelle entre les élèves selon qu'ils sont ou non handicapés), et d'autre part des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, au regard des moyens dont elle dispose » (formule qui semble en recul par rapport à l'arrêt Laruelle si l'on ne tient pas compte de l'âge préscolaire de l'élève : CE 15 déc. 2010, no 344729 : AJDA 2011. 858, note Prélot [image: ]). En revanche, l'affectation dans un collège ne comportant pas la section d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) demandée alors que l'élève est parallèlement pris en charge dans un internat médico-éducatif et bénéficie d'un aménagement de scolarité ne porte pas atteinte à une liberté fondamentale (CE 23 févr. 2011, no 346846). 

Les enfants ont droit à réparation de leur préjudice. Il en est de même de leurs parents si leur préjudice est en lien direct avec le fait de l'administration et s'il est réel ; leur indemnité varie en fonction des pertes réellement subies (pertes de revenus…). Le juge administratif tient toutefois compte tant de l'âge de l'enfant que « des diligences accomplies par l'autorité administrative au regard des moyens dont elle dispose » (CE 15 déc. 2010, no 344729 : préc.). 

VI. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Dans l'enseignement supérieur, la loi fixe aux établissements des obligations compensatrices (art. L. 123-4-2, L. 712-6-1, D. 613-1 et D. 612-26 s.). Ils doivent mettre en œuvre les aménagements nécessaires dans l'organisation, le déroulement et l'accompagnement des étudiants souffrant d'un handicap.

Pour l'inscription en premier cycle dans les filières non sélectives, les dispositifs d'accompagnement pédagogiques et parcours de formation personnalisés doivent tenir compte des aménagements et des adaptations dont bénéficient les candidats en situation de handicap (LPR 2020, art. 37 ; L. 612-3, I, al. 4). Pour l'admission en master, l'état de santé ou le handicap d'un étudiant constitue des circonstances exceptionnelles justifiant qu'il saisisse le recteur de région académique pour procéder au réexamen de sa candidature et tenir compte de sa situation particulière (L. de programmation pour la recherche du 24 déc. 2020, art. 40 ; art. L. 612-6, al. 5).

Les modalités du contrôle des connaissances doivent être adaptées aux contraintes spécifiques des étudiants ou personnes bénéficiant de la formation continue présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé. Le Conseil d'État a jugé que l'université doit nécessairement faire preuve de bienveillance dans la mise en œuvre des aménagements des épreuves ; une carence caractérisée de sa part serait susceptible d'être regardée comme portant une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale (CE, réf., 20 sept. 2018, no 423727. – Sur les aménagements des épreuves, V. Rapport IGAENR, avr. 2018, recommandant de revoir la réglementation). Les établissements dispensant des formations en activités physiques et sportives (art. L. 624-1) doivent tenir compte des différentes formes de handicap (art. L. 624-2). Plus généralement, le président de l'université doit veiller à l'accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes handicapées, qu'il s'agisse des étudiants ou des personnels (art. L. 712-2-9o) ; le conseil académique doit adopter les mesures nécessaires à l'accueil et à la réussite des étudiants présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé et proposer au conseil d'administration un schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap (art. L. 712-6-2).

L'État participe à la formation professionnelle et à l'apprentissage des jeunes handicapés soit en passant des conventions avec les organismes de formation et les CFA, soit en attribuant des aides spéciales aux organismes de formation agricole (art. L. 352-1). L'article 32 de la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel complète l'article L. 112-2 par un nouvel alinéa : « Les élèves ou étudiants en situation de handicap ayant suivi une formation professionnelle ou technologique se voient délivrer par l'établissement de formation une attestation des compétences acquises au cours de la formation ». 

[image: ]



I. NATURE DE L'OBLIGATION. ÉVOLUTION

1. D'une obligation de moyens.. Le Conseil d'État, traditionnellement, considérait que si l'obligation pour l'État de scolariser les enfants handicapés était certaine, elle ne constituait toutefois qu'une obligation de moyens, non de résultat, en raison des difficultés objectives à la satisfaire. • TA Cergy-Pontoise, 18 déc. 2003, [image: ] no 0205215 : AJDA 2004. 1431, note Alzamora [image: ] (pour un enfant, âgé de six ans, atteint d'une forme d'épilepsie sévère résistant aux traitements médicamenteux habituels, qui n'a pas été régulièrement scolarisé pendant plus de deux ans, l'école maternelle, dans laquelle il était scolarisé auparavant ayant refusé de continuer à l'accueillir, à la suite de quoi l'enfant est passé par divers établissements soit « ordinaires », soit « spécialisés », pendant des périodes plus ou moins longues, interrompues par des séjours à son domicile). [image: ] Dans le même sens et dans un domaine voisin, celui du placement d'un jeune adulte handicapé dans un centre d'aide par le travail. • CAA Paris, 12 nov. 1992, [image: ] no 91PA01092 B. [image: ] Il ne résultait pas de ces dispositions que la scolarisation en école maternelle d'un enfant de moins de six ans, qu'il soit handicapé ou qu'il ne le soit pas, constituait un droit. • CAA Lyon, 20 nov. 2007, [image: ] no 05LY00112 : LIJ 2008, no 121, p. 7. [image: ] A noter toutefois que, dans l'affaire Giraud, le Conseil d'État avait jugé que le manquement à l'obligation légale d'assurer l'enseignement de toutes les matières obligatoires inscrites aux programmes d'enseignement, constitutif d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'État, concernait précisément des enfants handicapés. • CE 27 janv. 1988, [image: ] no 64076 A.

2. … A une obligation de résultats. Aujourd'hui, le Conseil d'État impose à l'État une obligation de résultat. Ainsi, l'État a l'obligation légale d'offrir aux enfants handicapés une prise en charge éducative au moins équivalente, compte tenu de leurs besoins propres, à celle dispensée aux enfants scolarisés en milieu ordinaire. • Paris, 11 juill. 2007, [image: ] nos 06PA01579 et 06PA02793 B : AJDA 2007. 2151, concl. Folscheid [image: ]. [image: ] Il précise que le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation et que l'obligation scolaire s'appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation ; il incombe donc à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif. • CE 8 avr. 2009, [image: ] no 311434 A : D. 2009. 1508, note de Gaudemont et com. Raimbault [image: ] ; AJDA 2009. 678 [image: ] ; ibid.1262, concl. Keller [image: ] ; RDSS 2009. 556, note Rihal [image: ]. [image: ] Des requérants ayant saisi le tribunal d'une demande tendant à la condamnation de l'État sur le fondement que le lycée n'avait pas mis tout en œuvre pour permettre à l'intéressé de suivre normalement son BTS, le juge administratif étend l'obligation qui pesait sur l'État à l'égard des enfants handicapés aux adultes handicapés. Il rappelle que le droit à l'éducation est garanti à chacun quelles que soient les différences de situation et qu'il incombe au service public de l'éducation d'assurer notamment une formation aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. Il juge donc que, pour satisfaire à cette obligation, il revient à l'État, dans ses domaines de compétence, de mettre en place les moyens financiers et humains nécessaires à la réalisation de cet objectif afin que ce droit ait, pour les personnes handicapées qui entendent poursuivre leur scolarisation, un caractère effectif et que lorsqu'elle est avérée, la carence de l'État est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité. • CAA Nantes, 14 nov. 2014, [image: ] no 13NT01496 : AJDA 2015. 31, note Giraud [image: ] ; LIJ 2015, no 187, p. 3. [image: ] Le Conseil d'État rappelle qu'il résulte de l'ensemble des dispositions du C. éduc. (art. L. 111-1, L. 111-2, L. 351-1 et L. 351-2) et du CASF, d'une part, que, le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation, et, d'autre part, que l'obligation scolaire s'appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation ; qu'il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ; que la carence de l'État est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, sans que l'administration puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des structures d'accueil existantes ou du fait que des allocations compensatoires sont allouées aux parents d'enfants handicapés, celles-ci n'ayant pas un tel objet ; que la seule circonstance que la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées n'a pas prononcé de décision d'orientation de l'enfant handicapé ne saurait décharger l'État de sa responsabilité, sans préjudice de la responsabilité d'autres organismes publics, dès lors que cette absence de décision résulte, non du manque de diligence des parents ou responsables légaux de l'enfant, mais de l'insuffisance des structures d'accueil existantes.• CE 29 déc. 2014, [image: ] no 371707. [image: ] Plus récemment, le Conseil d'État rappelle que le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation, et, d'autre part, le caractère obligatoire de l'instruction s'appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants en situation de handicap ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation. Il incombe à cet égard à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants en situation de handicap, un caractère effectif. • CE 20 nov. 2020, [image: ] no 422248 A : AJDA 2020. 2285 [image: ] ; ibid. 2488, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; RDSS 2021.179, obs. Dagorne-Labbe. [image: ] Même solution : • CE 30 déc. 2020, [image: ] no 423549. [image: ] Interrogée sur les difficultés que rencontrent un certain nombre d'établissements du second degré à recruter des auxiliaires de vie scolaire (AVS), le ministre rappelle que la L. no 2013-595 du 8 juill. 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République a affirmé pour la première fois le principe de l'école inclusive et consacré ainsi une approche nouvelle. En 2014/2015, près de 260 000 élèves en situation de handicap étaient scolarisés à l'école. Le nombre d'élèves en situation de handicap, scolarisés en milieu ordinaire, a ainsi plus que doublé depuis 2006. Le nombre d'élèves handicapés scolarisés chaque année augmente d'environ 10 %. Pour certains de ces élèves, la CDAPH prévoit dans leur projet personnalisé de scolarisation (PPS) un accompagnement pour mieux répondre à leurs besoins. Pour mettre en œuvre cet accompagnement, les missions d'aide à l'inclusion scolaire des élèves en situation de handicap étaient – jusqu'à la création des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) en 2014 – confiées aux assistants d'éducation auxiliaires de vie scolaire (AED-AVS) recrutés sur des contrats de droit public dont la durée était limitée à 6 ans, ainsi qu'à des agents recrutés par contrat unique d'insertion-contrat d'accompagnement dans l'emploi (CUI-CAE), contrat de droit privé dont la durée ne peut dépasser 2 ans. Afin de stabiliser la prise en charge des enfants et de pérenniser l'expérience des AED-AVS, l'art. 124 de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 de finances pour 2014 a introduit dans le C. éduc. l'art. L. 917-1 pour permettre à ces personnels d'accéder au CDI après 6 ans de service dans les fonctions d'AED-AVS et/ou d'AESH. * Rép. min. no 90729 : JOAN Q 5 janv. 2016, p. 145. [image: ] Sur la proposition de loi sur la prise en charge financière des AESH durant le temps méridien par l'État, V. AJDA 2024. 133. [image: ] Le Gouvernement a ensuite rappelé que le Sénat a adopté le 23 janv. 2024 une proposition de loi visant à la prise en charge par l'État de l'accompagnement humain des élèves en situation de handicap sur le temps méridien. Ce texte prévoit la prise en charge par l'État des dépenses relatives à l'emploi d'AESH sur le temps de pause méridienne. La prise en charge par l'État du financement de l'accompagnement des élèves en situation de handicap durant la pause méridienne a été confirmée par le Premier ministre lors de son discours de politique générale le 30 janv. 2024. * Rép. min. no 05441 : JO Sénat Q 21 mars 2024, p. 1180. [image: ] V. égal. Rémunération des accompagnants des élèves handicapés à la pause méridienne, AJDA 2024. 760.

3. Obligation de résultats. Précisions et limites. V. ci-dessous II. RESPONSABILITÉ [image: ].

4. Droit de chaque enfant à l'éducation. Respect des obligations. Effectivité. Responsabilité. Principes applicables. Le droit à l'éducation est garanti à chacun quelles que soient les différences de situation, et l'obligation scolaire s'applique à tous. Ainsi, les difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation. Il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif. La carence de l'État dans l'accomplissement de cette mission est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, sans que l'administration puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des structures d'accueil existantes ou du fait que des allocations compensatoires sont allouées aux parents d'enfants handicapés, celles-ci n'ayant pas un tel objet. • CE 8 nov. 2019, [image: ] no 412440 B : AJDA 2020. 1109, note Rihal [image: ] ; ibid. 2019. 2275 [image: ] ; RDSS 2020. 168, concl. Dieu [image: ] ; LIJ 2020, no 209, p. 4.

5. Droit de chaque enfant à l'éducation. Respect des obligations. Effectivité. Intervention pendant la restauration scolaire ou les activités périscolaires. Responsabilité. Le juge estime que pour qu'un enfant puisse bénéficier du service de restauration scolaire ou des activités périscolaires, il appartient à l'État de déterminer avec la collectivité territoriale qui organise ce service et ces activités si et, le cas échéant, comment, cette même personne peut intervenir auprès de l'enfant durant ce service et ces activités, de façon à assurer, dans l'intérêt de l'enfant, la continuité de l'aide qui lui est apportée. Il juge donc qu'en laissant le soin aux parents de l'enfant qui avait été exclu de la cantine de se retourner vers la commune, sans intervenir activement lui-même, le recteur de l'académie a méconnu les obligations dont il avait la charge. • Nantes, 15 févr. 2022, [image: ] no 21NT00193. 

6. Principe d'égal accès à l'instruction. Effectivité. IME. Absence de caractère d'une mission de service public. Une mutuelle d'assurance avait demandé au Conseil d'État de transmettre au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés de certaines dispositions combinées des art. L. 311-1 et L. 312-1 CASF au motif qu'elles méconnaissent le principe d'égal accès à l'instruction en tant qu'elles excluent que la mission assurée par les organismes privés gestionnaires des IME revête le caractère d'une mission de service public, y compris au titre du service public de l'enseignement. Le Conseil d'État refuse la demande en rappelant notamment qu'il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, et, le cas échéant, de ses responsabilités à l'égard des établissements sociaux et médico-sociaux, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que le droit à l'éducation et l'obligation scolaire aient, pour les enfants en situation de handicap, un caractère effectif. Lorsqu'elle s'effectue en tout ou en partie dans une unité d'enseignement créée au sein de l'IME, cette scolarisation participe du service public de l'éducation. Ainsi, et contrairement à ce que soutient la société requérante, la circonstance que les dispositions qu'elle conteste ne confèrent pas à la mission de ces instituts le caractère d'un service public ne saurait en tout état de cause, par elle-même, avoir d'incidence sur l'égal accès à l'instruction des élèves en situation de handicap. • CE 31 mars 2023, [image: ] no 470151 : LIJ 2023, no 226, p. 5. 

7. Nature de l'obligation. Mise en œuvre d'une solution effective. Le ministre de la Santé a demandé au juge des référés du CE d'annuler l'ordonnance du juge des référés du TA de Bordeaux (10 août 2023, no 2304381) en tant qu'elle a enjoint au directeur de l'ARS de Nouvelle-Aquitaine de proposer une solution d'accueil permanent en internat pour un enfant handicapé au niveau régional. Par cette ordonnance, il était en effet demandé à l'ARS d'accomplir toutes diligences pour permettre à brève échéance la mise en œuvre de la décision de placement de la CDAPH en recherchant une place disponible pour un accueil permanent en internat de l'enfant dans un IME situé soit au sein du département de la Gironde, soit, à défaut, dans un autre département de la région. Le juge des référés du CE constate qu'en l'absence de places disponibles dans les établissements sollicités par l'ARS tant au niveau du département que dans d'autres départements de la région, une solution d'accueil de l'enfant a été trouvée en sureffectif au sein de l'IME de Saint-Émilion en cours de construction, les surcoûts induits par cette admission devant être pris en charge par l'ARS qui s'engage à accomplir toutes les diligences, en lien avec l'ensemble des autorités concernées, notamment la MDPH, pour que cette solution se concrétise. Le juge a estimé que même si l'admission est soumise à certaines conditions, notamment une évaluation psychiatrique et fonctionnelle de l'enfant, les mesures ainsi prises sont de nature à permettre, à brève échéance, l'exécution de la décision de la CDAPH et ne révèlent, au regard des pouvoirs et moyens dont il dispose, aucune carence dans l'accomplissement des obligations mises à la charge de l'État caractérisant une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, alors même que, conformément à une autre orientation de la commission, l'enfant a pu être admis à la rentrée scolaire en classe de 3e ULIS de Pessac et bénéficie d'un accompagnant d'élèves en situation de handicap. • CE, ord., 18 sept. 2023, [image: ] no 487724 : AJDA 2023. 2293, note Bartolucci [image: ].

8. Plan autisme. État. Méconnaissance de l'obligation de mettre en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants handicapés. Absence. L'association requérante avait formé devant le Conseil d'État un recours en annulation de l'instruction interministérielle du 13 févr. 2014 relative à la mise en œuvre des plans régionaux d'action, des créations de places et des unités d'enseignement prévus par le troisième plan autisme (2013-2017). Le Conseil d'État rejette la demande en estimant notamment, suivant les dispositions combinées des art. D. 351-17 et D. 351-18, que les unités d'enseignement, quelle que soit leur implantation, doivent être gérées par des établissements de santé ou des établissements ou services médico-sociaux. Dès lors, le moyen tiré de ce que les ministres auraient méconnu l'obligation impartie à l'État de mettre en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants handicapés, découlant de l'art. L. 112-1, en confiant la gestion des unités d'enseignement créées au sein d'écoles maternelles à des établissements ou services médico-sociaux doit être écarté. Il estime, d'autre part, que si l'association requérante soutient que de telles structures sont inadaptées pour des enfants âgés de trois à six ans, pour lesquels il serait impossible de parler de troubles sévères justifiant une scolarisation spécifique, et que l'orientation des enfants souffrant d'un syndrome autistique par les maisons départementales des personnes handicapées est inadaptée, il ne ressort pas des pièces du dossier que les ministres, en prévoyant la création d'unités d'enseignement au sein d'écoles maternelles, auraient entaché l'instruction attaquée d'erreur manifeste d'appréciation. • CE 4 mai 2015, [image: ] no 378198 : LIJ 2015, no 189, p. 4. 

9. Autisme. Privation de soutien scolaire en raison de l'absence de ressources financières suffisantes. Conv. EDH (violation). Une jeune fille autiste non verbale a été privée d'un soutien scolaire spécialisé pendant ses 2 premières années d'école primaire, au motif que l'administration ne disposait pas des ressources financières suffisantes. Les demandes des parents de condamnation de l'administration pour non-respect du droit de bénéficier de l'assistance spécialisée prévue par la loi ayant été rejetées par le juge italien, l'affaire a été portée devant la CEDH. En l'espèce, le juge européen estime que l'Italie a violé l'art. 14 Conv. EDH en refusant à une élève autiste une aide spécialisée en raison d'un manque de ressources financières, sans chercher à ménager un juste équilibre entre les besoins éducatifs et la capacité de l'administration à y répondre. Il précise que les autorités n'ont pas cherché à déterminer les véritables besoins de la requérante et les solutions susceptibles d'y répondre afin de lui permettre de fréquenter l'école primaire dans des conditions équivalentes dans la mesure du possible à celles dont bénéficiaient les autres enfants sans pour autant imposer à l'administration une charge disproportionnée ou indue et que cette discrimination est d'autant plus grave qu'elle a eu lieu dans le cadre de l'enseignement primaire, qui apporte les bases de l'instruction et de l'intégration sociale et les premières expériences de vivre ensemble – et qui est obligatoire dans la plupart des pays. • CEDH 10 sept. 2020, [image: ] no 59751/15 : AJDA 2020. 1687, comm. Maupin [image: ].

10. Enfant autiste. Scolarisation en milieu spécialisé. Mise en balance du niveau de son handicap et du bénéfice qu'il pourrait tirer de l'accès à l'enseignement inclusif. Manquement de l'État à ses obligations. Absence. Dans une affaire où la mère d'un enfant autiste, qui avait demandé sa scolarisation en classe pour l'inclusion scolaire (CLIS) avec un accompagnement en service d'éducation spéciale et de soins à domicile et où la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) avait rejeté sa demande et orienté l'enfant en institut médico-éducatif (IME) et, dans l'attente qu'une place se libère dans un tel institut, en hôpital de jour, avait saisi la CEDH du refus opposé par les juridictions internes de scolariser son enfant en milieu ordinaire, en soutenant que le juge aurait dû donner priorité à l'inclusion scolaire. La Cour constate que le droit d'accès à l'instruction des enfants en situation de handicap est garanti de jure par le système éducatif français, que ce soit sous la forme d'une éducation spéciale dans des établissements spéciaux comme les IME ou d'une éducation inclusive au sein des écoles ordinaires. Elle relève qu'en l'espèce, une scolarisation en milieu spécialisé au sein d'un IME avec des méthodes adaptées au handicap et conformes à celles préconisées par les experts, permettait à l'enfant de bénéficier d'une prise en charge adaptée à ses troubles autistiques, comprenant un temps de scolarité. La Cour a également retenu que les autorités françaises avaient analysé le niveau de handicap de l'enfant, mis en balance le niveau de son handicap et le bénéfice qu'il pourrait tirer de l'accès à l'enseignement inclusif et, finalement, après avoir constaté que l'enfant n'était pas capable d'assumer les contraintes et les exigences minimales de comportement qu'implique la vie dans une école ordinaire, opté pour l'éducation la mieux appropriée à ses besoins, en milieu spécialisé. La Cour précise que ce choix répondait aux besoins de l'enfant et ne résultait pas d'une déficience de moyens et de l'assistance scolaire au sein de l'école ordinaire. Elle en conclut que le refus d'admettre le fils de la requérante en milieu scolaire ordinaire ne saurait constituer un manquement de l'État à ses obligations. • CEDH 24 janv. 2019, [image: ] no 22282/17 : LIJ 2019, no 206, p. 7. [image: ] Dans la même décision, la Cour a par ailleurs rappelé qu'il ne lui appartient pas de définir les moyens à mettre en œuvre par les autorités nationales pour assurer le droit à l'éducation des enfants en situation de handicap, les autorités nationales, qui s'appuient sur un réseau d'acteurs du secteur médico-éducatif, étant mieux placées que le juge international pour se prononcer sur la situation et les besoins locaux à cet égard. Elle a cependant à nouveau souligné que les autorités nationales doivent être particulièrement attentives à l'impact des choix qu'elles opèrent sur les groupes dont la vulnérabilité est la plus grande, au nombre desquels figurent les enfants autistes. • CEDH 24 janv. 2019, [image: ] no 22282/17 : préc. 

11. Enfant autiste. Exclusion définitive de la cantine scolaire. La Défenseure des droits a été saisie d'une réclamation relative à l'exclusion définitive d'une enfant autiste de la restauration scolaire organisée par la commune. Il a été constaté en l'espèce un défaut d'information des parents concernant les difficultés de leur fille et une procédure de sanction non adaptée à son handicap. La Défenseure des droits conclut que l'exclusion a porté une atteinte discriminatoire à l'intérêt supérieur et au droit à l'éducation de l'enfant. Elle recommande à la mairie de prendre en compte le handicap, d'informer rapidement les parents, d'évaluer la situation avec des professionnels et de sensibiliser ses équipes. • Défenseur des droits 20 déc. 2024, [image: ] no 2024-210. 

12. Atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Conditions. Enfant privé de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée. Le juge des référés, à qui les parents d'un enfant handicapé demandaient d'ordonner à l'inspecteur d'académie de désigner un établissement scolaire adéquat pour scolariser leur enfant, a solennellement réaffirmé que le droit à l'éducation « est au nombre des droits fondamentaux » en ce qu'il est « un droit essentiel à l'épanouissement de l'enfant et spécialement protégé par la loi en ce qui concerne la scolarité obligatoire des enfants de moins de seize ans à laquelle sont soumis les enfants et adolescents handicapés ». En ne proposant aucune solution pour la scolarisation de l'enfant dans un établissement approprié, l'inspection académique a porté ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. • TA Toulouse, réf., 6 déc. 2002, [image: ] no 02-3440. [image: ] Le droit d'égal accès à l'instruction en faveur des élèves handicapés est garanti par la Constitution, par le 1er protocole additionnel de la Conv. EDH et par l'art. L. 111-1, et il implique, pour les élèves présentant un handicap, qu'une formation scolaire adaptée leur soit assurée. La privation pour un enfant, notamment s'il souffre d'un handicap, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Ce caractère grave et manifestement illégal s'apprécie en tenant compte, d'une part, de l'âge de l'enfant, d'autre part, des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, au regard des moyens dont elle dispose. • CE 15 déc. 2010, [image: ] no 344729 A : AJDA 2010. 2453, comm. Grand [image: ] ; ibid. 2011. 859, note Prélot [image: ] ; LIJ 2011, no 151, p. 11. [image: ] En l'espèce, cette condition n'est pas remplie s'agissant d'un enfant handicapé de 3 ans qui, à la suite de la démission de l'auxiliaire de vie qui l'assistait et faute d'un remplacement trouvé, ne bénéficie plus d'une assistance depuis octobre 2010 mais reste malgré cela scolarisé. [image: ] Dans le même sens : des décisions d'orientation contestées par la famille qui ne privent pas l'élève de toute possibilité de scolarisation. • CE 11 oct. 2021, [image: ] no 456727. [image: ] Ou encore lorsqu'une possibilité de scolarisation a été offerte à l'enfant mais que celle-ci a été refusée par les parents. • CE 11 oct. 2021, [image: ] no 456727 • CE 15 déc. 2010, [image: ] no 344729 A : préc. [image: ] Dans le même sens, le juge des référés rappelle que le principe d'égal accès à l'instruction en faveur des élèves handicapés est garanti par la Constitution et que le droit à l'éducation pour tous les élèves, prévu à l'art. L. 111-1, implique aussi qu'une formation scolaire adaptée soit assurée. Il poursuit que la privation pour un enfant, notamment s'il souffre d'un handicap, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale sous réserve qu'une urgence particulière rende nécessaire l'intervention d'une mesure de sauvegarde dans les quarante-huit heures. • TA Nice, réf., 27 nov. 2012, [image: ] no 1204121 : LIJ 2013, no 177, p. 7. 

13. Atteinte grave et manifestement illégale. Éléments d'appréciation. Le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte, d'une part, de l'âge de l'enfant, d'autre part, des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, au regard des moyens dont elle dispose. En l'espèce, cette condition n'est pas remplie s'agissant d'un enfant handicapé de 3 ans qui, à la suite de la démission de l'auxiliaire de vie qui l'assistait et faute qu'un remplacement ait été trouvé, ne bénéficie plus d'une assistance depuis oct. 2010 mais reste malgré cela scolarisé. • CE, ord., 15 déc. 2010, [image: ] no 344729 A. [image: ] Dans le même sens, le juge des référés du Conseil d'État rappelle que la privation pour un enfant, notamment s'il souffre d'un handicap, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, pouvant justifier l'intervention du juge des référés, sous réserve qu'une urgence particulière rende nécessaire l'intervention d'une mesure de sauvegarde dans les 48 h. En outre, le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie tant au regard de l'âge de l'enfant que des diligences accomplies par l'autorité administrative. • CE, ord., 6 déc. 2021, [image: ] no 458625 : LIJ 2022, no 220, p. 4. 

14. Atteinte grave et manifestement illégale. Procédure d'affectation Affelnet. S'agissant des élèves ayant formulé des vœux d'affectation pour les établissements secondaires, conformément à leur orientation, et ayant été admis conformément à l'un de leur vœu dans un établissement situé dans leur zone de desserte dans lequel ils ont suivi l'enseignement dispensé depuis la rentrée scolaire, la circonstance que l'établissement est éloigné du domicile de l'élève et qu'il allègue avoir peur de prendre les transports en raison d'une agression, le juge rejette la qualification d'atteinte grave et manifestement illégale à l'égalité d'accès à l'instruction justifiant l'intervention du juge des référés. • CE, ord., 31 oct. 2022, [image: ] no 468341 : LIJ 2023, no 223, p. 5. [image: ] Le juge des référés analyse cependant l'allégation selon laquelle l'état de santé de l'élève serait incompatible avec les transports nécessaires pour se rendre dans l'établissement d'affectation (en l'espèce non). • CE, ord., 31 oct. 2022, [image: ] no 468351 : LIJ 2023, no 223, p. 5 • CE, ord., 31 oct. 2022, [image: ] no 468356. [image: ] Dans le même sens, lorsque l'affectation répond à l'un des vœux de l'élève, même s'il s'agissait du 5e et dernier exprimé au « second tour ». Dans ces conditions, et alors même qu'il résulte de l'instruction que l'élève a abandonné cette formation qu'elle jugeait inadaptée de sorte qu'elle n'est plus scolarisée, l'affectation opérée n'a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit à l'égal accès à l'instruction. • CE, ord., 31 oct. 2022, [image: ] no 468344. 

15. Quotité horaire. Atteinte grave et manifestement illégale (absence). Dans la même requête, le juge des référés du Conseil d'État estime que si l'aide incriminée ne constitue pas l'aide préconisée par la CDAPH en n'offrant pas un accompagnement à temps plein, elle ne peut pour autant être regardée, malgré la difficulté de la situation pour elle et ses parents, comme constituant une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale compte tenu des diligences accomplies par la rectrice de l'académie de Limoges qui, bien qu'encore insuffisantes au regard des besoins de l'intéressée, ont permis d'améliorer l'accompagnement proposé dans un cadre dont il est constant qu'il ne permet pas de répondre à l'ensemble des demandes faites au même titre, 28 élèves scolarisés dans le même département se trouvant dans une situation comparable. La requête est rejetée. • CE, ord., 6 déc. 2021, [image: ] no 458625 : LIJ 2022, no 220, p. 4.

16. Quotité horaire. Accompagnement mutualisé. Méconnaissance des obligations légales (oui). Urgence (oui). Une famille demandait la suspension du refus opposé par le recteur à leur demande tendant à ce que leur enfant bénéficie, au sein de l'établissement scolaire dans lequel il est inscrit, d'une aide humaine individuelle aux élèves handicapés. En l'espèce, un accompagnement mutualisé avec un autre élève de 16 heures par semaine avait été mis en place alors que la CDAPH avait attribué un accompagnement individuel de 20 heures par semaine. Le juge des référés rappelle qu'il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants en situation de handicap, un caractère effectif. En l'espèce, si le recteur fait valoir que l'équipe pédagogique chargée de l'enfant ne constate pas d'insuffisance, le juge des référés relève que l'accompagnement mutualisé ne permet pas à l'enfant, compte tenu du déficit d'attention et d'autonomie qui l'affecte, de bénéficier effectivement des apprentissages et, partant, de sa scolarisation. Il estime par ailleurs que la condition d'urgence est remplie dès lors que cette situation est permanente depuis le début de l'année scolaire et en l'absence de perspectives d'amélioration de la prise en charge, le recteur ayant fait part de ses difficultés de recrutement d'accompagnants. • TA Montreuil, 6 janv. 2023, [image: ] no 2217985 : AJDA 2023. 979 [image: ]. 

17. Atteinte grave et manifestement illégale. Absence. La famille d'un enfant handicapé avait saisi le juge des référés du tribunal administratif pour que celui-ci enjoigne au recteur de scolariser leur enfant en unité localisée pour l'inclusion scolaire plutôt que dans une classe de 6e ordinaire où il bénéficiait de différents accompagnements spécifiques suite à la décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées. Par ordonnance, le juge des référés avait rejeté leur demande, et la famille avait saisi en appel le Conseil d'État. Ce dernier affirme que la privation pour un enfant, notamment s'il souffre d'un handicap, de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation adaptée est susceptible de constituer une atteinte grave et illégale à une liberté fondamentale et est, dès lors, de nature à justifier l'intervention du juge des référés dans le cadre du référé-liberté, sous réserve qu'une urgence particulière rende nécessaire la prise d'une mesure de sauvegarde dans les 48 heures. L'arrêt rappelle en outre que l'âge de l'enfant et les diligences accomplies par l'administration, au regard des moyens dont elle dispose, doivent être pris en compte pour déterminer si l'atteinte à la liberté fondamentale d'instruction est de nature ou non à justifier une mesure de sauvegarde. En l'espèce, la requête est rejetée, la situation ne caractérisant pas une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale car si l'orientation de l'enfant en classe de 6e ne répondait pas pleinement aux besoins de l'enfant, en dépit des mesures d'accompagnement, les difficultés rencontrées n'entraînaient pas, y compris sur le plan psychique, des conséquences telles qu'elles caractériseraient une atteinte grave et manifestement illégale à son droit à l'instruction. • CE 27 févr. 2017, [image: ] no 404483 : AEF, Dépêche no 557509, 13 mars 2017, comm. Toulemonde. [image: ] Le juge des référés a déduit dans 2 espèces que compte tenu des diligences accomplies par l'administration, des conditions et délais auxquels est subordonné le recrutement d'un AESH et de la circonstance qu'un recrutement était en cours dans chacune des instances, les circonstances ne permettaient pas de caractériser une atteinte grave et manifestement illégale au droit à l'éducation et à l'instruction des deux enfants, âgés de 3 ans et demi et de 5 ans. • TA Rennes, ord., 10 janv. 2020, [image: ] no 2000045 : LIJ 2020, no 210, p. 3 • TA Nice, ord. 3 févr. 2020, [image: ] no 2000494 : LIJ 2020, no 210, p. 3. 

18. Atteinte grave et manifestement illégale. Conséquences. Injonction de placement d'un accompagnant.  Un enfant atteint d'un trouble du syndrome d'Angelman s'était vu accorder l'intervention d'une aide humaine individuelle aux élèves handicapés afin de l'accompagner dans l'accès aux activités d'apprentissage et de la vie sociale et relationnelle durant tout son temps de scolarisation, incluant les temps de repas et périscolaires. Cet accompagnement a été interrompu du fait d'un congé maladie de l'accompagnant. Les parents ont demandé au juge des référés d'enjoindre au recteur de l'académie de mettre effectivement en place cet accompagnement scolaire par un auxiliaire de vie scolaire, l'enfant n'étant plus, de ce fait, scolarisé. Le juge rappelle que la privation pour un enfant de toute possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. En l'espèce, il observe que l'enfant tire d'importants bienfaits de cette scolarisation. Il en conclut que cette privation porte une atteinte grave et manifestement illégale à son droit à l'éducation et enjoint au recteur de placer auprès de l'enfant un accompagnant dans un délai de huit jours. • TA Nantes, 4 juin 2021, [image: ] no 2106010 : AJDA 2021. 2434 [image: ]. 

19. Droit à l'éducation. Moyens nécessaires. Obligation pour l'État. Caractère effectif. Le département de Mayotte a soutenu qu'en dépit de l'évolution démographique de Mayotte, qui se caractérise par un taux d'accroissement naturel élevé et une immigration significative, rendant les besoins actuels en matière de scolarisation particulièrement importants dès lors qu'en moyenne, chaque année, le système éducatif de Mayotte accueille 1 500 élèves supplémentaires dans le premier degré et 1 600 dans le second degré, l'État n'a pas pris les mesures suffisantes pour assurer la représentation de toutes les filières et pour pallier la pénurie de places disponibles dans l'enseignement secondaire à Mayotte, où les 18 collèges et 10 lycées actuels ne permettent pas de faire face à l'accroissement du nombre d'élèves, ce qui l'a contraint à verser des bourses au profit de nombreux jeunes lycéens mahorais afin d'assurer leur scolarisation en dehors du département, à La Réunion ou en métropole. Le juge précise notamment qu'il résulte de l'instruction que pour faire face à l'évolution démographique de Mayotte, qui se caractérise par un taux d'accroissement naturel élevé, rendant les besoins actuels en matière de scolarisation particulièrement importants notamment dans le second degré, l'État a pris des mesures suffisantes pour assurer la représentation de toutes les filières et pour pallier la pénurie de places disponibles dans l'enseignement secondaire à Mayotte en procédant à l'extension et à la création de lycées et en programmant pour les années postérieures à celles concernées par le présent litige de nouvelles extensions et créations d'établissements. • CAA Bordeaux, 9 mai 2017, [image: ] no 15BX01040. 

20. Aide humaine. Effectivité. Condition d'urgence. Absence. Dans une affaire où la CDAPH avait alloué à une élève une aide humaine individuelle d'un volume de 18 h hebdomadaires, réparties en 12 h pour le temps scolaire et 6 heures pour les temps méridiens, mais où un AESH avait été mis à disposition uniquement pour le temps scolaire au sein de l'école pour une quotité horaire de 24 h hebdomadaires, les parents avaient demandé aux services rectoraux de garantir l'effectivité de l'aide humaine accordée à leur enfant, constatant que la présence dans la classe d'un autre enfant nécessitant une aide de 15 h hebdomadaires compromettait la quotité horaire octroyée au leur, le juge des référés du TA de Lyon a rejeté la requête pour défaut d'urgence. Il relève en effet que, s'agissant du temps scolaire, dès lors que le temps de présence total de l'AESH au sein de l'école permettait une scolarisation effective de l'enfant, sans que des difficultés particulières soient établies ou alléguées, l'urgence ne pouvait être caractérisée. S'agissant de l'aide humaine pour les temps méridiens, le juge des référés a rappelé l'obligation de coordination avec la collectivité territoriale qui incombe à l'État pour déterminer les modalités de prise en charge de l'enfant durant les périodes de cantine et méridienne lorsque celui-ci recrute déjà une personne pour accompagner cet enfant durant le temps scolaire. En l'espèce, le rectorat s'étant engagé lors de l'audience à se rapprocher de la collectivité pour définir avec elle ces modalités de prise en charge de l'enfant pendant ces périodes, le juge des référés conclu également sur ce point à l'absence d'urgence. • TA Lyon, ord., 8 févr. 2022, [image: ] no 2200558 : LIJ 2022, no 220, p. 4. 

21. Frais de déplacement des élèves handicapés ayant leur domicile dans la région Île-de-France. Après avoir rappelé que le Synd. des transports d'Île-de-France, devenu Île-de-France Mobilités, est responsable de l'organisation et du fonctionnement des transports scolaires et supportant les frais de transport individuel des élèves handicapés vers les établissements scolaires rendus nécessaires du fait de leur handicap, le Conseil d'État a jugé que les frais de déplacement exposés par les élèves handicapés ayant leur domicile dans la région et fréquentant un des établissements d'enseignement général, agricole ou professionnel, publics et privés sous contrat et qui ne peuvent utiliser les moyens de transport en commun compte tenu de la gravité de leur handicap, médicalement établie, pour se rendre audit établissement et en revenir, sont remboursés par ce syndicat. Dès lors, les litiges relatifs au remboursement des frais de déplacement exposés par les élèves handicapés ayant leur domicile dans la région Île-de-France ne relèvent pas des litiges relatifs « aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale » au sens de l'art. R. 811-1 CJA. • CE 29 déc. 2023, [image: ] no 473744 B : AJDA 2024. 12 [image: ]. 

II. RESPONSABILITÉ

A. COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE

22. Principe. De manière générale, le juge administratif statue sur les litiges mettant en jeu la responsabilité de l'État pour défaut de scolarisation d'un enfant handicapé. • TA Cergy-Pontoise, 26 janv. 2012, [image: ] no 0813919. 

23. Compétence juridictionnelle. Décisions de la CDAPH. MDPH. Le Conseil d'État a jugé que les décisions de la CDAPH prises en matière d'orientation et d'accueil des personnes en situation de handicap, notamment la désignation des établissements ou services correspondant aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent en situation de handicap en âge d'être scolarisé, auparavant susceptibles de recours devant les tribunaux du contentieux de l'incapacité, doivent donc, depuis la suppression de ces derniers par la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, être contestées devant les tribunaux de grande instance, depuis le 1er janv. 2019. Le juge judiciaire est également compétent pour connaître d'éventuelles actions en responsabilité engagées à l'encontre de la MDPH à raison de telles décisions. • CE 8 nov. 2019, [image: ] no 412440 B : préc. note 4 [image: ]. [image: ] Sur la compétence du juge judiciaire, en ce sens déjà : • T. confl. 18 déc. 1999, [image: ] no 03087 A. 

B. PREUVE

24. Charge de la preuve. Différents cas de figure se présentant. Dans une affaire où les parents d'un enfant autiste qui n'avait pas bénéficié d'une prise en charge conforme aux orientations de la CDAPH et avaient alors engagé la responsabilité de l'État pour ses carences dans la prise en charge de leur fille, le tribunal apporte des précisions sur la charge de la preuve en la matière. Il rappelle qu'en vertu de l'art. L. 241-6 CASF, il incombe à la CDAPH, à la demande des parents, de se prononcer sur l'orientation des enfants atteints du syndrome autistique et de désigner les établissements ou les services correspondant aux besoins de ceux-ci et étant en mesure de les accueillir, ces structures étant tenues de se conformer à la décision de la commission ; qu'ainsi, lorsqu'un enfant autiste ne peut être pris en charge par l'une des structures désignées par la CDAPH en raison d'un manque de place disponible, l'absence de prise en charge pluridisciplinaire qui en résulte est, en principe, de nature à révéler une carence de l'État dans la mise en œuvre des moyens nécessaires pour que cet enfant bénéficie effectivement d'une telle prise en charge dans une structure adaptée ; qu'en revanche, lorsque les établissements désignés refusent d'admettre l'enfant pour un autre motif, ou lorsque les parents estiment que la prise en charge effectivement assurée par un établissement désigné par la commission n'est pas adaptée aux troubles de leur enfant, l'État ne saurait, en principe, être tenu pour responsable de l'absence ou du caractère insuffisant de la prise en charge, lesquelles ne révèlent pas nécessairement, alors, l'absence de mise en œuvre par l'État des moyens nécessaires ; qu'en effet, il appartient alors aux parents, soit, s'ils estiment que l'orientation préconisée par la commission n'est en effet pas adaptée aux troubles de leur enfant, de contester la décision de cette commission, qui rend ses décisions au nom de la MDPH, laquelle a le statut de groupement d'intérêt public, devant la juridiction du contentieux technique de la sécurité sociale en application de l'art. L. 241-9 CASF, soit, dans le cas contraire, de mettre en cause la responsabilité des établissements désignés n'ayant pas respecté cette décision en refusant l'admission ou n'assurant pas une prise en charge conforme aux dispositions de l'art. L. 241-6 CASF ; qu'enfin, en l'absence de toute démarche engagée par les parents auprès de la CDAPH, la responsabilité de l'État ne saurait être engagée du fait de l'absence ou du caractère insatisfaisant de la prise en charge de leur enfant ; que compte tenu des difficultés propres à l'administration de la preuve en ce domaine, s'il appartient aux parents de soumettre au juge des éléments de fait susceptibles de faire présumer une carence de l'État dans la mise en œuvre des décisions de la CDAPH, il incombe à l'État de renverser cette présomption en produisant tous ceux permettant d'établir que l'absence de prise en charge ne lui est pas imputable. • TA Versailles, 8 mars 2018, [image: ] no 1507496. 

C. RESPONSABILITÉ

25. Responsabilité de l'État. Caractère fautif. Appréciation. L'appréciation du caractère fautif ou non de l'action administrative s'effectue en tenant compte de tous les éléments du dossier, notamment, de la difficulté particulière de trouver une solution adaptée pour certains enfants, eu égard à la nature et à la gravité de leur handicap. • TA Cergy-Pontoise, 18 déc. 2003, [image: ] no 0205215 : préc. note 1 [image: ]. 

26. Responsabilité de l'État. Caractère fautif. Appréciation. Prise en charge éducative au moins équivalente. L'État a l'obligation légale d'offrir aux enfants handicapés une prise en charge éducative au moins équivalente, compte tenu de leurs besoins propres, à celle dispensée aux enfants scolarisés en milieu ordinaire. Le manquement à cette obligation légale, qui a pour effet de priver un enfant de l'éducation appropriée à ses besoins, est constitutif d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'État, sans que celui-ci puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des moyens budgétaires, de la carence d'autres personnes publiques ou privées dans l'offre d'établissements adaptés ou de la circonstance que des allocations sont accordées aux parents d'enfants handicapés pour les aider à assurer leur éducation. • Paris, 11 juill. 2007, [image: ] nos 06PA01579 et 06PA02793 : préc. note 2 [image: ].

27. Responsabilité de l'État. Caractère fautif. Appréciation. Causes d'exonération. Insuffisance des structures d'accueil existantes (non). Le Conseil d'État confirme aujourd'hui que la carence de l'État est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, sans que l'administration puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des structures d'accueil existantes ou du fait que des allocations compensatoires sont allouées aux parents d'enfants handicapés, celles-ci n'ayant pas un tel objet. • CE 8 avr. 2009, [image: ] no 311434 A : préc. note 2 [image: ]. 

28. Responsabilité de l'État. Causes d'exonération. Limites. Comportement des responsables légaux de l'enfant. Action récursoire contre un établissement social et médico-social. Dans le même sens, une affaire portant sur une demande d'indemnisation formulée par les parents de trois enfants dont un atteint d'un handicap et dont l'absence de scolarisation a causé, selon les requérants, un préjudice à chacun des membres de cette famille. Les parents sollicitaient une indemnisation des différents préjudices subis, demandes successivement rejetées, le TA et la CAA ayant notamment estimé que les dommages constatés trouvaient leur cause exclusive dans le comportement des parents de cet enfant. • TA Lyon, 13 juill. 2016, [image: ] no 1306250 • CAA Lyon, 8 nov. 2018, [image: ] no 16LY04217. [image: ] Saisi dans le cadre d'un pourvoi en cassation, le CE rappelle que le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation et l'obligation scolaire s'appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants en situation de handicap ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation. Ainsi, il incombe à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, et, le cas échéant, de ses responsabilités à l'égard des établissements sociaux et médico-sociaux, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants en situation de handicap, un caractère effectif. Il s'ensuit que la carence de l'État à assurer effectivement le droit à l'éducation des enfants soumis à l'obligation scolaire est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité. La responsabilité de l'État doit toutefois être appréciée en tenant compte, s'il y a lieu, du comportement des responsables légaux de l'enfant, lequel est susceptible de l'exonérer, en tout ou partie, de sa responsabilité. En outre, lorsque sa responsabilité est engagée à ce titre, l'État dispose, le cas échéant, d'une action récursoire contre un établissement social et médico-social auquel serait imputable une faute de nature à engager sa responsabilité à raison du refus d'accueillir un enfant orienté par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées. En l'espèce, annulation du jugement du TA et indemnisation des préjudices moraux et des troubles dans les conditions d'existence. • CE 19 juill. 2022, [image: ] no 428311 A : AJDA 2022. 1478 [image: ] ; ibid. 2489, note Youhnovski Sagon [image: ] ; RDSS 2022. 1139, note Lohéac-Derboulle [image: ] ; LIJ 2022, no 222, p. 6. 

29. Responsabilité de l'État. Absence de prise en charge dans une structure adaptée. Conditions. Manque de place disponible. Refus de la structure d'accueil. Responsabilité éventuelle. Le juge précise que si l'absence de prise en charge spécifiquement adaptée aux troubles d'un enfant autiste, conformément à l'orientation préconisée par la CDAPH, est de nature à révéler une carence de l'État, c'est à la condition qu'elle trouve son origine dans un manque de structures susceptibles de l'accueillir compte tenu de son état ou dans un manque de places disponibles dans les structures existantes. Il suit de là que lorsqu'un enfant atteint du syndrome autistique ne bénéficie pas d'une prise en charge en dépit de l'existence de places disponibles dans une structure adaptée à son état, cette situation n'est pas susceptible de révéler en elle-même une carence de l'État, mais, le cas échéant, d'engager la responsabilité de l'établissement ayant refusé d'accueillir l'enfant. • TA Nîmes, 21 juin 2019, [image: ] no 1701563 : AJDA 2019. 2258, concl. L'Hôte [image: ]. 

30. Responsabilité de l'État. Limites. Effectifs disponibles. Délai de mise en œuvre. Retard dans l'exécution du jugement. Dans une affaire où l'administration n'avait pas immédiatement alloué à l'intéressé l'aide humaine individuelle prévue par la décision de la CDAPH alors que celle-ci précisait que l'autorité académique était chargée de donner suite en fonction des effectifs d'agents disponibles, le tribunal constate qu'en l'espèce, le recteur faisait valoir en défense, sans être contredit, qu'il ne disposait pas de vivier de personnels sans affectation en cours d'année et que la CDPH avait elle-même conditionné l'exécution de sa décision par le service de l'État à la disponibilité du personnel. Le TA a également estimé que le retard d'environ 1 mois dans l'exécution du jugement du TJ n'était pas non plus de nature à engager la responsabilité de l'État, « compte tenu du délai nécessaire pour recruter un accompagnant des élèves en situation de handicap et de ce que l'enfant n'était pas dépourvu de toute aide en classe pendant cette brève période ». • TA Lyon, 23 févr. 2023, [image: ] no 2100737 : LIJ 2023, no 226, p. 8. 

31. Responsabilité de l'État. Causes exonératoires. Comportement des responsables légaux de l'enfant. Démarche des parents à l'encontre d'un seul établissement. Le juge rappelle de manière désormais constante que si la carence de l'État à assurer effectivement le droit à l'éducation des enfants soumis à l'obligation scolaire est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, celle-ci doit toutefois être appréciée en tenant compte, s'il y a lieu, du comportement des responsables légaux de l'enfant, lequel est susceptible de l'exonérer, en tout ou partie, de sa responsabilité. En l'espèce, l'enfant n'avait pas été pris en charge dans un établissement médico-social contrairement à ce que préconisait la MDPH mais il résultait de l'instruction que les parents n'avaient procédé à des démarches qu'auprès d'un seul établissement, alors même que le département en comptait plusieurs, précisant à cet égard que l'éloignement du domicile des parents ne pouvait justifier cette absence de démarches dès lors qu'ils bénéficiaient de la prise en charge des frais de transport. • TA Nîmes, 18 avr. 2023, [image: ] no 2022237 : LIJ 2023, no 226, 2023, p. 8. 

32. Responsabilité de l'État. Causes exonératoires. Comportement violent de l'élève entraînant son exclusion. Le juge écarte la responsabilité de l'État s'agissant des périodes successives de déscolarisation d'un enfant dont la scolarisation avait été suspendue à deux reprises du fait du comportement violent de l'élève et de l'urgence à assurer sa propre sécurité ainsi que celle des autres élèves et des enseignants, la décision d'orientation de la MDPH vers une classe de SEGPA et un établissement médico-social n'étant adaptée ni à sa situation, ni à son handicap. • TA Nîmes, 18 avr. 2023, [image: ] no 2022237 : préc. note 31 [image: ]. 

33. Absence de responsabilité fautive. Enfant autiste. Diverses mesures d'exclusion et de signalement. Les parents d'un élève présentant un trouble du spectre autistique qui avait fait l'objet de plusieurs mesures d'exclusion, de retrait provisoire et conservatoire de son école et de signalement par le DASEN au service enfance en danger du département du fait de son comportement et sa dangerosité demandaient de condamner l'État à la réparation du préjudice qu'ils estiment avoir subi du fait de la carence dans la prise en charge éducative de leur enfant. Le juge rappelle que si la carence de l'État à assurer effectivement le droit à l'éducation des enfants soumis à l'obligation scolaire est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, cette responsabilité doit toutefois être appréciée en tenant compte, s'il y a lieu, du comportement des responsables légaux de l'enfant, lequel est susceptible de l'exonérer, en tout ou partie, de sa responsabilité. En l'espèce, après une analyse et une description détaillée des faits et du comportement tant de l'élève que de la famille, le juge estime que ni le retrait provisoire et conservatoire de scolarité, ni l'exclusion des activités physiques et sportives, ni l'éviction de l'enseignement de musique ne permettent d'engager la responsabilité de l'État. Le signalement, quant à lui, ne peut être regardé comme présentant un caractère abusif de nature à engager cette même responsabilité. Absence de faute et rejet de la demande. • CAA Toulouse, 18 avr. 2023, [image: ] no 21TL23358 : LIJ 2023, no 226, p. 7. 

34. Absence de responsabilité fautive. Enfant autiste. Prise en charge effective et adaptée. Absence de démarche des parents. Le droit à une prise en charge pluridisciplinaire est garanti à toute personne atteinte du handicap résultant du syndrome autistique, quelles que soient les différences de situation ; que, si, eu égard à la variété des formes du syndrome autistique, le législateur a voulu que la prise en charge, afin d'être adaptée aux besoins et difficultés spécifiques de la personne handicapée, puisse être mise en œuvre selon des modalités diversifiées, notamment par l'accueil dans un établissement spécialisé ou par l'intervention d'un service à domicile, c'est sous réserve que la prise en charge soit effective dans la durée, pluridisciplinaire, et adaptée à l'état et à l'âge de la personne atteinte de ce syndrome, il juge en l'espèce qu'en l'absence de toute démarche engagée par les parents auprès de la CDAPH, la responsabilité de l'État ne saurait être engagée du fait de l'absence ou du caractère insatisfaisant de la prise en charge de leur enfant. • TA Paris, 15 juill. 2015, [image: ] no 1421688/2-1 : AJDA 2015. 2327, concl. Le Garzic [image: ].

35. Responsabilité de la MDPH du fait de l'illégalité d'une décision d'orientation prise par la CDAPH. Sur la possibilité d'engager la responsabilité de la MDPH du fait de l'illégalité d'une décision d'orientation prise par la CDAPH, V. • CE 28 déc. 2018, [image: ] no 414685. [image: ] Dans une affaire où les parents d'une enfant en situation de handicap demandaient l'indemnisation des préjudices qu'ils estimaient avoir subis en raison du défaut de scolarisation de leur fille pendant deux ans du fait des décisions prises par la CDAPH, qui avait décidé d'orienter leur enfant en établissement d'éducation sensorielle pour déficients auditifs pour une durée de deux ans, sans toutefois désigner aucun établissement d'accueil en particulier, le Conseil d'État rappelle qu'il est institué dans chaque département une maison départementale des personnes handicapées (MDPH) sous forme de groupement d'intérêt public, au sein de laquelle une commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) prend les décisions relatives à l'ensemble des droits de ces personnes. Cette commission se prononce en particulier sur l'orientation de la personne handicapée et les mesures propres à assurer son insertion scolaire ou professionnelle et sociale et désigne les établissements ou services correspondant aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent en situation de handicap en âge d'être scolarisé. Les décisions de la CDAPH, prises au nom de la MDPH, ne peuvent être contestées que devant le juge judiciaire, également compétent pour connaître des actions en responsabilité engagées à l'encontre de la MDPH. • CE 28 déc. 2018, [image: ] no 414685. [image: ] Le Conseil d'État a jugé que l'ensemble des décisions de la CDAPH prises en matière d'orientation et d'accueil des personnes en situation de handicap, notamment la désignation des établissements, n'engagent pas la responsabilité de l'État, mais celle de la MDPH. • CE 8 nov. 2019, [image: ] no 412440 B : préc. note 4 [image: ]. 

36. Responsabilité de l'État. Enfant de trois ans. Si aucune obligation de scolarisation n'incombe aux parents avant que leur enfant, handicapé ou non, ait atteint l'âge de six ans, ces derniers bénéficient toutefois d'un droit, dès lors qu'ils en font la demande, à ce que leur enfant soit accueilli, dès l'âge de trois ans dans une école maternelle ou une classe enfantine, le plus près possible de son domicile. Dès lors l'obligation d'offrir aux enfants handicapés une prise en charge éducative au moins équivalente, compte tenu de leurs besoins propres, à celle dispensée aux enfants scolarisés en milieu ordinaire, incombe à l'État dès lors que l'enfant a atteint l'âge de trois ans si les parents demandent une telle prise en charge. • TA Cergy-Pontoise, 12 déc. 2008, [image: ] no 0408765 : AJDA 2009. 72 [image: ]. NB. Décis. antérieure à la L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, École de la confiance modifiant l'âge du début de la scolarité obligatoire à 3 ans.

37. Responsabilité de l'État. Absence de carence fautive. Dans une affaire où la CDAPH de la Vienne, qui s'était abstenue de désigner nominativement au moins un établissement adapté aux besoins d'un enfant, compte tenu de l'orientation qu'elle avait décidée – sans que cette abstention soit imputable à une insuffisance de places dans les structures d'accueil existantes –, alors que les parents souhaitaient que leur enfant soit accueilli à l'Institut régional de jeunes sourds de Poitiers, sans qu'un protocole d'accueil n'ait pu être signé, le Conseil d'État confirme qu'en jugeant qu'aucune carence ne pouvait, en l'espèce, être reprochée aux services de l'État, lesquels ne tenaient d'aucun texte compétence pour prendre une décision d'orientation vers un établissement ou service donné à la place de la commission ou remettre en cause l'orientation décidée par celle-ci, ni pour imposer à l'Institut régional de jeunes sourds de Poitiers, après l'échec de la médiation entre les parents et la direction de l'établissement, d'accueillir l'intéressé, la CAA n'a pas commis d'erreur de droit, ni inexactement qualifié les faits de l'espèce. Par suite, le Conseil d'État juge que le moyen tiré de ce que la cour aurait inexactement qualifié les faits et dénaturé les pièces du dossier, en refusant de reconnaître l'existence d'un lien direct entre le défaut de scolarisation de leur fille et la carence des services de l'État, ne peut qu'être écarté. • CE 8 nov. 2019, [image: ] no 412440 B : préc. note 4 [image: ].

38. Responsabilité. Autres fondements. Responsabilité sans faute de l'État. Rupture de l'égalité devant les charges publiques. La responsabilité sans faute de l'État, sur le fondement de la rupture de l'égalité devant les charges publiques, a pu être retenue. • TA Lyon, 29 sept. 2005, [image: ] no 0403829 : AJDA 2005. 2359, note Cursoux-Bruyère [image: ] ; JCP Adm. 2005. 1393, note Deliancourt ; LPA 2005, no 259, p. 10, note Delprat. 

D. AUTRES QUESTIONS

39. Annulation de la décision de la CDAPH. Exécution d'un jugement civil (non). La DAJ a été interrogée sur l'exécution d'un jugement par lequel une juridiction civile a annulé la décision de la CDAPH. Le tribunal de grande instance a jugé en l'espèce que le maintien du fils des requérants en milieu ordinaire avec l'affectation d'un accompagnant (AESH) était préférable à une orientation en unité localisée pour l'inclusion scolaire (ULIS). Sur le fondement de ce jugement, les requérants ont sollicité auprès du rectorat la mise à disposition d'un AESH auprès de leur fils. La DAJ précise que dans la mesure où les services académiques n'étaient pas parties à l'instance et que le jugement n'a pas été déclaré commun au rectorat et à la MDPH, défendeur, il n'existe aucune obligation pour les services académiques de faire droit à la demande des parents. * Note DAJ A1 no 2020-0016 du 25 févr. 2020 : LIJ 2020, no 211, p. 17.

40. Interface Pronote. Règles d'accessibilité. Pronote, interface de communication entre un certain nombre d'établissements scolaires (10 000 selon l'association requérante) et les parents, élèves et enseignants, constituant un service de communication au public en ligne de ces établissements publics au sens de la L. du 11 févr. 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, doit respecter les obligations prévues par ce texte. Le tribunal juge que l'association requérante, qui s'appuie sur des témoignages d'utilisateurs et sur une étude d'accessibilité pour démontrer que les applications web et mobile dédiées à chaque catégorie d'utilisateur ne comportent sur la page d'accueil aucune mention clairement visible précisant si elles sont ou non conformes aux règles relatives à l'accessibilité, ne donnent pas aisément et directement accès à la déclaration d'accessibilité, au schéma pluriannuel de mise en accessibilité et au plan d'actions de l'année en cours et ne permettent pas aux usagers de signaler les manquements aux règles d'accessibilité, est fondée à soutenir qu'en refusant de mettre en œuvre la procédure prévue pour les établissements utilisateurs de Pronote, la secrétaire d'État a commis une erreur manifeste d'appréciation au regard des obligations que lui imposent la loi précitée. • TA Paris, 21 mai 2024, [image: ] no 2209142 : RDSS 2024. 1060, note Mpiga Voua Ofounda [image: ]. 

41. Frais de transport scolaire. Prise en charge. Décision administrative. La décision du président du conseil départemental refusant la prise en charge des frais de transport d'un élève handicapé vers un établissement scolaire, présente le caractère d'une décision administrative et relève donc du juge administratif. En effet, aucune disposition législative n'attribue un tel litige à la compétence de la juridiction judiciaire, notamment pas l'art. L. 241-9 CASF, selon lequel relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires les décisions prises, au titre du 1o du I de l'art. L. 241-6 du même code, par les CDAPH sur l'orientation et les mesures propres à assurer l'insertion scolaire d'un enfant ou d'un adolescent handicapé. • T. confl. 5 juill. 2021, [image: ] no 4219 B : AJDA 2021. 1539 [image: ] ; AJCT 2021. 1539 [image: ]. 

42. Frais de transport scolaire. Stages de formation professionnelle. La prise en charge par le département des frais de transport scolaire exposés par les élèves handicapés, prévue à l'art. R. 213-13, s'étend aux frais de déplacement liés aux stages de formation professionnelle effectués dans le cadre de leur scolarité. Saisie par la mère d'un élève handicapé du refus d'un syndicat mixte de transports en commun de prendre en charge ces frais, la HALDE a recommandé à ce dernier de modifier son règlement intérieur afin de le mettre en conformité avec les dispositions du code. • HALDE 2 juill. 2007, [image: ] délib. no 2007-172 : AJDA 2007. 1559 [image: ]. 

43. Intégration en milieu scolaire. Sur la mise en œuvre d'une politique de développement de la scolarisation en langue des signes : V. * Rép. min. no 22798 : JOAN Q 4 juin 2013, p. 5881. [image: ] Sur la scolarisation des enfants autistes : V. * Rép. min. no 38793 : JOAN Q 7 janv. 2014, p. 244.

44. Sanction disciplinaire. Contrôle du juge. Contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation. V. notes [image: ] ss. art. L. 511-1.




Art. L. 112-2 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) Afin que lui soit assuré un parcours de formation adapté, chaque enfant, adolescent ou adulte (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « en situation de handicap » a droit à une évaluation de ses compétences, de ses besoins et des mesures mises en œuvre dans le cadre de ce parcours, selon une périodicité adaptée à sa situation. Cette évaluation est réalisée par l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8 du code de l'action sociale et des familles. Les parents ou le représentant légal de l'enfant sont obligatoirement invités à s'exprimer à cette occasion. 

En fonction des résultats de l'évaluation, il est proposé à chaque enfant, adolescent ou adulte (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « en situation de handicap », ainsi qu'à sa famille, un parcours de formation qui fait l'objet d'un projet personnalisé de scolarisation assorti des ajustements nécessaires en favorisant, chaque fois que possible, la formation en milieu scolaire ordinaire. Le projet personnalisé de scolarisation constitue un élément du plan de compensation visé à l'article L. 146-8 du code de l'action sociale et des familles. Il propose des modalités de déroulement de la scolarité coordonnées avec les mesures permettant l'accompagnement de celle-ci figurant dans le plan de compensation. 

(L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 32) « Les élèves ou étudiants en situation de handicap ayant suivi une formation professionnelle ou technologique se voient délivrer par l'établissement de formation une attestation des compétences acquises au cours de la formation. » 

(L. no 2024-1028 du 15 nov. 2024, art. 2) « Le service public de l'éducation veille à ce qu'il existe dans chaque établissement un ou plusieurs relais ou référents pour l'accueil des enfants présentant un trouble du neuro-développement, afin d'assurer une meilleure inclusion en milieu ordinaire. »

Sur le parcours de formation des élèves présentant un handicap, V. art. D. 351-3 s. [image: ] 

Sur la maison départementale des personnes handicapées, V. ci-dessous CASF, art. L. 146-3 [image: ].

1. Affectation dans un établissement. Le juge administratif est saisi des requêtes concernant l'affectation d'un enfant handicapé dans un établissement adapté. • TA Lyon, 19 sept. 2012, [image: ] no 1205693. 

2. Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH). Décisions. Actions en responsabilité. Compétence judiciaire. Le Conseil d'État a précisé que les décisions de la CDAPH décidant l'orientation d'un enfant en situation de handicap sont susceptibles de recours devant l'autorité judiciaire, laquelle est également compétente pour connaître d'éventuelles actions en responsabilité engagées à l'encontre de la maison départementale des personnes handicapées, groupement d'intérêt public, à raison de telles décisions. • CE 8 nov. 2019, [image: ] no 412440 B : AJDA 2020. 1109, note Rihal ; [image: ] ibid. 2019. 2275 [image: ] ; RDSS 2020. 168, concl. Dieu [image: ] ; LIJ 2020, no 209, p. 4. 

3. CDAPH. Décision. Projet personnalisé de scolarisation. Refus de mise en œuvre. Contestation. Compétence judicaire. Le Tribunal des conflits a jugé qu'aucune disposition législative n'attribue le litige issu du refus implicite de prendre des mesures permettant d'assurer la mise en œuvre d'une décision de la CDAPH validant un projet personnalisé de scolarisation à la compétence de la juridiction judiciaire. Cette décision implicite présente le caractère d'une décision administrative. Sa contestation relève dès lors de la compétence de la juridiction administrative. • T. confl. 5 déc. 2022, [image: ] no C4257 B : AJDA 2023. 218 [image: ]. 

4. Scolarisation d'un enfant aveugle. Chien d'accompagnement. Évolution. Un chef d'établissement peut interdire l'accès des locaux au chien d'accompagnement d'un élève handicapé, en se fondant sur une exigence d'hygiène et de sécurité (risques pour d'autres usagers lourdement handicapés dont l'état nécessitait une hygiène optimale et une surveillance constante), le personnel de l'établissement étant par ailleurs qualifié pour apporter l'assistance nécessaire. • CAA Nancy, 21 oct. 1999, [image: ] no 96NC00826 : JCP 2000. II. 10297, note Labbé ; LPA 28 janv. 2000, no 20, p. 17, concl. Rousselle. [image: ] Le juge administratif a précisé qu'il appartient à un élève ou à ses représentants légaux désireux d'introduire un chien d'assistance durant le temps scolaire de solliciter l'inscription de cet animal dans le plan personnalisé de scolarisation en se conformant à la procédure décrite aux art. L. 146-8 et L. 146-9 CASF et de solliciter, le cas échéant et en application de l'art. L. 245-1 du même code, auprès de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, une prestation compensatoire de handicap destinée à être affectée aux charges liées à l'entretien de cette aide animalière conformément à l'art. D. 245-24 CASF. • TA Amiens, 15 déc. 2015, [image: ] no 1401059 : LIJ 2016, no 192, p. 4. [image: ] Le juge d'appel confirme que si l'accès aux lieux permettant une activité éducative est autorisé aux chiens d'assistance accompagnant les personnes titulaires d'une carte d'invalidité, l'exercice de ce droit ne peut se concevoir que dans le cadre des modalités prévues par l'art. L. 112-2 et par les art. L. 146-8 et L. 146-9 CASF. • CAA Versailles, 19 avr. 2016, [image: ] no 14VE03280 : AJDA 2016. 1665 [image: ].

5. Chien d'assistance. Conditions. Saisi du recours dirigé contre le refus de l'autorité académique d'autoriser qu'un enfant handicapé, en l'espèce autiste, scolarisé en milieu ordinaire à être accompagné d'un chien d'assistance pendant ses heures de classe, le juge estime que, de la combinaison des textes applicables, le C. éduc. (art. L. 112-1 s.) et le CASF (art. L. 146-8 s.), le droit d'accès de l'enfant dans les lieux permettant une activité éducative avec un chien d'assistance ne peut s'exercer que dans le cadre des mesures arrêtées par la Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées. • CAA Versailles, 19 avr. 2016, [image: ] no 14VE03280 : AJDA 2016. 1665 [image: ] ; LIJ 2016, no 194, p. 4 ; AEF 29 sept. 2016, Dépêche no 546055, comm. Toulemonde. 

6. Voyage scolaire. Rejet d'un référé tendant à la suspension de la décision d'une directrice d'école élémentaire refusant d'associer un élève handicapé, âgé de onze ans, à un voyage scolaire d'une durée de quinze jours, de la classe de CE2 fréquentée par lui quatre demi-journées par semaine. La réticence de l'enseignante se fondait d'une part sur les troubles du comportement et les problèmes diphasiques de l'enfant et d'autre part sur l'avis défavorable de la commission d'éducation spéciale à sa participation à la classe de neige. • TA Versailles, 21 févr. 2001, [image: ] no 010469. 

7. Établissements d'enseignement relevant du ministère des affaires étrangères. Les dispositions de la L. du 30 juin 1975 relatives à la scolarisation des enfants handicapés sont inapplicables en dehors du territoire français. Si, aux termes de l'art. 1er de la L. du 10 juill. 1989, applicable aux établissements scolaires français à l'étranger, « l'intégration scolaire des jeunes handicapés est favorisée », aucune mesure réglementaire n'a été prise pour déterminer les conditions dans lesquelles cette obligation doit être satisfaite dans ces établissements. • CE 20 févr. 2002, [image: ] no 220191. 


Code de l'action sociale et des familles

 Maison départementale des personnes handicapées

Art. L. 146-3 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 64) Afin d'offrir un accès unique aux droits et prestations mentionnés aux articles L. 241-3 [image: ] et L. 245-1 à L. 245-11 du présent code et aux articles L. 412-8-3, L. 432-9, L. 541-1, L. 821-1 et L. 821-2 du code de la sécurité sociale, à toutes les possibilités d'appui dans l'accès à la formation et à l'emploi et à l'orientation vers des établissements et services ainsi que de faciliter les démarches des personnes handicapées et de leur famille, il est créé dans chaque département une maison départementale des personnes handicapées.

(L. no 2011-901 du 28 juill. 2011, art. 7) « L'évaluation des demandes et l'attribution des droits et prestations mentionnés au premier alinéa relèvent de la compétence de la maison départementale des personnes handicapées du département où le demandeur réside, dès lors que cette résidence est acquisitive d'un domicile de secours, dans les conditions prévues aux articles L. 122-2 et L. 122-3 du présent code. Lorsqu'elle n'est pas acquisitive d'un domicile de secours, la maison départementale des personnes handicapées compétente est celle du département du domicile de secours du demandeur. 

« Le cas échéant, lorsqu'une personne réside dans un département distinct de celui de son domicile de secours et que l'équipe pluridisciplinaire compétente n'est pas en mesure de procéder elle-même à l'évaluation de sa situation, le président du groupement d'intérêt public mentionné à l'article L. 146-4 peut déléguer cette évaluation à la maison départementale des personnes handicapées du département d'accueil selon des modalités définies par convention. 

« Pour les Français établis hors de France, la maison départementale des personnes handicapées compétente pour instruire leurs demandes est celle par l'intermédiaire de laquelle un droit ou une prestation leur a été antérieurement attribué. En cas de première demande, les Français établis hors de France peuvent s'adresser à la maison départementale des personnes handicapées du département de leur choix. » 

La maison départementale des personnes handicapées exerce une mission d'accueil, d'information, d'accompagnement et de conseil des personnes handicapées et de leur famille, ainsi que de sensibilisation de tous les citoyens au handicap. Elle met en place et organise le fonctionnement de l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8 de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à l'article L. 146-9, de la procédure de conciliation interne prévue à l'article L. 146-10 et désigne la personne référente mentionnée à l'article L. 146-13. La maison départementale des personnes handicapées assure à la personne handicapée et à sa famille l'aide nécessaire à la formulation de son projet de vie, l'aide nécessaire à la mise en œuvre des décisions prises par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, l'accompagnement et les médiations que cette mise en œuvre peut requérir. Elle met en œuvre l'accompagnement nécessaire aux personnes handicapées et à leur famille après l'annonce et lors de l'évolution de leur handicap.

Pour l'exercice de ses missions, la maison départementale des personnes handicapées peut s'appuyer sur des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ou des organismes assurant des services d'évaluation et d'accompagnement des besoins des personnes handicapées avec lesquels elle passe convention.

La maison départementale des personnes handicapées organise des actions de coordination avec les autres dispositifs sanitaires et médico-sociaux concernant les personnes handicapées.

Un référent pour l'insertion professionnelle est désigné au sein de chaque maison départementale des personnes handicapées.







Art. L. 112-2-1 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) Des équipes de suivi de la scolarisation sont créées dans chaque département. Elles assurent le suivi des décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, prises au titre du 2o du I de l'article L. 241-6 du code de l'action sociale et des familles (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 25) « , et l'accompagnement des familles ». 

Ces équipes comprennent l'ensemble des personnes qui concourent à la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation et en particulier le ou les enseignants qui ont en charge l'enfant ou l'adolescent (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 25) « ainsi que les personnes chargées de l'aide individuelle ou mutualisée prescrite par la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du même code. Le représentant de la collectivité territoriale compétente peut y être associé. » 

Elles peuvent, avec l'accord de ses parents ou de son représentant légal, proposer à la commission mentionnée à l'article L. 241-5 du code de l'action sociale et des familles toute révision de l'orientation d'un enfant ou d'un adolescent qu'elles jugeraient utile. 

(L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 25) « L'enseignant référent qui coordonne les équipes de suivi de la scolarisation est l'interlocuteur des familles pour la mise en place du projet personnalisé de scolarisation. »




Art. L. 112-3 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) Dans l'éducation et le parcours scolaire des jeunes sourds, la liberté de choix entre une communication bilingue, langue des signes et langue française, et une communication en langue française est de droit. Un décret en Conseil d'État fixe, d'une part, les conditions d'exercice de ce choix pour les jeunes sourds et leurs familles, d'autre part, les dispositions à prendre par les établissements et services où est assurée l'éducation des jeunes sourds pour garantir l'application de ce choix [V. art. R. 351-21 s. [image: ]]. 

Enfants déficients auditifs. Accompagnement. Codeurs en langue française parlée complétée (LfPC). AESH formés au codage en LfPC. Une association des parents d'enfants déficients auditifs, qui a employé des codeurs en langue française parlée complétée (LfPC) afin d'accompagner des enfants déficients auditifs scolarisés en milieu ordinaire, a été contrainte à licencier les codeurs du fait de la perte de subventions octroyées. La rectrice a alors procédé au recrutement d'AESH, lesquels ont entamé une formation en codage en LfPC, afin d'être affectés à l'accompagnement dans les classes des enfants concernés, en remplacement des codeurs licenciés par l'association. Cette décision a été contestée au motif qu'était illégal le recours à des AESH pour l'accompagnement des élèves devant bénéficier d'un codage en LfPC. La cour rappelle qu'aucune disposition n'interdit à l'État de recourir à des AESH formés au codage en LfPC, afin d'assurer un accompagnement des enfants déficients auditifs et de favoriser le caractère effectif de leur scolarisation en milieu ordinaire. Il rappelle aussi que la Circ. du 3 févr. 2017 relative à la mise en œuvre du parcours de formation du jeune sourd, si elle ne permet pas à un AESH en charge de l'accompagnement d'un élève sourd d'exercer simultanément la fonction de codeur, n'interdit pas pour autant à un AESH d'exercer la fonction de codeur à laquelle il aura été préalablement formé, dès lors qu'il est dédié à cette seule fonction (rejet de la demande). • CAA Nantes, 16 juill. 2024, [image: ] no 24NT00001 : LIJ 2024, no 232, p. 6.




Art. L. 112-4 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19-VI) Pour garantir l'égalité des chances entre les candidats, des aménagements aux conditions de passation des épreuves orales, écrites, pratiques ou de contrôle continu des examens ou concours de l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur, rendus nécessaires en raison d'un handicap ou d'un trouble de la santé invalidant, sont prévus par décret [V. art. D. 351-27 s. [image: ] et D. 613-26 s. [image: ]]. Ces aménagements peuvent inclure notamment l'octroi d'un temps supplémentaire et sa prise en compte dans le déroulement des épreuves, la présence d'un assistant, un dispositif de communication adapté, la mise à disposition d'un équipement adapté ou l'utilisation, par le candidat, de son équipement personnel. 

Sur l'organisation de la procédure et les adaptations et aménagements des épreuves d'examen et concours pour les candidats en situation de handicap, V. Circ. du 8 déc. 2020 (BOEN no 47 du 10 déc.), mod. par Circ. du 14 mars 2022 (BOEN no 14 du 7 avr.).

Pour un motif de bonne administration, sont exclues du champ d'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique les demandes d'aménagement et de dispense d'épreuve, ou d'étalement de la session d'examen pour les candidats présentant un handicap (Décr. no 2015-1410 du 5 nov. 2015).

DÉROULEMENT DES EXAMENS

1. Aménagements. Aux termes de l'art. L. 114 CASF, constitue un handicap toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. Pour estimer qu'une inspectrice d'académie avait commis une erreur d'appréciation dans l'application des dispositions précitées ainsi que celles du C. éduc., le tribunal a retenu qu'il ressort des pièces du dossier, notamment d'un rapport établi par une orthophoniste, ainsi que de l'avis favorable émis par le professeur principal de la classe sur la demande d'aménagement des conditions d'examen, que la dyslexie-dysorthographie phonologique dont souffre le jeune Joris rend nécessaire pour lui de disposer d'un tiers-temps supplémentaire pour exprimer ses capacités et connaissances à égalité de chance avec les autres élèves, nonobstant son handicap cognitif. Le tribunal a, au surplus, relevé que l'inspectrice d'académie se bornait à se référer à l'avis laconique du médecin de la commission des droits et de l'autonomie, qui ne fournit aucune précision sur les motifs susceptibles de justifier le refus opposé ; que le ministre, qui admet la réalité des troubles dont souffre le jeune Joris, se borne à soutenir que l'avis médical sur lequel s'est fondée l'inspectrice d'académie ne serait pas soumis à obligation de motivation et qu'il n'appartiendrait pas à l'administration d'apprécier la pertinence d'un tel avis ; que, toutefois, l'inspectrice d'académie n'était pas tenue de se conformer à l'avis qui lui avait été soumis ; qu'il lui appartenait en outre, dès lors que les requérants faisaient valoir dans le cadre du débat contradictoire des arguments précis et sérieux sur la nature et la gravité des troubles justifiant qu'un aménagement des conditions d'examen soit mis en place, d'indiquer, le cas échéant, pour quels motifs ces éléments ne pouvaient être retenus ; qu'à défaut de toute contestation sérieuse de la réalité et de la gravité des troubles dont souffre le jeune Joris, la décision de refus doit être annulée comme entachée d'erreur d'appréciation. • CAA Lyon, 9 déc. 2010, [image: ] no 09LY01666 : AJDA 2011. 406 [image: ]. 

2. Dispenses. Aménagements. Un élève handicapé, bénéficiant d'un projet personnalisé de scolarisation, a contesté le refus de le dispenser des épreuves d'histoire-géographie, d'allemand et de littérature étrangère en langue étrangère d'allemand à l'examen du baccalauréat. Le juge se livre à un examen de chacune des demandes de dispense d'épreuve formulée par le candidat. Il juge que si l'Arr. du 15 févr. 2012 relatif à la dispense et l'adaptation de certaines épreuves ou parties d'épreuves obligatoires de langue vivante à l'examen du baccalauréat général permet de dispenser partiellement ou totalement un candidat de l'épreuve orale de L.V.2 lorsqu'il est atteint d'une déficience du langage oral ou de la parole, ce qui était le cas en l'espèce, il ne contient aucune disposition similaire en ce qui concerne l'épreuve d'histoire-géographie ou l'épreuve de littérature étrangère en langue étrangère, qui peuvent seulement faire l'objet d'adaptations et non d'une dispense. En l'espèce, il estime donc que le recteur était tenu de refuser la dispense sollicitée pour les épreuves d'histoire-géographie et de littérature étrangère en langue étrangère et annule les décisions en tant qu'elles refusaient de dispenser le candidat de l'épreuve de L.V.2, en estimant que, compte tenu du handicap dont était atteint l'élève, ces décisions étaient entachées d'erreur d'appréciation. • TA La Réunion, 29 sept. 2016, [image: ] nos 1600654 et 1600715 : LIJ 2017, no 196, p. 4.

3. Demande. Il appartient aux personnes affectées d'un handicap permanent ou non, qui se présentent à des épreuves d'examen ou de concours, de demander, avant qu'elles ne débutent, à l'institution qui les organise de procéder aux adaptations rendues nécessaires par leur handicap, dès lors que ces adaptations sont conformes au principe d'égalité entre les candidats. • CE 25 mai 2007, [image: ] no 289050 B. 

4. Respect du principe d'égalité entre les candidats. La Circ. du 22 mars 1994 du ministre de l'éducation nationale relative à l'organisation des examens et concours au bénéfice des étudiants handicapés se borne à adresser des recommandations aux autorités universitaires sur les aménagements susceptibles d'être apportés aux modalités de déroulement des épreuves pour permettre aux étudiants handicapés de participer aux examens dans des conditions adaptées à leur situation et dans le respect du principe d'égalité entre les candidats. Ces recommandations sont dépourvues de valeur normative. • CAA Paris, 8 nov. 2005, [image: ] no 02PA00582 : LIJ 2006, no 101, p. 11. [image: ] En refusant la demande d'un étudiant, présentée neuf jours après les examens, de passer ceux-ci sous forme orale, l'université, loin de méconnaître le principe d'égalité entre les candidats handicapés et les candidats valides, s'y est conformée et n'a pas méconnu, en tout état de cause, les dispositions de la Circ. du 22 mars 1994 relative à l'organisation des examens et concours au bénéfice des étudiants handicapés, qui définissent les conditions d'application de ce principe. L'université n'était donc tenue ni de lui proposer d'autres modalités d'examen adaptées à son état, ni de le faire bénéficier de la deuxième session prévue par les textes. • CE 25 mai 2007, [image: ] no 289050 B. 

5. Aménagements. Autorisation d'utiliser un logiciel d'écriture. Mise en œuvre des obligations. Carences (absence). Un candidat diagnostiqué dyslexique et dysorthographique contestait le refus de l'autorisation d'utiliser le logiciel « Antidote », outil d'écriture avancé, lors de l'épreuve de philosophie du baccalauréat. Après avoir relevé que ce logiciel, qui avait été utilisé par le candidat pour les contrôles de philosophie au cours de l'année scolaire, était de nature à opérer une surcompensation et, par suite, à rompre l'équité due à l'ensemble des candidats alors que la bonne maîtrise de la langue est une compétence évaluée dans les compositions écrites au baccalauréat, le juge des référés a jugé que, dès lors que la représentante du recteur s'était engagée à s'assurer que l'ordinateur autorisé était bien équipé du correcteur orthographique Word, il ne pouvait être retenu une carence caractérisée des services de l'académie de Nantes dans ses obligations à l'égard du requérant. • TA Nantes, 14 juin 2019, [image: ] no 1906292 : LIJ 2019, no 207, p. 4.

6. Mise en œuvre des obligations. Carences (absence). Atteinte à l'exercice d'une liberté fondamentale (absence). Le Conseil d'État rappelle que, compte tenu du droit reconnu aux élèves et étudiants atteints d'un handicap ou d'un trouble de santé invalidant à des aménagements des conditions de passation de leurs épreuves d'examen ou de concours, une carence caractérisée dans la mise en œuvre, par une personne publique, des obligations qui en découlent, eu égard, d'une part, à l'état de santé de l'intéressé et, d'autre part, aux pouvoirs et moyens dont cette personne publique dispose, est susceptible d'être regardée comme portant une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale. En l'espèce, le juge des référés relève que l'université Paris V – Paris Descartes a conclu un contrat, à ses frais, avec un prestataire spécialisé pour fournir à la requérante les bouteilles d'oxygène dont l'étudiante aura besoin, aux rythmes et aux horaires qu'elle indiquera au préalable ; qu'en second lieu, l'université a également fait part de sa décision de fractionner les épreuves écrites dont la durée serait supérieure à 3 h hors temps majoré, soit 4 h 20 avec temps majoré, sachant que le plan d'aménagement dont bénéficie l'étudiante lui permet également de disposer, afin qu'elle puisse bénéficier de pauses pour se reposer, d'une plage horaire étendue de 9 h le matin à 18 h ou 20 h le soir. Il en conclut qu'il ne peut être retenu une carence caractérisée de l'université dans ses obligations à l'égard de la requérante. • CE, ord., 20 sept. 2018, [image: ] no 423727. 

7. Refus d'aménagements. Troubles qui ne constituent pas un handicap. Avis du médecin désigné par la CDAPH. Contrôle du juge. Contrôle des circonstances de fait. Saisi d'un recours contre le refus opposé par le directeur du SIEC, le juge considère que cet avis peut être valablement rendu sur pièces, sans qu'une auscultation du candidat ne soit nécessaire. Il relève en l'espèce que l'avis préalable rendu sur pièces par le médecin indiquait que les troubles dont souffrait le candidat n'apparaissaient pas revêtir le caractère d'un handicap et que la circonstance tirée de ce qu'il bénéficiait d'aménagements de scolarité n'impliquait pas automatiquement l'octroi d'aménagements d'épreuves. Ce faisant, le juge a procédé à un examen des circonstances de fait dans lesquelles se trouvait le candidat, notamment au regard de ses bilans médicaux, de ses résultats scolaires éclairés par les appréciations de ses professeurs, des conditions de sa scolarisation en milieu ordinaire et des résultats qu'il avait obtenus aux épreuves anticipées du baccalauréat en l'absence d'aménagements d'épreuves. Il en conclut que ces éléments ne permettaient pas de caractériser un handicap au sens de l'art. L. 114 CASF. • TA Melun, 17 juill. 2020, [image: ] no 1906934 : LIJ 2021, no 213, p. 10. 

8. Refus d'aménagements. Utilisation de matrices. Remise du document informatif sur les répercussions possibles du handicap de l'intéressé lors des épreuves orales. Pour un candidat aux épreuves de français du baccalauréat atteint d'un trouble du spectre autistique, de dyslexie et de dysorthographie auquel la rectrice avait accordé la majorité des aménagements demandés, mais avait refusé l'utilisation de matrices d'accompagnement (documents décrivant la procédure et la méthode de l'épreuve), ainsi que la remise au jury d'un document écrit présentant les répercussions possibles du handicap de l'intéressé lors des épreuves orales, le juge des référés estime que, bien que l'élève ait reçu un avis favorable à sa demande du médecin désigné par la CDAPH et qu'il ait présenté des certificats médicaux attestant de la nécessité d'un tel aménagement, les matrices constituaient un outil pédagogique ne pouvant être considéré comme entrant dans la catégorie des aménagements prévus par le code. Relevant que le ministre avait donné, en milieu d'année scolaire, des consignes à l'ensemble des services des rectorats tendant à proscrire l'utilisation de matrices au titre des aménagements aux conditions de passation des épreuves des examens de l'enseignement scolaire, le juge a également précisé que la circonstance que des autorisations aient pu être délivrées dans d'autres académies n'était pas de nature à constituer une rupture d'égalité entre les candidats. S'agissant de la remise du document informatif, le juge estime que les services de l'éducation n'avaient pas commis de carence caractérisée dans leurs obligations à l'égard d'un enfant handicapé, cette demande ayant fait l'objet d'un avis défavorable du médecin désigné par la CDAPH et les membres du jury, qui étaient suffisamment informés des aménagements accordés au requérant, avaient été invités à respecter les consignes engageant à la bienveillance et à l'écoute active. • TA Pau, réf., 9 juin 2022, [image: ] no 2201182 : LIJ 2022, no 222, p. 9.

9. Refus d'aménagements. Faute. Responsabilité de l'établissement. Le juge condamne une université pour ne pas avoir accordé à une étudiante atteinte de la maladie de Crohn, et s'étant vu reconnaître de ce fait le statut de personne handicapée par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, les aménagements auxquels elle pouvait prétendre pour passer les épreuves d'admission à l'examen d'accès au centre régional de formation professionnelle d'avocats (CRFPA). En l'espèce, l'accès aux sanitaires, durant la préparation de l'une des épreuves orales, avait été refusé à la candidate. Le juge a considéré que ce refus, alors que la pathologie de la requérante était alors en phase aiguë, avait diminué ses capacités de réussite de l'épreuve et en déduit que cette irrégularité, qui a privé la requérante de la garantie légale ayant pour objet de compenser son handicap en vue de rétablir l'égalité entre les candidats, était constitutive d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'université. • TA Paris, 7 mars 2018, [image: ] no 1710854. [image: ] Dans la même affaire, le juge relève que si l'université avait finalement accepté d'organiser de nouveau l'épreuve en litige en vue de remédier à l'irrégularité commise, elle avait néanmoins refusé de reporter momentanément le passage de celle-ci, alors que la candidate avait produit à l'appui de sa demande de report un certificat médical contre-indiquant formellement toute épreuve pendant une durée déterminée en raison d'une aggravation de la pathologie. Il estime que ce refus de report de l'épreuve constituait également une faute de nature à engager la responsabilité de l'université. Il juge que les fautes commises par l'université étaient à l'origine directe de souffrances morales et physiques et d'une perte de chance sérieuse de réussir l'examen d'accès au CRFPA et considère en outre que le refus de faire droit à la demande de report de l'épreuve avait contribué à maintenir une incertitude sur la situation de la candidate et à aggraver un état d'anxiété ayant des répercussions particulièrement défavorables sur sa pathologie (octroi d'une indemnité de 6 000 euros). • TA Paris, 7 mars 2018, [image: ] no 1710854. 

10. Déroulement des examens. Enseignement supérieur. V. notes [image: ] ss. art. L. 123-4-2.




Art. L. 112-4-1 (L. no 2021-1678 du 17 déc. 2021, art. 6) Lorsqu'un élève bénéficiant d'un projet d'accueil individualisé se présente à des épreuves orales, écrites, pratiques ou de contrôle continu des examens de l'enseignement scolaire se déroulant dans un lieu ne relevant pas de l'établissement dans lequel il est inscrit, le projet d'accueil individualisé est préalablement communiqué au centre d'examen.

Il peut être indiqué dans le projet d'accueil individualisé si la présence d'un professionnel de santé dans le centre d'examen est souhaitable lors de ces épreuves.

Un décret précise les conditions d'application du présent article.




Art. L. 112-5 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 19) Les enseignants et les personnels d'encadrement, d'accueil, techniques et de service reçoivent, au cours de leur formation initiale et continue, une formation spécifique concernant l'accueil et l'éducation des élèves et étudiants (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « en situation de handicap » (L. no 2024-1028 du 15 nov. 2024, art. 3) « , notamment de ceux qui présentent un trouble du neuro-développement, et qui comporte » une information sur le handicap tel que défini à l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles et les différentes modalités d'accompagnement scolaire. 





  
    CHAPITRE III DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ENFANTS D'ÂGE PRÉÉLÉMENTAIRE (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 14).


Art. L. 113-1 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 8) « Dans les classes enfantines ou les écoles maternelles, les enfants peuvent être accueillis dès l'âge de deux ans révolus dans des conditions éducatives et pédagogiques adaptées à leur âge visant leur développement moteur, sensoriel et cognitif, précisées par le ministre chargé de l'éducation nationale. Cet accueil donne lieu à un dialogue avec les familles. Il est organisé en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne et dans les régions d'outre-mer. 

« Dans ces classes et ces écoles, les enfants de moins de trois ans sont comptabilisés dans les prévisions d'effectifs d'élèves pour la rentrée. » (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 14) « Les enfants de moins de six ans peuvent être scolarisés dans des classes réunissant des enfants relevant de l'enseignement préélémentaire et élémentaire. Les personnels qui interviennent dans ces classes portent une attention particulière aux enfants de moins de six ans qui y sont scolarisés.

« Afin d'acquérir une expertise et une culture communes et dans le cadre de l'accomplissement de leurs fonctions, les professionnels intervenant auprès d'enfants de moins de six ans bénéficient de modules de formation continue communs dans les conditions définies aux articles L. 6111-1 et L. 6311-1 du code du travail. L'expérience acquise par les personnels non enseignants travaillant dans les écoles maternelles peut être validée dans les conditions définies aux articles L. 6411-1 et L. 6422-1 du même code, en vue de l'obtention d'un diplôme national ou d'un titre professionnel enregistré et classé au niveau 5 ou au niveau 4 du répertoire national des certifications professionnelles. Le contenu de ces modules et les modalités de cette validation sont fixés par décret. La mise en place de ces modules peut donner lieu à la conclusion d'une convention entre l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, l'agence régionale de santé, le département et les communes.

« (Ord. no 2021-611 du 19 mai 2021, art. 8) « Le schéma départemental des services aux familles élaboré en application de l'article L. 214-5 du code de l'action sociale et des familles » permet le pilotage et favorise la mutualisation des moyens consacrés à l'accueil des enfants de moins de trois ans, quel que soit le type de structure où ils sont accueillis, et des dispositifs d'accueil et de soutien à l'intention de leurs parents, notamment au bénéfice des familles vivant dans un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne. »

En application de l'art. L. 231-5 CRPA, et par dérogation au délai de 2 mois prévu à l'art. L. 231-1 du même code, le délai à l'expiration duquel le silence gardé par la collectivité territoriale vaut décision d'acceptation est fixé à 3 mois pour une demande d'inscription d'un enfant d'âge préscolaire en école maternelle (Décr. no 2015-1460 du 10 nov. 2015, art. 1er).

BIBL. ▶ BENNETT, Nouvelles perspectives des études internationales sur la petite enfance ?, in Qualité, équité et diversité dans le préscolaire, CIEP, Revue internationale d'éducation de Sèvres, no 53, avr. 2010. – BROUGÈRE, L'école maternelle française, une entrée dans quelle culture ?, in Qualité, équité et diversité dans le préscolaire, CIEP, Revue internationale d'éducation de Sèvres, no 53, avr. 2010. – EVAIN, Taille des classes du premier degré : la baisse se poursuit sous l'effet du dédoublement des grandes sections de maternelle, DEPP, Note d'information, no 22.02, févr. 2022. – FOURNIER, LEFRESNE et RAKOCEVIC, Les systèmes éducatifs, in L'Europe de l'éducation en chiffres, MEN-MESRI, DEPP, 2018. 18. – GARNIER, Préscolarisation ou scolarisation ? L'évolution institutionnelle et curriculaire de l'école maternelle, Revue française de pédagogie, no 169, 2009/4. 5. LOMBARD, L'espérance de scolarisation à 2 ans en France a augmenté d'un an et demi depuis 1985, DEPP, Note d'information, no 22.05, févr. 2022. – PAPON et MARTIN, Rapport d'information sur la scolarisation des jeunes enfants, 2008-2009, no 47, Sénat. – DE PAZ, Inscriptions en école maternelle ou primaire : les règles de sectorisation, les dérogations, les pouvoirs du maire, LIJ 2001, no 51. – PETREAULT et BUISSART, Scolarité des enfants de moins de trois ans : une dynamique d'accroissement des effectifs et d'amélioration de la qualité à poursuivre, Rapp. IGEN-IGAENR, no 2014-043, juin 2014. – PUYDEBOIS, MALLET, STANEK et SULTAN, Mission d'expertise sur l'avenir des jardins d'enfants, MENJS, Rapp. IGEN-IGAS, no 2020-109, juill. 2020. – RAYNA, Quoi de neuf du côté de l'éducation préscolaire ? in Qualité, équité et diversité dans le préscolaire, CIEP, Revue internationale d'éducation de Sèvres, no 53, avr. 2010.

▶ Sur l'École de la confiance : V. Bibl. ss. Livre III, Titre I [image: ] ; ss. art. L. 212-4 [image: ]. 

I. DROIT À SCOLARISATION

A. RÉGIME ANTÉRIEUR À LA L. No 2019-791 DU 26 JUILL. 2019

1. Enfants de moins de trois ans. Droit à être accueilli. Absence. Il ressort des travaux préparatoires de la L. no 89-486 du 10 juill. 1989 d'orientation sur l'éducation, dont est issu l'art. L. 113-1, que l'accueil des enfants à l'âge de trois ans à l'école maternelle n'est pas un droit. • CAA Versailles, 4 juin 2010, [image: ] no 09VE01323. [image: ] Le Conseil d'État a jugé que les dispositions de l'art. L. 113-1 n'instituent pas un droit pour les enfants de moins de trois ans à être accueillis dans les écoles et classes maternelles, mais se bornent à indiquer au service public de l'enseignement que, lorsque cet accueil peut être organisé, il doit l'être en priorité dans les écoles et classes maternelles situées dans un environnement social défavorisé. En l'espèce, en ne comptabilisant pas les enfants de moins de trois ans dans le calcul prévisionnel des effectifs de l'école maternelle de la commune de Luz-Saint-Sauveur, l'inspecteur d'académie n'a pas commis d'erreur de droit. • CE 19 déc. 2012, [image: ] no 338721 B : AJDA 2013. 7 [image: ] ; LIJ 2013, no 172, p. 8. [image: ] Dans une autre affaire, la commune n'étant pas au nombre de celles figurant dans l'arrêté constatant le classement des communes en zone de revitalisation rurale, le DASEN n'a pas commis d'erreur de droit en ne comptabilisant pas les enfants de moins de trois ans dans le calcul prévisionnel des effectifs de cette école. • TA Limoges, 26 févr. 2015, [image: ] no 1401328 : LIJ 2015, no 188, p. 4. 

2. Refus d'inscription. Motifs. Dans une affaire où des familles de réfugiés syriens, installées dans les pavillons vacants de la « cité de l'air » à Athis-Mons, quartier proche de l'aéroport d'Orly et promis à la démolition, s'étaient vu opposer un refus d'inscription pour leurs enfants (une cinquantaine) au motif d'un manque de places face à un afflux imprévu, le tribunal juge qu'un maire ne peut refuser l'inscription d'enfants en maternelle que sur le fondement d'un manque de places effectivement avéré. En l'espèce, il précise que pour les enfants à inscrire en maternelle il résulte du code l'éducation et « du principe d'égal accès au service public, que le maire ne pouvait légalement refuser d'accueillir un enfant dans une école maternelle pour un motif tiré du mode d'habitat ou des difficultés d'adaptation des enfants ne parlant pas français ; qu'en revanche, il ressort des travaux préparatoires de la L. no 89-486 du 10 juill. 1989 d'orientation sur l'éducation, dont est issu l'art. L. 113-1, que l'accueil des enfants à l'âge de trois ans à l'école maternelle n'est pas un droit et que le maire pouvait donc légalement opposer le manque de place disponibles ». En l'espèce toutefois, alors que la commune dispose de huit écoles maternelles et étant donné le faible nombre d'enfants concernés, il ne justifie pas de l'insuffisance de places disponibles alléguée. Le tribunal annule donc la décision implicite du maire de refus de scolarisation pour erreur de fait. • TA Versailles, 15 mars 2018, [image: ] no 1800317. 

3. Enfants de moins de cinq ans. Sections enfantines. Refus d'inscription. Légalité. Le juge estime qu'il résulte des dispositions combinées de cet art. et de l'art. D. 113-1 que les sections enfantines sont, en principe, réservées, à la différence des classes enfantines ou maternelles, aux seuls enfants de cinq ans au moins dont les parents demandent la scolarisation. Il en déduit ainsi que la circonstance qu'un enfant soit âgé de moins de cinq ans est de nature à justifier légalement le refus de son inscription dans une section enfantine d'une école élémentaire. Il ajoute que, toutefois, aucun texte ni aucun principe, et notamment pas la circonstance que les sections enfantines avaient à l'époque des faits pour vocation de permettre aux enfants concernés d'entrer dans le cycle des apprentissages fondamentaux, ne fait obstacle à ce qu'une telle inscription puisse être autorisée à titre gracieux. En l'espèce, l'inspecteur d'académie s'était cru tenu de rejeter, en raison de l'âge des enfants concernés, les demandes dont il était saisi. Eu égard au pouvoir d'autorisation gracieuse dont il dispose, la cour a jugé que ce motif était erroné en droit. • CE 18 mars 2015, [image: ] no 365663 : AJDA 2015. 610 [image: ].

4. Âge minimum. Un enfant qui n'a pas atteint six ans peut être admis, exceptionnellement, à l'école primaire, mais les parents n'ont aucun droit à cet égard. Le même principe vaut pour l'admission en maternelle avant l'âge de trois ans accomplis. • CE, sect., 25 mars 1983, [image: ] no 28201 A : D. 1983. 643, concl. Franc ; AJDA 1983. 296 et 327. 

5. Environnement social défavorisé. Le Conseil d'État a jugé que les dispositions du code de l'éducation n'instituent pas un droit pour les enfants âgés de moins de trois ans à être scolarisés, même dans le cas où les écoles et classes maternelles sont situées dans un environnement social défavorisé. Ces dispositions se bornent à indiquer au service public de l'enseignement que, lorsque cet accueil peut être organisé, il doit l'être en priorité dans les écoles et classes maternelles situées dans un environnement social défavorisé. • CE 19 déc. 2012, [image: ] no 338721 B : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Sur une décision de suppression d'un emploi d'enseignant dans une école maternelle contestée par une association de parents d'élèves, le juge administratif précise que la situation d'environnement social défavorisé doit être démontrée par les requérants. Mais le juge, dans cette même affaire, ne statue pas sur la question de la nécessité de comptabiliser l'effectif prévisionnel d'enfants de 2 ans. • TA Pau, 5 mai 2009, [image: ] no 0801308 : LIJ 2009, no 138, p. 8. [image: ] Sur la fermeture d'une classe de petite section dans une école maternelle classée REP+, le juge estime que cette décision a méconnu le droit particulier des enfants de 3 ans résidant dans une telle zone à être accueillis en petite section de maternelle en déniant aux enfants âgés de 3 ans révolus la possibilité d'être accueillis dans une école maternelle. • TA Guyane, 28 juin 2018, [image: ] no 1800476. 

B. RÉGIME APPLICABLE DEPUIS L'INTERVENTION DE LA L. No 2019-791 DU 26 JUILL. 2019

6. Enfant de deux ans. Absence de droit à inscription (confirmation). Limites. Le juge des référés confirme que si un enfant de deux ans n'a pas un droit à être accueilli dans une école maternelle, en l'absence d'obligation pour la commune de créer une ou plusieurs classes de toute petite section au sein desdites écoles, le maire ne peut légalement fonder un refus d'inscription, dès lors qu'une ou plusieurs classes de cette nature existent, que sur la circonstance que la capacité d'accueil de ces classes est atteinte au jour de la rentrée scolaire. • TA Rennes, ord., 26 août 2021, [image: ] no 2104079 : AJCT 2022. 49 [image: ], com. Defert. 

7. Conditions. Environnement social défavorisé. Dans une affaire où la commune se pourvoit en cassation, le juge des référés ayant suspendu l'exécution du refus d'inscription en classe de très petite section d'une école maternelle et ayant enjoint au maire d'inscrire à titre provisoire les enfants concernés, le juge rappelle des dispositions en vigueur sous le régime précédent (CE 19 déc. 2012, no 338721 B), modifié selon les nouvelles dispositions législatives selon lesquelles les art. L. 113-1 et D. 113-1 n'instituent pas un droit pour les enfants âgés de moins de 3 ans, qui ne sont pas soumis à l'obligation scolaire, à être accueillis dans les écoles et classes maternelles, mais impliquent uniquement que, lorsque cet accueil peut être organisé, il le soit en priorité dans les écoles et classes maternelles situées dans un environnement social défavorisé et dans la limite des places disponibles. • CE 1er juin 2022, [image: ] no 456625 : AJCT 2022. 583, comm. Rouault [image: ] ; LIJ 2022, no 222, p. 5. 

8. Compétence du maire. Motifs. Considérations générales (non). Absence de projet éducatif (oui). Insuffisance de moyens humains et de matériels nécessaire à un tel accueil (oui). Dans cette même affaire, le Conseil d'État précise que le maire ne pouvait légalement, ni refuser par principe d'admettre à l'école maternelle les enfants âgés de moins de 3 ans en invoquant des considérations générales relatives au bien-être de l'enfant et à la « bienveillance éducative », ni se borner à invoquer l'absence de droit pour les enfants de moins de 3 ans à être accueillis dans les écoles et classes maternelles. En l'espèce toutefois, il relève qu'il ressort des pièces des dossiers que le maire aurait pris la même décision s'il était fondé uniquement sur le motif tenant à l'absence de projet éducatif relatif à l'accueil des enfants non encore soumis à l'obligation scolaire et à l'insuffisance des moyens humains et matériels nécessaires à l'accueil de ces très jeunes enfants, alors même que de tels enfants étaient, au cours des années scolaires précédentes, accueillis au sein des classes de petite et moyenne sections de l'école maternelle. • CE 1er juin 2022, [image: ] no 456625 : préc. note 7 [image: ]. 

9. Places disponibles. L'inscription se fait dans la limite des places disponibles. La capacité atteinte fonde le refus d'admission. • TA Châlons-sur-Marne, 13 oct. 1998, [image: ] Dussart, no 98-220. [image: ] Si la capacité d'accueil de l'établissement est atteinte, le maire est en droit de refuser l'inscription. • CE 2 mars 1992, [image: ] no 115343 : Gaz. Pal. 1992. 2. [image: ] Cette décision relève de la seule compétence du maire et non pas de celle du conseil municipal. • CE 7 déc. 1990, [image: ] no 106863. [image: ] Il appartient à l'administration d'établir précisément ce seuil, en particulier lorsque l'arrivée d'un élève n'apparaît pas de nature à perturber le fonctionnement de la classe. • TA Lyon, 12 nov. 1997, [image: ] no 97-1854. 

10. Seuils réglementaires. Illégalité du refus d'inscription opposé par un maire alors que les classes concernées par l'accueil des deux jeunes enfants ne comptaient que 22 élèves et que la capacité maximale était de 25 enfants ; si le maire indiquait qu'il était nécessaire de conserver des places disponibles en raison des nécessités liées à l'accueil des enfants des gens du voyage ou de l'accueil de nouveaux habitants, il n'apportait aucun élément précis permettant de penser que leur prise en compte conduirait en cours d'année à ce que les seuils réglementaires du nombre d'élèves autorisé soient atteints ; il suit de là que les refus d'inscription reposaient sur des faits matériellement inexacts. • CAA Nancy, 27 sept. 2001, [image: ] no 01NC00042. 

11. Contrôle du juge. Le juge administratif exerce, sur les refus d'admission en maternelle, un contrôle de l'exactitude matérielle des faits. • TA Marseille, 15 juin 2000, [image: ] no 992404. [image: ] Pour un refus d'inscription au motif d'un manque de places disponibles qui n'est pas établi. • TA Amiens, 7 sept. 2006, [image: ] no 0601483. [image: ] Un refus d'inscription fondé sur la circonstance que l'école maternelle comporte seulement deux classes avec une moyenne de 30 élèves par classe doit être annulé car les pièces produites montrent en fait un effectif réel moyen de 28 élèves. Sur les motifs du refus, le juge administratif exerce un contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation. • TA Strasbourg, 17 oct. 2000, Tresh c/ Ville de Strasbourg. [image: ] Illégalité du refus d'un maire d'inscrire un enfant en maternelle en se fondant seulement sur la date de naissance. • TA Amiens, 7 sept. 2006. 

12. Inscription d'un enfant. Parents divorcés. Le juge aux affaires familiales est seul compétent pour trancher les différends entre les parents sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale : * MEN, Lettre DAJ A1 no 07-164 du 24 août 2007 : LIJ 2007, no 119, p. 30.

13. Enfants français à l'étranger. La scolarisation des enfants français à l'étranger est un droit. Les dispositions du code relatives à la scolarisation des enfants de plus de 3 ans en maternelle sont donc applicables à l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE). Toutefois, aucun principe ni aucune disposition ne reconnaît aux parents des enfants français établis hors de France le droit de choisir librement l'établissement devant être fréquenté par ces enfants. En l'espèce, le Conseil d'État, qui avait été saisi par l'AEFE d'un pourvoi contre un arrêt qui avait confirmé l'annulation du refus – opposé à une famille française voulant inscrire ses enfants au lycée Jean Renoir de Munich (• CAA Paris, 20 mars 2012, [image: ] no 10PA04322 : AJDA 2012. 1544 [image: ]). Il estime que la cour a commis une erreur de droit en annulant le refus d'inscription sans rechercher si l'AEFE n'avait pas proposé aux requérants une autre solution de scolarisation. • CE 5 mars 2014, [image: ] no 359458 B : AJDA 2014. 534 [image: ]. 

II. COMPÉTENCE

14. Restrictions à l'admission. L'arrêté par lequel le maire apporte des restrictions à l'admission des enfants dès l'âge de deux ans prévue par le Décr. du 28 déc. 1976 constitue une mesure qui, par sa nature, relève de l'organisation générale de l'enseignement et ressortit, par conséquent, à la compétence de l'administration de l'éducation nationale et non à celle de l'administration communale. De telles restrictions justifiées par les circonstances locales ne peuvent être prévues que par les maîtres, sous le contrôle de leur hiérarchie. • TA Nantes, 9 juill. 1987, Commissaire de la République de Loire-Atlantique c/ Cne de Vigneux-de-Bretagne : Lebon. 

15. Radiation. Le maire, compétent pour procéder aux inscriptions des élèves en application de la L. du 28 mars 1882, est aussi compétent pour radier les élèves. Lorsque cette décision a été prise en raison de troubles apportés au fonctionnement de l'école et non pour des motifs disciplinaires tenant au comportement des élèves, il exerce cette compétence sans être lié par la proposition faite par l'inspecteur d'académie. • TA Nantes, 6 oct. 1998, [image: ] no 96-2036. 

III. RESPECT DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DES USAGERS

16. Illégalité, au regard du principe d'égalité des usagers devant le service public, du refus opposé par un maire à l'inscription à l'école maternelle d'enfants qui appartenaient à des familles d'« immigrés hors CEE » dont il souhaitait interrompre l'afflux dans la commune. • TA Bordeaux, 14 juin 1988, El Rhazouani : Lebon [image: ]. 





  
    CHAPITRE IV DISPOSITIONS RELATIVES À L'OBLIGATION DE FORMATION

(L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 15)


Art. L. 114-1 La formation est obligatoire pour tout jeune jusqu'à l'âge de sa majorité.

A l'issue de l'instruction obligatoire définie à l'article L. 131-1, cette obligation est remplie lorsque le jeune poursuit sa scolarité dans un établissement d'enseignement public ou privé, lorsqu'il est apprenti ou stagiaire de la formation professionnelle, lorsqu'il occupe un emploi ou effectue un service civique ou lorsqu'il bénéficie d'un dispositif d'accompagnement ou d'insertion sociale et professionnelle.

Le contrôle du respect de leur obligation de formation par les jeunes âgés de seize à dix-huit ans est assuré par les missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes mentionnées à l'article L. 5314-1 du code du travail, qui bénéficient à cet effet d'un dispositif de collecte et de transmission des données placé sous la responsabilité de l'État.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent chapitre ainsi que les motifs d'exemption. 

Sur l'obligation de formation des jeunes de seize à dix-huit ans, V. art. R. 114-1 [image: ] s.


COMMENTAIRE

« La formation est obligatoire pour tout jeune jusqu'à l'âge de sa majorité » dispose l'article L. 114-1 du code de l'éducation issu de l'article 15 de la loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance. Si l'idée de fixer à 18 ans le terme de la scolarité obligatoire formulée en 1947 par le plan Langevin-Wallon, en cohérence avec le Préambule de la Constitution de 1946 selon lequel « la Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture » n'a pas été reprise, la loi fait écho au rapport Schwartz de 1981 recommandant de « garantir une qualification professionnelle et sociale pour tous les jeunes de 16 à 18 ans » dans une démarche à la fois structurelle et conjoncturelle. Face au diagnostic récurent des 60 000 élèves sortant chaque année du système scolaire sans qualification, un nouveau dispositif est mis en place pour la période comprise entre la fin de l'instruction obligatoire (art. L. 131-1) et l'âge de la majorité, pour les 16-18 ans, désignés par l'adjectif substantivé « les jeunes ». Si comme l'instruction, la formation est obligatoire, cette obligation complémentaire couvrant les deux ans allant jusqu'à la majorité est de nature différente ; elle peut être réalisée selon plusieurs voies (scolaire, professionnelle, civique) ; elle est organisée et soumise au contrôle non des services de l'éducation nationale mais du service public de l'emploi, notamment des missions locales. Les conditions d'application de ces dispositions ont ainsi été précisées par le décret no 2020-978 du 5 août 2020, intégré dans la partie réglementaire (art. R. 114-1 s. ; V. aussi : Instr. intermin. [MEN, MTE, MSS] du 22 oct. 2020).

L'obligation de formation peut d'abord être remplie par la poursuite de l'instruction, par la scolarité dans un établissement d'enseignement public ou privé, lycée ou lycée professionnel, en présentiel ou à distance, sous condition d'assiduité (art. R. 114-1). Le « jeune » est alors « élève ». Il peut aussi être « apprenti », inscrit dans un CFA. Il peut encore être « stagiaire de la formation professionnelle » ou bénéficier « d'un dispositif d'accompagnement ou d'insertion sociale et professionnelle ». L'article R. 114-2 détaille les dispositifs d'accompagnement ou d'insertion sociale et professionnelle. Afin de satisfaire à l'obligation de formation au titre de ces dispositifs, les jeunes doivent bénéficier soit d'un accompagnement par un acteur du service public de l'emploi (France Travail, Missions locales, Cap emploi, dans les conditions prévues par le code du travail), soit d'un parcours de formation personnalisé (école de la deuxième chance, art. L. 214-14) ; ou encore être accompagnés par un établissement ou un service social (CASF, art. L. 312-1), ou même occuper un emploi – il sont alors considérés comme « salariés ». Enfin, l'obligation peut être satisfaite quand le jeune effectue un service civique (contrat de volontariat pour l'insertion au sein d'un EPIDE, établissement public d'insertion de la défense, CSN, art. L. 130-1).

Si des difficultés de santé attestées par un certificat médical peuvent justifier une exemption (art. R. 114-23), le respect de l'obligation de formation par les jeunes âgés de seize à dix-huit ans est assuré par les missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes (C. trav., art. L. 5314-1), qui bénéficient d'un dispositif de collecte et de transmission des données placé sous la responsabilité de l'État. Chaque établissement d'enseignement du second degré, public ou privé, et chaque CFA doit lui transmettre les coordonnées de ses anciens élèves ou apprentis non-inscrits dans un cycle de formation (art. R. 114-4). Les missions locales agissent en liaison avec les organismes qui participent au service public de l'orientation tout au long de la vie (art. L. 313-8) : établissements scolaires, PSAD, FOQUALE, CIO, PIJ, CLJ, dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire, France Travail, écoles de la deuxième chance… Les missions locales et ces acteurs traitent les données collectées permettant d'identifier les jeunes, de les mettre en relation avec les acteurs, de contrôler le respect de l'obligation et d'évaluer la mise en œuvre du dispositif (art. R. 114-4) ; si nécessaire peuvent s'y ajouter les données relatives à l'identité et aux coordonnées du jeune et de ses représentants légaux, à sa dernière scolarité du jeune ; et aux solutions et à l'accompagnement proposés au jeune (art. R. 114-5). L'arrêté du 15 octobre 2020 des ministres chargés de l'éducation et du travail précise ces différentes données (identité, adresse, dernière scolarité, solutions et accompagnement proposés), précautions nécessaires s'agissant de données à caractère personnel protégées par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Les missions locales doivent repérer, raccrocher, innover pour traiter l'ensemble des publics. Elles s'organisent pour procéder à l'information du jeune sur l'obligation de formation, lui proposer un entretien avec son représentant légal visant à permettre un retour à la scolarité, une solution de formation ou l'accès à un dispositif d'accompagnement ou d'insertion et s'assurer du suivi de ce parcours (art. R. 114-6).

En cas d'absence non justifiée à l'entretien prévu, d'abandon précoce du parcours d'accompagnement ou d'absence de réponse aux sollicitations de la mission locale, le jeune est convoqué par celle-ci avec son représentant légal. Dans un délai de deux mois et en l'absence de respect de l'obligation de formation, la mission locale transmet les informations relatives au jeune au président du conseil départemental (art. R. 114-7). Celui-ci doit alors proposer de nouvelles solutions, mettre en œuvre les actions, notamment des actions de prévention spécialisée (CASF, art. L. 121-2, 2o) ou toute autre mesure adaptée à la situation du jeune en lien notamment avec le programme d'insertion que doit adopter chaque année le département, pour définir la politique départementale d'accompagnement social et professionnel, recenser les besoins d'insertion et l'offre locale d'insertion et planifier les actions d'insertion correspondantes (CASF, art. L. 263-1). Si l'idée est de passer d'un droit formel à un droit réel (Rapport Sylvie Charrière et Patrick Roger, au Premier ministre, juin 2020), elle est réalisée par la mise en œuvre des dispositifs. Les sanctions disponibles restent en deçà de celles prévues pour l'obligation d'instruction, qui relève de l'obligation de résultat, alors que pour la formation, on reste certainement sur le registre de l'obligation de moyens.

[image: ]
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COMMENTAIRE

Le titre II fixe les « objectifs et missions du service public ». Il s'agit ici du « service public de l'enseignement » et non plus comme à l'article 1er du titre précédent du « service public de l'éducation » (art. L. 111-1) ; le contenu du titre montre que cette formule aurait été mieux adaptée (art. L. 111-5). Deux chapitres le composent, l'un consacré aux dispositions générales, l'autre aux objectifs de l'enseignement supérieur traitant alors du « service public de l'enseignement supérieur ».

I. DES NOTIONS AMBIGUËS

 « Objectifs » et « missions » font aujourd'hui l'objet de deux approches. Si le code de l'éducation emploie ces deux termes, ils sont aussi utilisés par la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001. Les lois de finances prévoient et autorisent dorénavant les crédits par « mission », traduction budgétaire d'une politique publique, regroupant « un ensemble cohérent de programmes » ; en se substituant aux anciens chapitres budgétaires, ceux-ci regroupent « les crédits concourant à la réalisation d'un ensemble cohérent d'objectifs définis en fonction de finalités d'intérêt général et de résultats attendus » (LOLF, art. 7-I). Depuis le 1er janvier 2006, les crédits des programmes gérés par le ministère de l'éducation nationale sont intégrés dans les missions interministérielles « Enseignement scolaire » et « Enseignement supérieur et recherche universitaire ». 

Dans un cas comme dans l'autre, les missions du service public se distinguent de ses activités. Celles-ci relèvent de la pratique, des multiples actes juridiques et des agissements matériels que produit toute administration ; celles-là se définissent en prenant en considération la finalité des actions. La mission est une activité finalisée, une activité à laquelle des objectifs ont été fixés. Les missions du service public de l'enseignement ou de l'éducation citées par ce titre peuvent être présentées en reprenant le triptyque exposé précédemment ; les missions de l'école consistent en effet à apporter au titulaire du droit à l'éducation les prestations qui lui permettent d'acquérir un savoir (le service public est organisé pour transmettre des connaissances…), un savoir-faire (et des compétences…), et un savoir être (une morale, une culture, des valeurs) ; on peut s'y référer tant pour l'enseignement scolaire que pour l'enseignement supérieur, sous réserve des particularités de l'un et de l'autre qui modifient notamment l'équilibre entre ces trois axes. Au-delà des objectifs communs, chacun se réfère à des objectifs particuliers. Le terme « objectif » relève aujourd'hui du vocabulaire du « management » ou du « pilotage ». Pour passer d'une logique de moyens à une logique de résultats, la loi de finances s'accompagne désormais de projets annuels de performance (PAP) fixant une série d'objectifs d'efficacité, de qualité ou d'efficience, assortis d'indicateurs permettant d'évaluer les résultats atteints (ex. : objectif 1 du programme 140 : conduire tous les élèves à la maîtrise des compétences de base exigibles au terme de la scolarité primaire). Pour que cette logique irrigue l'ensemble du système éducatif les établissements ont dorénavant la possibilité de conclure avec l'autorité académique un « contrat d'objectifs » (art. L. 411-1), traduction d'une autonomie pédagogique conçue « dans le respect des dispositions législatives et réglementaires et des objectifs définis par les autorités compétentes de l'État » (art. L. 421-4 [image: ]). On retrouve là l'ambiguïté : cette dernière rédaction, issue de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983, mentionne les objectifs sans alors viser la performance. Le code utilise expressément le terme « objectif » à plusieurs reprises. Ainsi, « la maîtrise de la langue française et la connaissance de deux autres langues font partie des objectifs fondamentaux de l'enseignement » (art. L. 121-3) ; de même, « l'apprentissage est une forme d'éducation alternée, qui concourt aux objectifs éducatifs de la Nation » (art. L. 122-6 et L. 337-4 [image: ], C. trav., art. L. 115-1). La mention d'une « priorité nationale » comme pour la lutte contre l'illettrisme (art. L. 121-2, mod. par la loi de refondation de 2013 qui l'étend à l'innumérisme) peut avoir le même sens (les circulaires de rentrée ont souvent rappelé que la maîtrise de la langue est l'objectif premier de l'école primaire). D'autres formulations s'analysent comme autant d'objectifs, notamment quand la lettre de la loi recourt à des formules du type « afin de… développer sa personnalité » (art. L. 111-1 [image: ]), ou aux verbes « contribuer » [« l'éducation physique et sportive contribue à la lutte contre l'échec scolaire et à la réduction des inégalités sociales et culturelles… » (art. L. 121-5 [image: ]) ; « le service public de l'enseignement supérieur contribue à la croissance régionale, à l'essor économique, à la réduction des inégalités sociales… » (art. L. 123-2 [image: ])], « favoriser » l'épanouissement de l'enfant, l'égalité des chances (art. L. 111-2 [image: ]), ou la mixité et l'égalité entre les hommes et les femmes (art. L. 121-1 [image: ]).

En fait, toutes les lois, et plus généralement, tous les actes juridiques poursuivent des objectifs. C'est la « cause » du contrat, le « but » de l'acte unilatéral, sous réserve de distinguer ce qui relève de l'intention de l'auteur de l'acte (élément psychologique), de la « finalité objective ». Ici la loi a simplement formalisé, verbalisé cette finalité en précisant les objectifs du service public. Certains pourraient être considérés comme des « objectifs constitutionnels » (par exemple la considération du genre qui fixe un objectif de représentation équilibrée dans la composition des jurys mis en place pour la validation des acquis de l'expérience (Cons. const. 12 janv. 2002, Loi de modernisation sociale, no 2001-455 DC : Rec. Cons. const. 49) ; les autres s'analyser comme des « objectifs législatifs ». Encore faut-il distinguer les objectifs que doit atteindre, ou rechercher à atteindre, la loi (ou objectifs de la loi) des objectifs qu'elle fixe expressément, ici au système éducatif (objectifs dans la loi). 

Si le Conseil constitutionnel a en effet considéré que les objectifs qui figurent dans le rapport annexé à la loi Fillon du 23 avril 2005 étaient dépourvus de portée normative (Cons. const. 21 avr. 2005, Loi d'orientation sur l'avenir de l'école, no 2005-512 DC : Rec. Cons. const. 72), il n'a visé que les objectifs de pilotage. Réservant ce type d'indication aux lois de programme qui « déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'État », il aurait pu a fortiori ajouter les lois de finances, traitant alors des objectifs de pilotage, non des finalités d'intérêt général qu'il est important que le législateur puisse fixer. Les « lois de programme » ont été remplacées par « les lois de programmation » qui définissent « les orientations pluriannuelles des finances publiques » par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 modifiant l'article 34, alinéa 6, croisant ainsi les objectifs fixés par l'Union européenne dans le cadre de la stratégie de Lisbonne. 

La Cour des comptes, désormais chargée de l'évaluation des politiques publiques, a présenté en mai 2010 un rapport public thématique intitulé : « L'éducation nationale face à l'objectif de la réussite de tous les élèves ». 

L'article 1er de la loi du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République approuve un rapport annexé qui s'ouvre par un diagnostic (20 % des élèves de 15 ans ne maîtrisent pas la langue écrite ; les tests internationaux révèlent une baisse des performances en mathématiques à la fin de la scolarité obligatoire ; si 72 % des élèves d'une génération obtiennent le baccalauréat, dont 36 % le baccalauréat général, 12 % des élèves d'une génération quittent le système scolaire sans qualification ; de plus, le système scolaire ne lutte pas assez contre les inégalités sociales et territoriales, en rupture avec la promesse républicaine). 

La loi de 2013 reprend enfin les grands objectifs fixés par la nation à son école. La refondation doit en priorité permettre une élévation générale du niveau de tous les élèves par la maîtrise des compétences de base en français et en mathématiques, la réduction de 10 % de l'écart de maîtrise des compétences en fin de CM2 entre les élèves de l'éducation prioritaire et les autres. De même doit-elle diviser par deux de la proportion des élèves sortant du système scolaire sans qualification et amener tous les élèves à la maîtrise du socle commun de connaissances, de compétences et de culture à l'issue de la scolarité obligatoire. Enfin, elle réaffirme les objectifs de conduire plus de 80 % d'une classe d'âge au baccalauréat et 50 % d'une classe d'âge à un diplôme d'enseignement supérieur.

II. L'ORGANISATION DU SERVICE PUBLIC DE L'ÉDUCATION

Cette organisation relève des livres II (L'administration de l'éducation), IV (Les établissements d'enseignement scolaire) et VII (Les établissements d'enseignement supérieur). Le livre I nous donne toutefois un élément important en présentant la « communauté éducative » (art. L. 111-3 [image: ]), qu'il nomme « communauté universitaire » dans l'enseignement supérieur (art. L. 111-4 [image: ]). Ces formules auraient pu être entendues largement visant l'ensemble des personnes qui participent aux activités éducatives ou universitaires. On parle ainsi de la « communauté scientifique et culturelle internationale » (art. L. 123-7 [image: ]) mais pour désigner alors l'ensemble des chercheurs et enseignants-chercheurs. La notion de communauté est ici plus large et plus étroite à la fois. 

Plus large dans la mesure où elle réunit l'ensemble des personnes concernées qu'il s'agisse des élèves ou de tous ceux qui participent aux missions de l'école : les personnels, enseignants, personnels de direction, d'éducation, d'accueil, d'entretien, de santé… ; les parents d'élèves auxquels l'article L. 111-4 est consacré qui sont à la fois usagers et partenaires de l'école ; ils sont réunis, informés, consultés (art. D. 111-1 à D. 111-5 [image: ] V. Circ. no 2006-137 du 25 août 2006 relative au rôle et à la place des parents à l'école, no 2013-142 du 15 oct. 2013 sur le renforcement de la coopération entre les parents et l'école dans les territoires, BOEN no 38 et no 2014-165 du 14 nov. 2014 sur le dispositif ouvrir l'école aux parents pour la réussite des élèves, année 2014-2015, BOEN no 47) ; les représentants des collectivités territoriales et tous « les acteurs institutionnels, économiques et sociaux, associés au service public de l'éducation » (art. L. 111-3). De même, la « communauté universitaire » regroupe les usagers et les personnels, et associe les représentants des intérêts publics et des activités économiques, culturelles et sociales (art. L. 111-5 [image: ]). L'article 5 de la loi du 8 juillet 2013 a ajouté aux membres de la communauté éducative « les associations éducatives complémentaires de l'enseignement public » (art. L. 111-3) qui apportent leur concours à l'enseignement public (appui aux activités d'enseignement pendant le temps scolaire ; organisation d'activités éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire) ; elles peuvent faire l'objet d'un agrément lorsque ce concours prend l'une des formes suivantes : contribution au développement de la recherche pédagogique, à la formation des équipes pédagogiques et des autres membres de la communauté éducative ; elles sont agréées par l'autorité académique (art. D. 511-1). Mais plus étroite car la « communauté » a pour cadre l'école, le collège, le lycée ou l'université. Cette approche insiste sur la réalité humaine de l'établissement, perçu comme un organisme social (dont les membres font corps, concept justifiant tant la personnalité que l'autonomie de l'unité) et non comme un simple démembrement de l'administration (même si aujourd'hui, les universités sont considérées par les lois de finances comme des « opérateurs de l'État »). Mais au-delà de cette dimension corporative, la notion de communauté insiste sur ce qui unit et dépasse ses membres, soulignant l'existence d'un intérêt commun, d'une solidarité fondée sur des valeurs communes, ce qui a pu entraîner quelques réticences du côté syndical. Il est vrai qu'elle implique l'existence d'une vie en dehors de la classe (la vie scolaire) et des amphithéâtres ! Au sein de la communauté, la participation et le dialogue sont des valeurs premières. La loi en dispose expressément pour les parents d'élèves dans ce premier livre, pour les élèves dans le livre consacré à la vie scolaire (livre V) et pour tous dans les dispositions relatives aux établissements scolaires (livre IV) et universitaires (livre VII). 

Le code de l'éducation en visant le « service public de l'enseignement » qu'il présente en traitant du « service public de l'éducation » (art. L. 111-1) puis du « service public de l'enseignement supérieur » (art. L. 111-5) adopte une approche tant matérielle (l'éducation comme l'enseignement supérieur représentent en effet des ensembles d'activités d'intérêt général) qu'organique, le service public étant en effet administré par un ensemble de structures autonomes (établissements publics) ou non (services ministériels et académiques). Par contre, quand l'article 16 de la loi de refondation de l'École de la République crée dans le cadre du service public de l'enseignement « le service public numérique éducatif » (art. L. 131-2), il le définit par ses missions sans mettre en place une nouvelle organisation. Les activités d'intérêt général ainsi qualifiées de service public peuvent d'ailleurs faire l'objet d'une administration partagée entre l'État, les collectivités territoriales, en l'occurrence les régions, et des établissements publics, comme c'est par exemple le cas pour le « service public de l'orientation » esquissé par la loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et la formation professionnelle tout au long de la vie. 

III. LES LOIS DU SERVICE PUBLIC

L'éducation est un service public national à caractère administratif. Les règles applicables sont celles du droit public et le contentieux relève en principe des juridictions administratives. Le droit des services publics, tant pour les services publics administratifs que pour les services publics à caractère industriel et commercial, est souvent présenté en se référant aux principes d'organisation et de fonctionnement qui ont été initialement dégagés par la doctrine, et notamment par Louis Rolland, d'où l'expression classique des « lois de Rolland » (Précis de droit administratif, Dalloz, 9e éd., 1947, no 23) : les particuliers sont égaux devant le service public ; celui-ci doit fonctionner sans arrêts et peut être modifié à tout moment pour tenir compte des besoins des usagers qui ont droit au fonctionnement normal du service sans avoir de droit acquis à son maintien. 

Les lois du service public structurent la politique éducative. Pour assurer la réussite de tous les élèves et combattre les inégalités tout au long de la scolarité, il est nécessaire de mettre en œuvre les principes du service public que sont l'égalité, la continuité et l'adaptation au changement. 

A. LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ

Présentée comme un ressort du service public, l'égalité devant la loi du service est une application de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 (art. 1er, 6 et 13). Il constitue à la fois un principe général du droit dont une des formes est l'égalité d'accès au service public (CE, sect., 9 mai 1951, Sté des concerts du conservatoire : GAJA, no 67) et un principe fondamental qui doit être fixé par la loi qui s'impose au législateur (Cons. const. 18 sept. 1986, Loi relative à la liberté de communication, no 86-217 DC, qui mentionne « les principes fondamentaux du service public et notamment le principe d'égalité »).

L'égalité d'accès au service public de l'enseignement découle directement de la Constitution ; le Préambule de la Constitution de 1946 proclame en effet : « La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État. » (al. 13). Il a été consacré de manière générale par le juge administratif ; en reconnaissant l'égalité d'accès au service public de l'enseignement pour l'ensemble des élèves, même s'ils étudient dans les établissements privés (Cons. const. 8 juill. 1999, no 99-414 DC), ce que l'État doit assurer en répartissant les moyens qu'il consacre à l'éducation (art. L. 211-1). Il est complété par l'égalité de traitement, un principe fondamental qui concerne tant les fonctionnaires d'un même corps (Cons. const. 15 juill. 1976, Loi modifiant l'ordonnance no 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires, no 76-67 DC) que les usagers du service public de l'enseignement (CE 10 juill. 1995, no 147212).

Interdiction des discriminations et neutralité du service public.

Sa première conséquence est l'interdiction des discriminations dans l'accès au service public. Ainsi, tous les enfants, quelles que soient leur origine sociale, culturelle ou géographique et notamment leur nationalité et la régularité de leur présence sur le territoire français, doivent pouvoir être scolarisés (Circ. no 2002-063 du 20 mars 2002 relative aux modalités d'inscription des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés : il n'appartient pas au ministère de l'éducation nationale de contrôler la régularité de la situation des élèves étrangers et de leurs parents ; l'inscription dans un établissement scolaire d'un élève de nationalité étrangère ne peut être subordonnée à la présentation d'un titre de séjour). 

La réaffirmation par la loi de refondation de l'École de la République du principe d'égalité (l'une des missions du service public de l'éducation étant de « lutter contre les inégalités sociales et territoriales », art. L. 111-1) trouve son illustration dans la notion d'« école inclusive », utilisée à propos des élèves souffrant de handicap mais qui a dorénavant une portée beaucoup plus large ; l'article L. 111-1 vise désormais l'« inclusion scolaire de tous », condamnant ainsi toutes les formes d'exclusion (origine, milieu social, préférences, problèmes de santé…). Si une société inclusive est une société sans privilèges, exclusivités ni exclusions (Charles Gardou, Société inclusive, parlons-en !, Ereis, Lyon, 2012), on mesure le défi que le législateur offre au service public (Thierry Tuot, La Grande Nation : pour une société inclusive – Rapport au Premier ministre sur la refondation des politiques d'intégration, févr. 2013) ! 

En découle l'exigence de neutralité du service public qui s'impose tant aux agents qu'aux usagers du service public. Sur le plan religieux, la neutralité est garantie par le principe de laïcité (qui s'impose au service et aux agents tenus par un strict devoir de neutralité ; pour les usagers, si en principe la liberté d'expression prime, celle-ci ne doit pas compromettre le bon fonctionnement du service, ne pas porter atteinte à la liberté des autres usagers comme à l'ordre public ; mais pour les élèves des écoles et établissements publics, la loi du 15 mars 2004, a interdit le port des signes et tenues : art. L. 141-5-1, V. comm. [image: ] av. l'art. L. 141-1). Sur le plan politique, ce principe interdit de donner le nom d'un responsable politique actuel à une école maternelle (TA Lille, 18 déc. 2007, no 0601575) et plus généralement l'expression des opinions politiques, notamment leur affichage ou l'organisation de réunions politiques est interdite (CE 8 nov. 1985, MEN c/ Rudent, no 55594). La notion de neutralité a été étendue aux questions sexuelles par le Conseil d'État en sanctionnant des mesures d'information ne précisant pas que certains comportements tombent sous le coup de la loi pénale (CE 15 oct. 2014, no 369965). Enfin, les uns et les autres sont tenus à la neutralité commerciale (notamment pour les assurances scolaires ; dérogations : photographie de groupe par un photographe professionnel ; Circ. no 2001-053 du 28 mars 2001 établissant un code de bonne conduite des interventions des entreprises en milieu scolaire, BOEN no 14, 2001).

Égalité et diversité des situations.

En principe, un texte d'application uniforme est censé satisfaire à l'exigence d'égalité (CE 22 nov. 1999, Rolland : Lebon T. 607 [image: ] : possibilité de soumettre aux mêmes épreuves sportives d'un concours des candidats d'âge différent). Mais, on sait depuis Aristote que rien n'est plus injuste que de traiter également des situations inégales. Le juge administratif a donc dû admettre la possibilité de traiter différemment des personnes placées dans des situations différentes ; les discriminations introduites ne sont toutefois légales que si elles sont justifiées par la différence de situation appréciable et légitime et en liaison avec le but poursuivi (CE 26 juill. 1982, GISTI : Lebon 285 : les étudiants étrangers résidant à l'étranger sont dans une situation différente de ceux qui résident en France, justifiant un traitement différent pour leur inscription dans les établissements français ; CE 19 juin 1992, Dpt du Puy-de-Dôme c/ Bouchon : Lebon 237 [image: ] ; AJDA 1992. 479 [image: ] : les élèves qui fréquentent les établissements d'enseignement situés hors du secteur de ramassage scolaire dont ils dépendent ne se trouvent pas dans la même situation à l'égard du service public des transports scolaires que les élèves qui fréquentent des établissements situés dans le secteur ; CE, sect., 13 mai 1994, Cne de Dreux : AJDA 1994. 652 [image: ] : une école municipale de musique, service facultatif, peut être réservée aux élèves ayant un lien avec la commune). En l'absence de différences de situation, un traitement particulier peut en outre être justifié par l'intérêt général. Il en est ainsi lorsque la loi le prévoit, le Conseil constitutionnel ayant à son tour indiqué que rien « ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit » (Cons. const. 6 mars 1998, Loi relative au fonctionnement des Conseils régionaux, no 98-397 DC : Rec. Cons. const. 186 ; GDCC no 20). L'administration peut favoriser une catégorie d'usagers pour des raisons d'intérêt général. Ainsi, peut-elle, par exemple, instaurer des tarifs modulés pour certains services, en fonction des ressources des familles (CE, sect., 29 déc. 1997, Cne de Gennevilliers, Cne de Nanterre : Lebon 499) ; il en est ainsi pour la restauration scolaire ou les activités péri-éducatives ; le législateur a ratifié cette position en précisant : « Les tarifs des services publics administratifs à caractère facultatif peuvent être fixés en fonction du niveau du revenu des usagers et du nombre de personnes vivant au foyer. Les droits les plus élevés ainsi fixés ne peuvent être supérieurs au coût par usager de la prestation concernée. Les taux ainsi fixés ne font pas obstacle à l'égal accès de tous les usagers au service » (L. no 98-657 du 29 juill. 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions, art. 147). Le principe d'égalité évolue en faisant place à la notion d'accessibilité tarifaire qui renvoie à la notion de service universel. Cette orientation concerne les prestations annexes au service d'enseignement qui, obligatoire, doit être gratuit. 

En revanche, même s'ils fréquentent des établissements différents, les élèves des deux ordres d'enseignement sont placés dans la même situation vis-à-vis de l'inscription aux concours et examens, comme à propos de l'attribution d'aides et de prestations diverses, telles que bourses, cantines et transports scolaires (CE 18 mars 1927, Dlles Bizet et a. : Lebon 360 ; CE 22 mars 1941, UNAPEL : Lebon 49 ; CE 13 nov. 1970, Rapidel : Lebon 674 [image: ] ; CE 20 janv. 1982, Dpt du Tarn-et-Garonne : Lebon 22 [image: ]). Le respect de l'égalité s'impose plus encore entre élèves de l'enseignement public et élèves de l'enseignement privé sous contrat, car les uns et les autres sont usagers du service public de l'enseignement (CE 13 juill. 1965, Gargadennec : Lebon 441 ; AJDA 1965. 612, concl. Braibant ; CE 1er mars 1972, Assoc. des parents d'élèves des écoles catholiques de Renazé : Lebon 183). Les établissements eux-mêmes peuvent invoquer le principe d'égalité, mais l'aide des collectivités territoriales aux établissements privés ne doit pas être identique à leur contribution aux écoles et établissements publics eu égard à leur responsabilité particulière (Cons. const. 13 janv. 1994, Loi relative aux conditions de l'aide aux investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales, no 93-329 DC : Rec. Cons. const. 9 (§ 27 et 30) ; RFDA 1994. 209, note Genevois [image: ]). 

Le principe d'égalité, s'il ne confère pas à l'usager de droit à la différence, lui assure toutefois un droit à l'identité de traitement en cas d'identité des situations (CE 13 févr. 1970, Dame Vigan et a. et SNESUP, nos 79162, 79247 et 79298). S'agissant des dérogations, le principe de l'égalité de traitement impose que la décision soit semblable à celle prise pour la même demande (CE 10 juill. 1995, no 147212 : pour rejeter une demande de dérogation à la carte scolaire présentée par le père d'une élève, sur le fondement de l'art. 6 du Décr. no 80-11 du 3 janv. 1980, en vue de l'inscription de sa fille dans un établissement proche de son lieu de travail, l'inspecteur d'académie s'est uniquement fondé sur ce que le lieu de travail des parents ne figurait pas parmi les critères retenus au niveau départemental. Cette décision méconnaît le principe de l'égalité de traitement des usagers du service public de l'enseignement, dès lors que le requérant soutient sans être sérieusement contredit que des dérogations ont été accordées à des parents d'élèves qui invoquaient le même motif).

De l'égalité en droits, à l'égalité des chances

Dans la tradition juridique française, l'égalité s'entend comme une égalité en droits (art. 2 de la déclaration de 1789). Le code de l'éducation introduit dès son premier article l'« égalité des chances » à laquelle le service public doit contribuer (art. L. 111-1, al. 1er). L'expression est à nouveau employée à l'article L. 214-4 [image: ] qui institue un comité régional de coordination qui tend en particulier à « une égalité des chances d'accès à l'apprentissage et à la formation professionnelle continue », mais il s'agit alors de donner aux intéressés une possibilité d'accès quelle que soit la région considérée. L'« égalité des chances » doit permettre à chacun de réussir à l'école. Au-delà des politiques d'aide financière, la poursuite de l'égalité a justifié la mise en place de mesures dites de « discrimination positive ». Évoquant la pratique américaine de l'« affirmative action », elle s'en distingue fortement dans la mesure où les critères retenus doivent pour être conformes à la Constitution exclure ceux qui tiendraient à la « race », à la « religion » ou au « sexe » ; en France, aussi bien dans le cadre de la politique de la ville avec les ZUS que de la politique éducative, le choix fait repose sur une distinction territoriale, prenant en considération les déterminants de la réussite scolaire, des zones d'éducation prioritaire ont été définies à partir de 1981 pour « donner plus à ceux qui ont le moins » (Alain Savary), pour tenter de rétablir les « dotations initiales », les conditions de l'égalité. A l'origine, le dispositif s'appliquait à 10 % des élèves. Depuis 1981, la politique d'éducation prioritaire a évolué. Relancée en 2000 avec les réseaux d'éducation prioritaire (REP), elle a été relayée par les opérations parallèles menées par l'éducation nationale autour des établissements « ambition réussite » et les réseaux de « réussite scolaire » (plan Espoir banlieue de 2008, programme CLAIR en 2010 (collèges-lycée pour l'ambition et la réussite) élargi en 2011 aux écoles en ajoutant un E pour le programme ECLAIR qui prévoyait notamment la possibilité de recruter les enseignants sur poste à profil après « entretien d'embauche », V. CE, réf., 25 oct. 2010, SNES c/ MEN, no 343397 : LIJ no 150, p. 6, rejet de la demande de suspension de l'exécution de la Circ. du 7 juill. 2010 relative à l'expérimentation du programme ECLAIR ; CE 14 oct. 2011, SNES c/ MEN, no 343396, légalité de la circulaire à l'exception des dispositions prévoyant la nomination des enseignants pour une durée de 5 ans). Ces dispositifs dont le cadrage national était limité et la mise en œuvre contrastée avaient pu être analysés comme des signes avant-coureurs de la disparition des ZEP (V. IGAENR-IGEN, La mise en œuvre du programme CLAIR, Rapport no 2011-069). 

Le Conseil constitutionnel, après avoir exclu toute possibilité de discrimination positive dans sa décision « Quotas par sexe » (GDCC no 31), en admet implicitement l'idée dans sa décision « Troisième voie d'accès à l'ENA » (GDCC no 20) ; il semble aujourd'hui admettre la légitimité du recours à ce type de mesures, notamment pour « privilégier certaines zones ou territoires » (GDCC no 31, 8o) ; ainsi a-t-il accepté de valider la loi dispensant d'examen d'entrée à l'Institut d'études politiques de Paris certains élèves des lycées de « zones sensibles » « à la condition que les modalités particulières que fixera à cette fin, sous le contrôle du juge de la légalité, le conseil de direction de l'Institut, reposent sur des critères objectifs de nature à garantir le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction » (Cons. const. 11 juill. 2001, Loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, no 2001-450 DC : à propos de l'admission dérogatoire à l'IEP de Paris). D'autres établissements d'enseignement supérieur ont préféré apporter un appui aux lycéens des zones moins favorisées pour leur donner l'envie et les outils nécessaires pour réussir. L'idée a été reprise par les cordées de la réussite qui concernent notamment les établissements du réseau Éclair et les internats d'excellence (Rapport-IGEN-IGAENR, Les cordées de la réussite à l'épreuve de leur généralisation : observations, problématiques et préconisations, 2011).

Les dispositions particulières aux enfants et adolescents handicapés qui soulignent leurs besoins particuliers et imposent à l'administration de tout mettre en œuvre pour assurer leur scolarisation effective peuvent aussi être considérées comme un autre cas de discrimination positive (V. livre III [image: ]). 

Au nom du principe d'égalité, il a été jugé qu'une réglementation nouvelle (en l'espèce, celle relative à la formation professionnelle dans le notariat) devait comporter des mesures transitoires pour éviter aux étudiants engagés dans ces études de perdre leur année, le principe d'égalité fondant alors un autre principe, celui de la sécurité juridique (CE 23 juill. 2008, LIJ, no 128, p. 10). 

B. LE PRINCIPE DE CONTINUITÉ

C'est « l'essence du service public » (concl. Tardieu sur CE 7 août 1909, Winkell : Lebon T. 826 et 1296). C'est un des aspects de la continuité de l'État. Les usagers ont droit à un fonctionnement régulier, non interrompu, du service public. Le Conseil constitutionnel a reconnu sa valeur constitutionnelle (Cons. const. 25 juill. 1979, no 79-105 DC). Dans le domaine éducatif, le Conseil d'État reconnaît le principe fondamental de continuité du service public qui s'impose aux universités dont les conseils ne peuvent pas suspendre les enseignements pour des motifs tirés de l'insuffisance des dotations attribuées (CE 13 juin 1980, Dame Bonjean, no 17995 : légalité de la retenue sur rémunération en raison de l'inexécution du service d'enseignement). De manière générale, la continuité du service est assurée par l'accomplissement par les agents de leur tâche, permettant ici d'assurer la continuité des enseignements, élément de la continuité éducative.

Continuité du service et service fait

Ce principe de fonctionnement du service public a été dégagé à propos du recours à la grève, définie comme arrêt collectif du travail. Dans un premier temps, considérant que les agents qui participaient au mouvement se mettaient ipso facto en dehors du service et des règles de la fonction publique, le juge administratif conclut à son illicéité (arrêt Winkell, préc.). 

En affirmant que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent », le préambule de la Constitution de 1946 a d'abord reconnu sa légitimité pour la défense des intérêts professionnels ; les grèves à motifs politiques ou les mouvements de blocage du service par les usagers continuent à être prohibés et peuvent être sanctionnés (C. pén., art. 431-1). Le constituant a en outre invité le législateur à concilier l'exercice du droit de grève avec l'intérêt général qui s'attache notamment à la continuité du service public. La loi du 31 juillet 1963 a interdit les grèves inopinées et tournantes. Pour le reste c'est au Gouvernement, responsable du bon fonctionnement des services publics, d'assurer cette conciliation (CE, ass., 7 juill. 1950, Dehaene : GAJA no 65). Le Conseil constitutionnel a rappelé le pouvoir du législateur d'apporter au droit de grève les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui revêt, tout comme le droit de grève, le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle (Cons. const. 25 juill. 1979, Loi modifiant les dispositions de la loi no 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du service public de la radio et de la télévision en cas de cessation concertée du travail, no 79-105 DC : GDCC no 25). 

A l'instar du service minimum institué pour le service public de la radiodiffusion, et plus récemment pour les transports publics, le ministre a souhaité mettre en place un service minimum d'accueil dans les écoles maternelles et élémentaires en cas de grève des professeurs des écoles ; contrairement aux collèges et aux lycées, les écoles ne sont pas tenues par une obligation d'accueil ; en cas de grève des professeurs, le directeur, estimant que les conditions de sécurité ne sont pas remplies, peut décider de ne pas accueillir les élèves ; dans un premier temps, le ministre a fait appel au volontariat des communes en proposant aux maires de mettre en place un service minimum d'accueil, le ministère de l'éducation nationale s'engageant à financer le coût de l'opération (note aux recteurs et inspecteurs d'académie du 8 janv. 2008). Dans un second temps, c'est-à-dire pour la rentrée scolaire 2008-2009, a été mise en place une obligation d'accueil des élèves des écoles maternelles et élémentaires, publiques et privées sous contrat, pendant le temps scolaire. La loi no 2008-790 du 20 août 2008 crée un nouveau service public, le service public de l'accueil, complémentaire du service public de l'enseignement, permettant d'assurer la continuité de ce dernier. Ce service est de la compétence de l'État qui doit prendre les mesures nécessaires en cas d'absence imprévisible d'un enseignant et en cas de grève. Mais, si le mouvement prévu est d'une certaine ampleur (quand 25 % des enseignants d'une école ont déclaré leur intention de faire grève), la loi confie la responsabilité du service aux communes qui doivent dans l'urgence mettre en place le service et recruter les personnes nécessaires.

Si l'exercice du droit de grève peut ainsi faire obstacle à la continuité, le recours au droit de retrait (revendiqué par les enseignants en cas de danger pour leur sécurité, notamment dans les situations de violence) pourrait constituer un autre cas. Mais, contrairement au droit de grève qui a un caractère collectif, les droits d'alerte et de retrait organisés pour les agents publics par le décret no 82-453 du 28 mai 1982 sont des droits individuels ; les personnes peuvent y recourir uniquement en cas de danger grave et imminent (TA Cergy-Pontoise, 16 juin 2005, Moreau c/ Recteur de l'Académie de Versailles, no 0106154 : un arrêt de travail sans motif raisonnable de penser que la situation est grave et le danger imminent constitue une grève illicite). 

Si une situation de violence dans un lycée peut toutefois justifier l'utilisation du droit de retrait, la reprise du service n'est pas subordonnée à une information préalable par l'administration sur les mesures prises pour faire cesser cette situation ni à l'invitation des agents à reprendre leur travail (CE 2 juin 2010, no 320935 : AJDA 2010. 2157 [image: ]). 

Continuité des enseignements, continuité éducative et continuité pédagogique

Dès lors que le ministre fixe par arrêté les programmes et les heures de cours des élèves, il appartient aux services de faire en sorte que l'ensemble des enseignements soit assuré, et, en dehors de circonstances particulières, l'absence d'un professeur constitue une faute dans l'organisation du service public de l'éducation. La discontinuité peut aussi être le fait de l'administration. C'est notamment le cas lorsqu'elle ne dispose plus des moyens humains ou budgétaires pour assurer un enseignement ou le remplacement d'un enseignant absent. L'interruption du service, du moins de manière prolongée, peut alors engager la responsabilité de l'État (pour ne pas avoir mis en place les enseignements prévus par les programmes scolaires : CE 27 janv. 1988, MEN c/ Giraud V.  : art. L. 111-2 [image: ], note 1 [image: ] ; V. aussi une série de jugements du TA Versailles du 3 nov. 2003 au 27 févr. 2004 et TA Clermont-Ferrand, 14 juin 2006, Charasse : AJDA 2006. 1244 [image: ]). Il en est de même pour la fermeture d'un établissement, pendant une durée excédant largement celle qui est nécessaire à l'organisation et au déroulement des épreuves du baccalauréat (CE 13 févr. 1987, Touchebœuf et Mme Royer, nos 62008 et 62009 : Lebon 45). Par ailleurs, une décision de la rectrice de Créteil organisant une demi-journée banalisée pour permettre aux enseignants de participer à la concertation sur le socle commun a été annulée pour violation du principe de continuité (TA Montreuil, avr. 2015).

Le principe de continuité reçoit aujourd'hui une autre acception territoriale. L'idée de continuité territoriale pose la question du maintien des services publics en milieu rural, et impose, en cas d'impossibilité, la mise en place de réseaux en favorisant les déplacements des élèves ; le principe s'applique avec force en milieu insulaire où il justifie des politiques d'aide au transport ; l'accessibilité sur l'ensemble du territoire amène les collectivités à organiser le transport et, en liaison avec l'État, à restructurer les réseaux d'écoles et d'établissements en tenant compte des dispositions législatives sur l'organisation du service public en milieu rural.

La loi Fillon du 23 avril 2005 a précisé que les enseignants « contribuent à la continuité de l'enseignement sous l'autorité du chef d'établissement en assurant des enseignements complémentaires » (art. L. 912-1) ; le décret no 2005-1035 du 26 août 2005 chargeant le chef d'établissement d'organiser les remplacements de courte durée en faisant appel aux équipes pédagogiques introduit une certaine souplesse compensée par une rétribution spéciale pour un nombre d'heures maximal, le tout arrêté dans chaque établissement par un protocole concerté (CE 26 janv. 2007, SNES et a.). Ce texte n'a pas répondu au défi du remplacement. Aux congés de maternité et aux congés de maladie s'ajoute la participation des enseignants à des actions de formation ou à des jurys d'examen. L'administration a une connaissance très imparfaite de la réalité des absences. L'insuffisance du vivier des remplaçants, malgré l'appel aux jeunes retraités ou à France Travail, comme la faible réactivité du système mettent en cause la continuité du service et le droit au cours légitimement revendiqué par les usagers (V. IGAEN, Rapport no 2011-056, Le remplacement des enseignants absents).

On rapprochera du principe de continuité applicable à tous les services publics, la « continuité éducative » qui « pour assurer l'égalité et la réussite des élèves » joue « au cours de chaque cycle et tout au long de la scolarité » (art. L. 311-1) ; la loi de 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République insiste sur la continuité entre l'école et le collège et prévoit de mettre en place un cadre de concertation école/collège ; s'appuyant sur l'article 19 du décret du 14 juin 1990 relatif à l'orientation et à l'affectation selon lequel « tout élève admis dans un cycle de formation doit pouvoir parcourir la totalité de ce cycle dans l'établissement scolaire », un tribunal annule pour erreur de droit la décision de transfert d'une filière bilingue dans un établissement voisin (TA Rennes, 11 juill. 2005, Assoc. Div Yezh-Bro Roazhon, no 051638 ; au contraire, dans l'enseignement supérieur, il n'y a pas de rupture d'égalité en cas de non-renouvellement d'une habilitation, les étudiants en cours d'études pouvant les continuer dans un autre établissement : CE 12 févr. 1982, Univ. Paris VII, nos 27098, 27099, note 2 [image: ] ss. art. L. 612-1 ; note 26 [image: ] ss. art. L. 613-1). Si le décret visé confère bien un droit à chaque élève de terminer le cycle là où il l'a commencé, la mention de la « continuité éducative » par la loi avait un autre objectif : assurer un enseignement adapté à la diversité des élèves en organisant le travail pédagogique au-delà de la seule année scolaire. Le principe de continuité du service public doit être combiné avec le principe d'adaptabilité : l'administration doit pouvoir, pour des raisons d'intérêt général, prendre les mesures de réorganisation du service public lui permettant notamment d'optimiser les moyens dont elle dispose, d'assurer tant l'efficacité que l'efficience du service.

Par continuité éducative, on a pu aussi désigner la continuité entre temps scolaire et autres temps éducatifs (V. Livre V) ; l'aménagement des rythmes de l'enfant impose la recherche d'une cohérence dans une optique de réussite éducative, la continuité éducative devant alors être conçue du point de vue du développement de l'enfant ; « la cohérence des temps de l'enfant » passe par le partenariat des acteurs éducatifs et l'implication des parents. Le Projet Éducatif de Territoire est l'outil créé pour fédérer les acteurs éducatifs. Si la politique ambitieuse conçue en 2012 a été abandonnée, le relai a été pris avec le plan mercredi ou l'opération Cités éducatives (projets labellisés en sept. 2019 pour 80 quartiers projets, portés par les municipalités concernées, en lien avec les associations, les services de l'État : MEN, JS, Ville et logement).

La crise sanitaire dite du covid-19 a entraîné la fermeture des établissements, la suspension de l'accueil des élèves et étudiants tout en maintenant la présence des personnels indispensables pour la sécurité et la continuité pédagogique en utilisant les techniques de communication. La poursuite à distance des activités scolaires devaient permettre aux élèves de progresser dans leurs apprentissages, maintenir et consolider les acquis et d'acquérir des compétences nouvelles. Dans l'enseignement supérieur, des cours à distance ont pu être organisés, notamment au travers de la plateforme FUN (ouverture des ressources FUN-Moocs par le GIP FUN). Dans l'enseignement secondaire ont pu être utilisés les outils numériques existant au niveau national, dans les académies et les établissements (ENT). La crise a toutefois mis en lumière l'insuffisance des outils et de leur maîtrise par les enseignants et les situations d'inégalité entre les usagers devant recourir à leurs équipements personnels, illustrant la notion de « self-service public » (André Demichel). 

C. LE PRINCIPE D'ADAPTABILITÉ

Le service public doit pouvoir s'adapter au changement de circonstances, à l'évolution des conditions dans lesquelles il fonctionne tant sur le plan quantitatif (évolutions démographiques) que qualitatif (évolution des besoins de formation) ; de même, doit-il s'adapter au changement technique, se moderniser pour apporter le meilleur service. 

S'adapter au changement

Il n'y a pas de droits acquis au maintien des situations générales et impersonnelles ; les usagers subissent les modifications éventuelles prises dans l'intérêt général. 

Les données démographiques, les choix budgétaires comme les changements de programme ou de méthodes pédagogiques peuvent imposer des modifications structurelles : ouverture ou fermeture d'établissements, de filières, de formations, d'options… La continuité du service public national explique qu'en cas de conflit entre l'État et la collectivité territoriale qui est « associée au développement du service public » (art. L. 121-1), les autorités de l'État puissent avoir le dernier mot ; tel est le cas, tant pour les ouvertures et fermetures de classes (mesures de carte scolaire) que pour l'adaptation de l'offre de formation (art. L. 214-13-IV, pour les ouvertures et fermetures de sections de formation professionnelle initiale, décidées en liaison avec la région). Même si le service public de l'éducation répond à des exigences constitutionnelles, il peut à tout moment faire l'objet de réaménagement. Le principe de mutabilité permet de modifier les règles d'organisation et de fonctionnement du service public (CE, sect., 27 janv. 1961, Vannier : Lebon 60, à propos de l'interruption des émissions d'une station de télévision). Le juge exerce un contrôle normal de la décision, qu'elle concerne une université (CE, sect., 14 nov. 1975, SNESup-FEN : Lebon 82), des écoles, collèges ou lycées ; ainsi, la désaffectation d'une école ne peut intervenir que compte tenu des besoins du service public de l'enseignement (CE, ass., 2 déc. 1994, Cne de Pulversheim : Lebon 531 [image: ]). 

La modernisation du service public

L'adaptation du service public au changement technique est une nécessité que le Conseil d'État impose notamment aux cocontractants de l'administration (pour le passage du gaz à l'électricité pour l'éclairage public : CE 10 janv. 1902, Cie nouvelle du gaz de Déville-lès-Rouen : GAJA no 9). Sur le plan pédagogique ou éducatif, il incite à la modernisation des méthodes et des outils, justifiant par exemple l'introduction des technologies de l'information et de la communication à l'école. Ces techniques permettent en effet aux élèves comme aux personnels d'accéder aux ressources pédagogiques, d'envisager des enseignements par visioconférence, de s'adapter aux besoins particuliers des élèves, notamment pour tenir compte de leur handicap, d'expérimenter de nouveaux modes de relations avec les usagers, les élèves et leur famille (signalement instantané des absences, cahier de texte électronique…). Il suscite des craintes dans les collectivités territoriales qui n'auront pas toutes les moyens pour assurer un service de qualité à tous les élèves. Malgré son coût, le numérique apparaît toutefois aujourd'hui comme une priorité pour la réussite des élèves (Rapport sur la refondation de l'école, 2012) et des étudiants (Assises de l'enseignement supérieur et de la recherche, 2012) ; la mise à disposition des outils, des contenus et des services impose non seulement des investissements mais une formation adaptée des maîtres. La loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République prévoit la mise en place d'un service public de l'enseignement numérique et à distance permettant notamment de développer l'aide personnalisée. Souhaitant rattraper le retard de l'école française en ce domaine, notamment dans le premier degré, le ministre présente une grande ambition : entrer dans l'ère du numérique, ce qui impose une stratégie globale (V. Peillon, op. cit., p. 101). La loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République prévoit la mise en place d'un « service public de l'enseignement numérique éducatif » et à distance permettant notamment de développer l'aide personnalisée. Il s'agit de mettre à disposition des écoles et des établissements scolaires une offre diversifiée de services numériques qui permettra notamment d'assurer l'instruction des enfants qui ne pouvant pas être scolarisés dans une école ou dans un établissement scolaire, notamment ceux à besoins éducatifs particuliers, de contribuer au développement de projets innovants et à des expérimentations pédagogiques (art. L. 131-2). Le service public du numérique éducatif devrait permettre d'offrir de nouveaux services : services d'accompagnement personnalisé pour les élèves en difficulté, service d'orientation pour les élèves et leur famille, services de formation pour les enseignants.

L'objectif est alors d'assurer la qualité du service public (si cet objectif ne figure pas en tant que tel dans ce livre I, l'art. L. 311-1 [image: ], tel qu'il résulte de l'art. 75 de la L. du 13 août 2004, impose au Gouvernement de transmettre tous les deux ans un rapport au Parlement évaluant les effets de l'exercice des compétences décentralisées sur « la qualité du service rendu aux usagers », rejoignant ainsi la démarche de performance impulsée par la LOLF).

Égalité, continuité et adaptabilité du service public sont des principes qu'il revient notamment à l'autorité académique d'assurer ; c'est en s'y référant qu'elle pourra notamment annuler les actes des organes des établissements « de nature à porter atteinte au fonctionnement du service public » (art. L. 421-14 [image: ]). 

[image: ]



CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES

BIBL. GÉN. ▶ AGUILA, Portée du principe d'égalité en matière scolaire, AJDA 1995. 925 [image: ]. – BAUDELOT, ESTABLET, LÉGER, GRACIET et DEMONPION, L'élitisme républicain : L'école française à l'épreuve des comparaisons internationales, Seuil, coll. La République des idées, 2009. – BLANQUER, L'école de demain, Odile Jacob, 2016. – DALOUS, LE GAC et LANDREAU, Près de 150 milliards d'euros consacrés à l'éducation en 2016. 6,7 % du PIB, MEN, DEPP-A3, no 17.32, déc. 2017. – DEFRESNE et KROP, La massification scolaire sous la Ve République. Une mise en perspective des statistiques de l'Éducation nationale (1958-2014), MENSRI, Éducation & Formations, no 91, Massification scolaire et mixité sociale, sept. 2016. 5. – DUBET, L'école des chances : Qu'est-ce qu'une école juste ?, Seuil, coll. La République des idées, 2004. – DUPUIS, En finir avec les mêmes cours pour tous, Le Monde, 13 mai 2010. 12. – MAURIN, A quoi sert l'école ?, Regards croisés sur l'économie, éd. La découverte, 2012/2, no 12, p. 11. – PROST et BAUDRY, Quels enseignements tirer de la démocratisation scolaire, Regards croisés sur l'économie, éd. La découverte, 2012/2, no 12, p. 46. – RAIMBAULT, L'avenir de l'école à la lumière de la loi Fillon, AJDA 2006. 1421 [image: ]. – NAU, Les inégalités à l'école, C. comptes, Les éditions du JO, sept. 2011. – SAGET, Principe pour l'élaboration d'une politique éducative d'établissement, Rapp. IGEN, no 2011-049, mai 2011. – L'Éducation nationale face à l'objectif de la réussite de tous les élèves, Rapport thématique 2010. – Les Français et leur école. Le miroir du débat, Commission du débat national sur l'avenir de l'école, Dunod, 2004. – Les grandes mutations qui transforment l'éducation, OCDE, Centre for Educational Research and Innovation, Latest Editions, 2016.


Art. L. 121-1 Les écoles, les collèges, les lycées et les établissements d'enseignement supérieur sont chargés de transmettre et de faire acquérir connaissances et méthodes de travail. Ils contribuent à favoriser (L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 5) « la mixité et » l'égalité entre les hommes et les femmes (L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 6) « , notamment en matière d'orientation ». (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 12) « Ils concourent à l'éducation à la responsabilité civique (L. no 2018-698 du 3 août 2018, art. 2) « , y compris dans l'utilisation d'internet et des services de communication au public en ligne, » et participent à la prévention de la délinquance. » Ils assurent une formation à la connaissance et au respect des droits de la personne ainsi qu'à la compréhension des situations concrètes qui y portent atteinte. Ils dispensent une formation adaptée dans ses contenus et ses méthodes aux évolutions économiques, sociales et culturelles du pays et de son environnement européen et international. Cette formation peut comprendre un enseignement, à tous les niveaux, de langues et cultures régionales. (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 10) « L'éducation artistique et culturelle » ainsi que l'éducation physique et sportive concourent directement à la formation de tous les élèves. Dans l'enseignement supérieur, des activités physiques et sportives sont proposées aux étudiants. (L. no 2010-121 du 8 févr. 2010, art. 3) « Les écoles, les collèges et les lycées assurent une mission d'information sur les violences (L. no 2020-766 du 24 juin 2020, art. 14) « , y compris en ligne, » et une éducation à la sexualité » (L. no 2018-703 du 3 août 2018, art. 10) « ainsi qu'une obligation de sensibilisation des personnels enseignants aux violences sexistes et sexuelles (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 32) « ainsi qu'aux mutilations sexuelles féminines » et à la formation au respect du non-consentement. »
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▶ Sur les phénomènes sectaires : GAUTHIER, La protection des phénomènes sectaires dans le champ de l'éducation nationale : où en sommes-nous en 2010 ?, LIJ 2010, no 146, p. 29.

I. ENSEIGNEMENT DE LANGUES ET CULTURES RÉGIONALES

1. Simple faculté. Si diverses lois ont prévu la possibilité de dispenser en partie l'enseignement primaire dans une autre langue que le français, ces dispositions ne créent pas au bénéfice des parents d'élèves le droit à l'organisation d'un enseignement bilingue ; l'administration, qui a la faculté d'organiser un tel enseignement, ne saurait toutefois faire un usage erroné de son pouvoir d'appréciation ou fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts. Elle ne saurait de même s'interdire par avance d'exercer le pouvoir discrétionnaire dont elle dispose en la matière en arrêtant une position de principe, ou s'abstraire de son obligation de ne rendre une décision qu'après avoir procédé à un examen particulier des circonstances de l'espèce. • CAA Nancy, 24 juin 2002, [image: ] no 01NC00524 : AJDA 2002. 770 [image: ]. 

2. Personnels volontaires. Le service public de l'éducation ne comporte d'enseignement en langue locale que dans la mesure où des instituteurs sont volontaires pour l'assurer ; l'administration n'a pas l'obligation de l'organiser dans les écoles primaires. Du seul fait que l'enseignement du breton dispensé par un instituteur dans une circonscription n'a pas été poursuivi après le départ de celui-ci, l'administration n'a pas méconnu les principes d'égalité des usagers et de continuité du service public. • CE 15 avr. 1996, [image: ] Assoc. des parents d'élèves pour l'enseignement du breton, no 165114. 

II. MÉTHODE DE L'IMMERSION

3. Français : langue officielle. La Constitution de 1958 précise que la langue officielle de la République est le français. Le Conseil constitutionnel a très nettement explicité la portée de la norme constitutionnelle que le législateur a mis en œuvre : « L'usage du français s'impose aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public (…) les particuliers ne peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage… ». • Cons. const. 15 juin 1999, [image: ] Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, no 99-412 DC : AJDA 1999. 573, comm. Schoettl [image: ] ; JCP 1999. 10198. 2038, note Debbasch. 

4. Portée du bilinguisme. L'introduction du bilinguisme en tant qu'instrument pédagogique porte atteinte au principe d'indivisibilité de la République. Intervenant dans le cadre de la procédure du référé, des dispositions prises par le ministre de l'éducation nationale sont annulées. • CE, réf., 15 juill. 2002, [image: ] UNSA éducation et a., nos 248203 et 248205 : LPA 2002, no 217. 17, note Chicot ; LPA 2002, no 15. 28, note Schoettl. 

5. Langue régionale. La langue nationale ne peut être reléguée en seconde place, derrière une langue régionale, au titre de langue d'enseignement et de communication dans l'établissement. • CE 29 nov. 2002, [image: ] Conseil national groupes académiques de l'enseignement public, UNSA et a., nos 248192 et 248204 : AJDA 2002. 1512 [image: ]. 

6. Il est tout à fait possible d'enseigner une langue régionale, sous réserve que cet enseignement ne revêt pas un caractère obligatoire et qu'il n'ait pas pour objet de soustraire les élèves aux droits et obligations applicables à l'ensemble des usagers des établissements qui assurent le service public de l'éducation ou sont associés à celui-ci. • Cons. const. 9 mai 1991, [image: ] Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, no 91-290 DC : GDCC, no 44 • Cons. const. 9 avr. 1996, [image: ] Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française, no 96-373 DC : • Cons. const. 27 déc. 2001, [image: ] Loi de finances pour 2002, no 2001-456 DC. 

7. Méthode « Diwan ». L'enseignement par immersion dispensé dans les établissements « Diwan », prévu dès la maternelle, consiste en une éducation quasi exclusive en breton, qui est également la langue de vie de l'établissement. Le français est introduit progressivement dans l'enseignement à compter seulement du second cycle de l'école élémentaire. Dans le secondaire, le breton reste la langue principale de tous les enseignements et la langue de vie des établissements. Cet enseignement est manifestement illégal dans le cadre du service public de l'éducation. L'obligation d'utiliser le français comme langue d'enseignement s'impose à tous les établissements participant au service public. Elle ne permet pas un enseignement quasi exclusif en langue régionale. De même, elle ne permet pas un enseignement pour moitié en langue régionale dès lors que n'est pas garantie qu'une partie au moins des enseignements des différentes disciplines se fait en français. • CE 29 nov. 2002, [image: ] SNES et a., no 238653 : AJDA 2003. 1512, note Viola [image: ] ; LPA 2003, no 111. 9, concl. Schwartz ; Dr. adm. 2003. 9 et 13, comm. R. S. ; JCP Adm. 2002. no 10. 329, comm. Koubi et Guglielmi ; LPA 2002, no 217. 17, note Chicot. 

III. ACQUISITION DES CONNAISSANCES ET MÉTHODES DE TRAVAIL

8. La mission du service public de l'éducation consiste non seulement à assurer les enseignements mais aussi à organiser l'évaluation des connaissances à la fin d'un cycle de scolarité. • CE 13 févr. 1987, [image: ] Touchebœuf et Mme Royer, nos 62008 et 62009 A.

9. En inscrivant leur enfant dans une école Montessori à pédagogie spéciale, les parents qui signent le règlement intérieur apprennent et acceptent que la philosophie et la pédagogie de l'école impliquent une prise de vues vidéo et des photos de l'élève, dans le cadre des activités scolaires. Ils ne peuvent donc pas prétendre que leur bonne foi a été abusée. Ils conservent le droit d'interdire l'utilisation, hors de l'école, des documents ainsi réalisés. • Paris, 14 févr. 2002, B. : D. 2002. 2004, note Ravanas [image: ]. 

10. Lutte contre les discriminations. Organisation de campagnes. Obligation de neutralité. En application des dispositions des art. L. 121-1 et L. 312-17-1, et en complément de leur mission d'enseignement, les autorités chargées du service public de l'éducation nationale doivent apporter aux élèves de l'enseignement public une information relative à la lutte contre les discriminations fondées, notamment, sur l'orientation sexuelle, information pour laquelle elles peuvent avoir recours à l'intervention d'associations spécialisées en la matière. L'information ainsi apportée doit être adaptée aux élèves auxquels elle est destinée, notamment à leur âge, et être délivrée dans le respect du principe de neutralité du service public de l'éducation nationale et de la liberté de conscience des élèves. Il incombe à l'administration, avant de lancer une campagne d'information, de s'assurer que les éléments diffusés par le dispositif auquel elle entend avoir recours respectent ces principes. En l'espèce, la décision de mener dans les établissements d'enseignement secondaire une campagne d'information invitant les élèves à consulter un site internet comportant des informations sur l'usage de la drogue, sur la pédophilie et sur des modalités interdites d'insémination artificielle sans mentionner le caractère illégal de ces pratiques méconnaît la neutralité du service public de l'éducation nationale. Le site internet de « Ligne Azur » présentait l'usage de drogues comme susceptible de « faire tomber les inhibitions » et comme « purement associé à des moments festifs » sans mentionner l'illégalité de cette pratique, et définissait la pédophilie comme une « attirance sexuelle pour les enfants » sans faire état du caractère pénalement répréhensible des atteintes ou agressions sexuelles sur mineurs. Le site renvoyait, en outre, à une brochure intitulée « Tomber la culotte », laquelle incitait à la pratique de l'insémination artificielle par sperme frais, interdite par l'art. L. 1244-3 CSS et l'art. 511-12 C. pén. • CE 15 oct. 2014, [image: ] Conféd. nat. des assoc. familiales catholiques c/ MEN, no 369965 A : AJDA 2014. 2032 [image: ] ; ibid. 2015. 100, note Chevalier [image: ] ; D. 2014. 2451, note de Dieuleveult [image: ].




Art. L. 121-2 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 9) La lutte contre l'illettrisme et l'innumérisme constitue une priorité nationale. Cette priorité est prise en compte par le service public de l'éducation ainsi que par les personnes publiques et privées qui assurent une mission de formation ou d'action sociale. Tous les services publics contribuent de manière coordonnée à la lutte contre l'illettrisme et l'innumérisme dans leurs domaines d'action respectifs. 

BIBL. ▶ DE LESCURE, L'illettrisme en France, Doc. fr., coll. Problèmes politiques et sociaux, 1999, no 828. – GEOFFROY, Lutter contre l'illettrisme, Ministère du travail, coll. des Rapports officiels, 2002. – La mise en œuvre du plan de prévention de l'illettrisme au cours préparatoire en 2003-2004, Rapp. IGEN, 2004. 




Art. L. 121-3 I. — La maîtrise de la langue française et la connaissance de deux autres langues font partie des objectifs fondamentaux de l'enseignement. 

II. — (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 2) « La langue de l'enseignement, des examens et concours, ainsi que des thèses et mémoires dans les établissements publics et privés d'enseignement est le français. Des exceptions peuvent être justifiées : 

« 1o Par les nécessités de l'enseignement des langues et cultures régionales ou étrangères ; 

« 2o Lorsque les enseignants sont des professeurs associés ou invités étrangers ; 

« 3o Par des nécessités pédagogiques, lorsque les enseignements sont dispensés dans le cadre d'un accord avec une institution étrangère ou internationale tel que prévu à l'article L. 123-7 ou dans le cadre d'un programme européen ; 

« 4o Par le développement de cursus et diplômes transfrontaliers multilingues. 

« Dans ces hypothèses, les formations d'enseignement supérieur ne peuvent être que partiellement proposées en langue étrangère et à la condition que l'accréditation concernant ces formations fixe la proportion des enseignements à dispenser en français. Le ministre chargé de l'usage de la langue française en France est immédiatement informé des exceptions accordées, de leur délai et de la raison de ces dérogations. 

« Les étudiants étrangers bénéficiant de formations en langue étrangère suivent un enseignement de langue française lorsqu'ils ne justifient pas d'une connaissance suffisante de cette dernière. Leur niveau de maîtrise suffisante de la langue française est évalué pour l'obtention du diplôme. 

« Les enseignements proposés permettent aux étudiants francophones d'acquérir la maîtrise de la langue d'enseignement dans laquelle ces cours sont dispensés. » 

Les écoles étrangères ou spécialement ouvertes pour accueillir des élèves de nationalité étrangère, ainsi que les établissements dispensant un enseignement à caractère international, ne sont pas soumis à (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 2) « l'obligation prévue au premier alinéa ». 

Sur l'organisation de l'enseignement des langues vivantes étrangères dans l'enseignement scolaire et la réglementation applicable à certains diplômes nationaux, V. art. D. 312-16 s. [image: ] 

BIBL. ▶ DEBÈNE, Dix ans de sections européennes, Actes du séminaire du 12 mars 2002, eduscol.education.fr, MEN, DESCO, mars 2002. – DIEUSAERT, L'enseignement des langues vivantes dans le second degré en 2020, DEPP, Note d'information, no 21.36, nov. 2021. 

Sur la possibilité pour un EPSCP de dispenser des formations d'ingénieurs accréditées en basculant une partie des cours en anglais, V. Note DAJ B1 no 2023-002055, 23 févr. 2023, LIJ 2023, no 225, p. 22.


COMMENTAIRE

Parmi les objectifs fondamentaux de l'enseignement figure la maîtrise de la langue française (art. L. 121-3-I) que l'école garantit à tous les élèves (art. L. 111-1, al. 7) et qui justifie l'érection en priorité nationale de la lutte contre l'illettrisme (art. L. 121-2). La « langue de la République en vertu de la Constitution, la langue française, est un élément fondamental de la personnalité et du patrimoine de la France » (Loi Toubon no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, art. 1er, al. 1er). Elle est la langue de l'administration, des services publics, et donc des établissements publics qui peuvent être symbolisés par un logo à la condition qu'il ne comporte pas de termes étrangers (TA Paris 21 sept. 2017, no 1609169, à propos de PSL, initialement « Research university »). « Elle est la langue de l'enseignement, du travail, des échanges et des services publics » (art. 1er, al. 2) ; à ce titre, elle doit être utilisée dans les colloques organisés en France (art. 6) et les publications (art. 7) financées par des personnes ayant une mission de service public (Cons. const. 29 juill. 1994, no 94-345 DC). L'article L. 121-3-II codifie son article 11 en précisant que la langue française est celle des examens et des concours, des mémoires et des thèses (pour l'habilitation à diriger des recherches, HDR, la DAJ a estimé que si certains éléments du dossier peuvent être rédigés en anglais, notamment les publications, le mémoire de synthèse doit être présenté en français, V. note 35 [image: ] ss. art. L. 612-7). La règle s'applique tant dans l'enseignement scolaire que dans l'enseignement supérieur (le Décr. no 2002-480 du 8 avr. 2002 arrête l'orthographe « master » en reprenant un terme d'origine anglo-saxonne mais internationalement reconnu sans méconnaître l'art. 2 de la Const. : CE 11 juin 2003, Ass. Avenir de la langue française, no 246971, V. note 1 [image: ] ss. art. L. 612-6), dans les établissements publics comme dans les établissements privés. Aussi, la possibilité d'organiser des épreuves orales du concours d'entrée à l'École normale supérieure pouvant se dérouler dans une autre langue que le français a été jugée illégale (illégalité du Décr. : CE 22 déc. 1999, no 206127 ; CE 13 oct. 2003, no 23855 ; illégalité de la délibération du jury : CE 6 nov. 2002, no 225222). Toutefois, le Conseil d'État avait pu accepter que des épreuves permettent de vérifier la capacité des candidats à maîtriser ces langues dans le champ scientifique, professionnel ou pratique déterminé, en l'occurrence la comptabilité et la gestion, s'agissant de l'accès à une profession où l'usage des langues étrangères est devenu indispensable (CE 13 janv. 2010, nos 313744 et 317825). En pratique des cursus en langues étrangères, essentiellement en anglais, ont peu à peu été mis en place dans de nombreux établissements, notamment dans les écoles de commerce. La loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020 dispose que le HCERES favorise l'usage de la langue française comme langue scientifique (LPR, art. 16, C. rech., art. L. 114-3-1) ; quant à l'Agence nationale de la recherche, qui finance les actions de recherche, elle doit favoriser la publication en langue française (LPR, art. 21 ; C. rech., art. L. 329-4).

L'ouverture au monde, l'accueil des étudiants et chercheurs étrangers dans les établissements et les séjours des étudiants et chercheurs français à l'étranger ont imposé un assouplissement du principe. 

Initialement, l'article L. 121-3 prévoyait deux exceptions très restrictives justifiées, les unes par les nécessités de l'enseignement des langues et cultures régionales, les autres par la participation à l'enseignement de professeurs associés ou étrangers pouvant d'ailleurs être à la fois associés et étrangers. La volonté de développer les échanges internationaux (enseignements proposés dans le cadre d'accords avec des universités étrangères ou de programmes financés par l'Union européenne, formations binationales, cotutelle des thèses) et d'améliorer l'attractivité de l'enseignement supérieur français vis-à-vis des étudiants étrangers entraîna la réouverture du débat. Les débats parlementaires ont permis une nouvelle fois aux députés et sénateurs d'échanger des arguments classiques (sinon éculés) sur la place du français tant dans les services publics de la République que dans l'espace francophone ; les réticences des uns furent contrebalancées par le réalisme des autres. La loi ESR du 22 juillet 2013, dite loi Fioraso, qui en résulta ajoute des nouvelles exceptions comme « les nécessités pédagogiques, lorsque les enseignements sont dispensés dans le cadre d'un accord avec une institution étrangère ou internationale tel que prévu par l'article L. 123-7 ou dans le cadre d'un programme européen ». Dans ces hypothèses, l'usage d'une langue étrangère ne peut être que partiel, l'accréditation devant fixer la proportion des enseignements dispensés en français. Une exception est toutefois prévue pour « les écoles étrangères ou spécialement ouvertes pour accueillir des élèves de nationalité étrangère ainsi que les établissements dispensant un enseignement à caractère international » (art. L. 121-3, dernier al.). Ainsi, le juge a pu reconnaître le caractère d'un enseignement à caractère international à un master de l'École normale supérieure, formation de très haut niveau scientifique, bénéficiant du label « laboratoire d'excellence », destiné à développer l'attractivité à l'étranger des formations qui en bénéficient, « ce qui implique notamment que les cours soient dispensés en anglais ; que l'usage de l'anglais comme langue d'enseignement est l'un des atouts de la formation litigieuse qui accueille majoritairement, voire exclusivement pour certaines années, des étudiants étrangers » (CAA Paris, 21 mars 2017, Assoc. Avenir de la langue française, no 16PA02801). Malgré les termes restrictifs applicables tant aux établissements publics qu'aux établissements privés, il a en outre été jugé que cette protection de la langue française ne concernait pas les diplômes propres des universités (TA Lille, 17 avr. 2018, no 1500278). 

On peut en rapprocher de l'exception internationale la possibilité donnée aux doctorants dans le cadre de la cotutelle de rédiger la thèse dans une autre langue (dans ce cas, l'art. 25 du Décr. du 25 mai 2016 précise toutefois qu'elle doit être accompagnée d'un résumé substantiel en français). 

Un amendement déposé à l'Assemblée nationale ajoute un quatrième cas, certainement inspiré par la pratique des universités d'Alsace, visant « le développement de cursus et diplômes transfrontaliers multilingues ». Se référant implicitement à la jurisprudence (CE, sect., 29 nov. 2002, SNES, no 238653) forgée à propos des classes européennes et bilingues de l'enseignement secondaire, l'article ajoute que « dans ces hypothèses, les formations d'enseignement supérieur ne peuvent être que partiellement proposées en langue étrangère ». On peut ici s'interroger sur ce que « partiellement » veut dire ; aucune référence n'est faite à l'exigence des juges qui impose dans l'enseignement scolaire un plafond égal à la moitié des heures. A l'université, la proportion des enseignements à dispenser en français devra être stipulée dans le cadre de l'accréditation pour la durée du contrat (V. art. L. 613-1 [image: ]). Il est en outre prévu que le ministre chargé de l'usage de la langue française en France doit être immédiatement informé des exceptions accordées, de leur délai et de la raison de ces dérogations. Conçu pour renforcer l'attractivité des établissements français, l'article L. 121-3 impose aux étudiants étrangers de suivre un enseignement de langue française lorsqu'ils ne justifient pas d'une connaissance suffisante de cette dernière, le caractère suffisant de leur maîtrise de la langue française étant évalué pour l'obtention du diplôme. Un amendement terminal prend en considération le cas des étudiants francophones pour qui les cours dispensés en langues s'inscrivent dans un processus d'apprentissage de la langue. Ces deux cas (français langue étrangère, enseignement en LVE pour étudiants francophones) étant pédagogiquement différents, il sera inévitable de prévoir des proportions différentes. Pour répondre à l'inquiétude souvent exprimée pour la francophonie, un amendement sénatorial introduit à l'article L. 123-7 une disposition qui encourage « le développement des établissements français et des enseignements en langue française à l'étranger ainsi que le développement de services et ressources pédagogiques numériques favorisant la connaissance et la promotion de la langue française ».

Un amendement introduit à l'Assemblée nationale prévoit que le Gouvernement remette dans un délai de trois ans, aux commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat, un rapport évaluant l'impact, dans les établissements publics et privés d'enseignement supérieur, de l'article 2 de la loi sur l'emploi du français, l'évolution de l'offre de formations en langue étrangère, la mise en place d'enseignements de la langue française à destination des étudiants étrangers et l'évolution de l'offre d'enseignements en langue française dans des établissements étrangers. 

S'agissant du français écrit, les programmes scolaires de 2008 ont admis les « rectifications de l'orthographe proposées par le Rapport du Conseil supérieur de la langue française, approuvées par l'Académie française (JO 6 déc. 1990) » ; à l'école primaire en effet « l'orthographe révisée est la référence » (BOEN, hors-série no 3 du 19 juin 2008 ; BOEN spécial no 6 du 28 août 2008). Il n'en est pas de même pour l'écriture inclusive, conçue pour rompre avec la domination du masculin, condamnée à l'unanimité par l'Académie française en octobre 2017. Si les administrations relevant de l'État ont adopté la féminisation des titres (préfète, rectrice), elles ont été invitées par le Premier ministre à se conformer aux règles grammaticales et syntaxiques, notamment pour des raisons d'intelligibilité et de clarté de la norme (Circ. du 22 nov. 2017 relative aux règles de féminisation et de rédaction des textes). Il en est de même à l'école : « il y a une seule langue française, une seule grammaire, une seule République » (J.-M. Blanquer, Ass. nat., 15 nov. 2017). La circulaire du Premier ministre ne porte atteinte ni à l'égalité des femmes et des hommes, ni à la liberté d'expression des agents de l'État chargés de la rédaction des actes, ni à la liberté d'expression des enseignants-chercheurs (CE 28 févr. 2019, no 417128) ; de même, la circulaire du ministre de l'éducation nationale du 5 mai 2021 prohibant l'utilisation du point médian ou le masculin générique ne porte atteinte ni au droit à l'instruction, ni à la liberté de conscience des enseignants et des élèves, ni à la liberté d'expression (CE 20 déc. 2024, no 487671). Toutefois, le Conseil d'État a jugé que l'usage de l'écriture dite « inclusive » ne méconnaît pas les exigences posées par l'article 2 de la Constitution, en vertu duquel « la langue de la République est le français » (CE 18 juill. 2018, no 418844, à propos d'un arrêté de suspension d'un professeur des universités). 

[image: ]



1. Néologisme. Les dispositions constitutionnelles et législatives n'interdisent pas au gouvernement d'introduire dans la langue française des mots nouveaux, empruntés notamment à des langues étrangères, pour désigner des institutions ou des notions nouvelles ; ainsi en est-il pour la création d'un nouveau grade universitaire, en substituant au néologisme mastaire, utilisé dans un premier temps, mais susceptible de prêter à confusion avec d'autres dénominations voisines, le terme master, d'origine anglaise, mais internationalement reconnu et adopté par la plupart des États européens, alors que la maîtrise correspondait à un autre niveau d'études et qu'il n'existait pas d'autre appellation dans la terminologie relative aux études universitaires susceptible d'être utilisée, qui impliquait soit la création d'un néologisme, soit l'emploi d'un terme d'origine étrangère et eu égard à l'objectif d'harmonisation des diplômes européens poursuivi par le pouvoir réglementaire et au fait que ce terme devait être aisément identifiable dans l'ensemble des pays de l'Union européenne. • CE 11 juin 2003, [image: ] Assoc. Avenir de la langue française, nos 246971, 246972 et 246973 A : AJDA 2003. 1672, note Durand-Prinborgne [image: ] ; Dr. adm., déc. 2003. 28, note R. S. [image: ] Sur l'anglicisation de nos diplômes universitaires, V. * Rép. min. no 10920 : JO Sénat Q 6 juin 2024, p. 2655.

2. Langue des examens et des concours. Quel que puisse être, en fait, l'usage de la langue anglaise dans les publications et travaux de recherche en sciences politiques, notamment dans la matière des relations internationales choisie par le requérant, le jury a méconnu la réglementation dudit concours, en insérant dans le dossier qui a été soumis à l'intéressé des documents rédigés en langue anglaise. • CE 2 mai 1990, [image: ] nos 85614 et 90096 B. [image: ] Cette disposition ne s'oppose pas à ce que des examens en langue étrangère apprécient le niveau d'acquisition de celle-ci. Pour autant, la langue de l'enseignement est le français. Ainsi, hors la circonstance d'un contrôle de connaissance effectué par un professeur associé ou invité, de nationalité étrangère, ou d'un contrôle de connaissance intervenant dans le cadre d'un enseignement de langue étrangère, seul l'emploi de la langue française est autorisé. * Lettre DAJ B1 no 08-165 du 23 mai 2008 : LIJ 2008, no 127, p. 24. 

3. Épreuves en langue étrangère (position antérieure). En admettant trois candidats à passer les épreuves orales d'admission dans une autre langue que le français, le jury du concours de l'école normale supérieure a méconnu la règle posée par la L. du 4 août 1994 et a porté une atteinte illégale au principe de l'égalité entre candidats ; sa délibération a été annulée. • CE 6 nov. 2002, [image: ] no 225222 : AJDA 2003. 629, note Legrand [image: ]. [image: ] Dans le même sens, annulation des dispositions réglementaires prévoyant que certaines épreuves de concours de l'école normale supérieure pouvaient être passées dans une langue autre que le français. • CE 22 déc. 1999, [image: ] no 206127 B : Rev. adm. janv. 2000. 18, obs. R. S. • 13 oct. 2003, [image: ] no 238355. 

Puis dans un sens contraire : dans un arrêt rendu sur les requêtes de deux associations de défense de la langue française, le Conseil d'État a jugé que les auteurs du décret contesté avaient pu sans erreur d'appréciation estimer que la maîtrise de la langue anglaise est nécessaire dans le champ professionnel auquel permet d'accéder le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion. La vérification des connaissances dans la langue obligatoire de ce diplôme est limitée à une seule épreuve, dont le coefficient est fixé à 1 sur 8,5. Les dispositions du code ne font obstacle ni à ce qu'elle consiste en la vérification de la maîtrise de la langue appliquée à l'un des domaines de connaissances exigées des candidats, ni à ce que la même épreuve permette de vérifier les connaissances des candidats dans ce même domaine. • CE 13 janv. 2010, [image: ] Assoc. Défense de la langue française et Assoc. Avenir de la langue française, nos 313744 et 317825 A : AJDA 2010. 72, note Royer [image: ] ; LIJ no 143, 2010. 8. 

4. Enseignement à caractère international. Qualification. Pour la première fois, le juge administratif reconnaît le caractère d'un enseignement à caractère international à un master qui exonère cette formation de l'obligation posée par l'art. L. 121-3 selon laquelle la langue de l'enseignement dans les établissements publics et privés d'enseignement est le français. En l'espèce, le juge estime que la formation dispensée par le Centre international de physique fondamentale de l'École normale supérieure, de très haut niveau scientifique, se distingue par son caractère unique en France, bénéficie du label « Laboratoire d'Excellence » depuis l'année 2011, après avoir été sélectionnée par un jury exclusivement international dans le cadre d'un appel à projets. Elle constate que l'un des objectifs de ce label consiste à développer l'internationalisation des projets qu'il sélectionne afin d'augmenter l'attractivité à l'étranger des formations qui en bénéficient, ce qui implique notamment que les cours soient dispensés en anglais. Il estime enfin que l'usage de l'anglais comme langue d'enseignement est l'un des atouts de la formation litigieuse qui accueille majoritairement, voire exclusivement pour certaines années, des étudiants étrangers. • CAA Paris, 21 mars 2017, [image: ] Assoc. Avenir de la Langue Française, no 16PA02801 : AJDA 2017. 1408, concl. Oriol [image: ] ; LIJ 2017, no 197, p. 1, comm. Moreau. 

5. Langue de rédaction du mémoire. HDR. Interrogée sur la possibilité de rédiger un manuscrit d'habilitation à diriger des recherches en anglais, la DAJ a estimé que « si l'on peut admettre que certains éléments du dossier soient rédigés en anglais (notamment pour les publications), cela n'apparaît pas possible pour le manuscrit rédigé pour la soutenance ». * Lettre DAJ B1 no 09-310, 1er oct. 2009 : LIJ 2009, no 139, p. 21.

6. Diplômes d'université. Le juge estime que compte tenu de la pleine autonomie reconnue par le législateur aux établissements d'enseignement supérieur pour l'organisation des formations conduisant aux diplômes qui leur sont propres, les dispositions de l'art. L. 121-3 ne sauraient faire obstacle à ce que les enseignements intervenant dans le cadre de ces formations le soient intégralement dans une langue étrangère. Les formations dispensées entièrement en langue anglaise, conduisant au diplôme d'université, peuvent donc être dispensées dans une langue étrangère. • TA Lille, 2 mai 2018, [image: ] no 1500278. 

7. Langue locale. Aucune disposition législative ou réglementaire n'oblige un recteur à accorder l'autorisation de subir en une langue locale les épreuves d'examen, pas même en une matière où l'enseignement a été dispensé dans cette langue. Le refus ne constitue aucune méconnaissance du principe d'égalité. • CE 1er avr. 1996, [image: ] no 157146. 

8. Langues vivantes étrangères à l'école primaire. Conditions pour enseigner. Ni le I de l'art. L. 121-3, qui dispose que la connaissance de deux langues étrangères fait partie des objectifs fondamentaux de l'enseignement, ni aucune autre disposition législative ou réglementaire ne réglementent les conditions d'agrément des personnes chargées d'enseigner les langues étrangères à l'école primaire. Par suite, le ministre était compétent pour fixer, de manière impérative et générale, par la circulaire no 2001-222 du 29 oct. 2001, le principe et la procédure d'habilitation applicables aux personnes, agents titulaires et non titulaires de l'État ou personnels d'autres collectivités publiques qui souhaitent enseigner les langues vivantes étrangères à l'école primaire et participer ainsi au fonctionnement du service public de l'enseignement placé sous sa responsabilité et son autorité. • CAA Paris, 30 juin 2009, [image: ] no 07PA02026.

9. Écriture inclusive. Circulaire la proscrivant (légalité). La Circ. du 5 mai 2021 relative aux règles de féminisation dans les actes administratifs du ministère de l'éducation nationale a précisé qu'il convient de proscrire le recours à l'écriture dite « inclusive », qui utilise notamment le point médian pour faire apparaître simultanément les formes féminines et masculines d'un mot employé au masculin lorsque celui-ci est utilisé dans un sens générique. Le texte stipule que l'adoption de certaines de ces règles modifie le respect des règles d'accords usuels attendues dans le cadre des programmes d'enseignement, cette écriture se traduit de plus par la fragmentation des mots et des accords ce qui constitue un obstacle à la lecture et à la compréhension de l'écrit. Ce type de graphie gêne par ailleurs la lecture à voix haute comme la prononciation, et par conséquent les apprentissages, notamment des plus jeunes et constitue un obstacle pour l'accès à la langue d'enfants confrontés à certains handicaps ou troubles des apprentissages. Le Conseil d'État rejette les recours tendant à l'abrogation de ce texte jugeant que le ministre n'a méconnu ni le principe d'égal accès à l'instruction, ni le droit à l'instruction, alors qu'il n'est pas soutenu que l'absence d'enseignement à l'école de ce type d'écriture pourrait rendre incompréhensibles pour les citoyens certains textes qui l'emploient. Jugeant que les prescriptions de la circulaire, qui ne s'appliquent que dans le cadre de l'enseignement scolaire et ne prônent en rien l'inégalité entre les sexes, ne méconnaissent pas plus le droit des parents à l'instruction de leurs enfants conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques. Les autres atteintes relatives à la liberté de conscience ou d'expression des enseignants ou des élèves, aux principes d'égalité et de non-discrimination ne sont, de la même manière, pas établies. • CE 20 déc. 2024, [image: ] nos 474812 et 487671 : AJDA 2025. 15 [image: ] ; AJCT 2025. 234, note Lavric [image: ] ; LIJ 2025, no 234, p. 4. [image: ] Le Conseil d'État a déjà eu l'occasion de rejeter le recours tendant à l'annulation de la Circ. du Premier ministre du 21 nov. 2017 relative aux règles de féminisation et de rédaction des textes publiés au JO, qui ne pouvait en tout état de cause être regardée comme ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à l'égalité entre les femmes et les hommes. • CE 28 févr. 2019, [image: ] no 417128 : AJDA 2019. 484 [image: ] ; ibid. 994, note Pontier [image: ] ; Constitutions 2019. 107, chron. Domingo [image: ]. [image: ] Ou encore de juger, dans une affaire où la légalité de la suspension d'un enseignant-chercheur était questionnée, que l'usage de l'écriture inclusive ne saurait sérieusement permettre au requérant de soutenir que les exigences posées par l'art. 2 Const. 58, en vertu duquel la langue de la République est le français, ont été méconnues. • CE 18 juill. 2018, [image: ] no 418844 A : AJDA 2018. 1519 [image: ] ; D. 2018. 1600 [image: ] ; AJFP 2018. 329 [image: ].




Art. L. 121-4 Les enseignements scolaires et universitaires ont pour objet de dispenser les connaissances de base et les éléments d'une culture générale incluant les données scientifiques et techniques, de préparer à une qualification et de concourir à son perfectionnement et à son adaptation au cours de la vie professionnelle. — [L. no 71-577 du 16 juill. 1971, art. 2.] 




Art. L. 121-4-1 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 12) I. — Au titre de sa mission d'éducation à la citoyenneté, le service public de l'éducation prépare les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables et libres, conscients des principes et des règles qui fondent la démocratie. Les enseignements mentionnés à l'article L. 312-15 et les actions engagées dans le cadre du comité prévu à l'article L. 421-8 relèvent de cette mission. 

II. — Le champ de la mission de promotion de la santé à l'école comprend : 

1o La mise en place d'un environnement scolaire favorable à la santé ; 

2o L'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation de programmes d'éducation à la santé destinés à développer les connaissances des élèves à l'égard de leur santé et de celle des autres (L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 3) « et à l'égard des services de santé » ; 

3o La participation à la politique de prévention sanitaire mise en œuvre en faveur des enfants et des adolescents, aux niveaux national, régional et départemental (L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 3) « , et la promotion des liens entre services de santé scolaire, services de prévention territorialisée, services de santé ambulatoire et services hospitaliers » ; 

(L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 3) « 3o bis La coordination des actions conduites dans le cadre de la protection et de la promotion de la santé maternelle et infantile avec les missions conduites dans les écoles élémentaires et maternelles ; »

4o La réalisation des examens médicaux et des bilans de santé définis dans le cadre de la politique de la santé en faveur des enfants et des adolescents ainsi que ceux nécessaires à la définition des conditions de scolarisation des élèves ayant des besoins particuliers ; 

5o La détection précoce des problèmes de santé (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 29) « physique ou psychique » ou des carences de soins pouvant entraver la scolarité ; 

6o L'accueil, l'écoute, l'accompagnement et le suivi individualisé des élèves ; 

7o La participation à la veille épidémiologique par le recueil et l'exploitation de données statistiques. 

La promotion de la santé à l'école telle que définie aux 1o à 7o du présent II relève en priorité des (L. no 2021-502 du 26 avr. 2021, art. 2) « personnels médicaux, infirmiers, assistants de service social et psychologues de l'éducation nationale, travaillant ensemble de manière coordonnée. » 

(L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 3) « Elle est conduite, dans tous les établissements d'enseignement, y compris les instituts médico-éducatifs, conformément aux priorités de la politique de santé et dans les conditions prévues à l'article L. 1411-1-1 du code de la santé publique, par les autorités académiques en lien avec les agences régionales de santé, les collectivités territoriales et les organismes d'assurance maladie concernés. Elle veille également à sensibiliser l'environnement familial des élèves afin d'assurer une appropriation large des problématiques de santé publique. »

(L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 4) « Des acteurs de proximité non professionnels de santé concourent également à la promotion de la santé à l'école. Des actions tendant à rendre les publics cibles acteurs de leur propre santé sont favorisées. Elles visent, dans une démarche de responsabilisation, à permettre l'appropriation des outils de prévention et d'éducation à la santé. »

BIBL. ▶ ARZOUMANIAN, CHABANON, RIVIÈRE, DE LA HAYE et GOMBERT, Journée défense et citoyenneté 2016 : environ un jeune Français sur dix en difficulté de lecture, MEN, Note d'information, no 17.17, juin 2017. – CHABANON, Journée défense et citoyenneté 2019 : plus d'un jeune Français sur dix en difficulté de lecture, MENJ, Note d'information, no 20.20, juin 2020. – DUBET et DURU-BELLAT, L'école peut-elle sauver la démocratie ?, Seuil, 2020. – GIRAUDEAU-BARTHET, Journée défense et citoyenneté 2023 : un jeune Français sur vingt en situation d'illettrisme, DEPP, Note d'information, no 24.32, août 2024. – GROSPERRIN, Faire revenir la République à l'École, Rapp. Sénat no 590, juill. 2015. – GUEVILLE, Enseignement moral et civique : comment faire des républicains ?, in La Laïcité à l'école. Pour un apaisement nécessaire, Éd. de l'Atelier, 2021. 125. – LAMBERT, LÉGER, PERSEM et ROGIE, ICCS 2022 Étude internationale sur les connaissances civiques et citoyennes : analyse d'items, DEPP, Série Études no 2023-E10, 2023. – MORIN, L'enseignement moral et civique fait toujours débat, Le Monde, 1er-2 nov. 2020. 12 ; Les professeurs d'histoire face aux tensions de la société, Le Monde, 17 oct. 2024. 15.




Art. L. 121-4-2 (L. no 2018-493 du 20 juin 2018, art. 22) L'autorité responsable des traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans les établissements publics d'enseignement scolaire met à la disposition du public le registre comportant la liste de ces traitements, établi conformément aux dispositions du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE comportant la liste de ces traitements. 

BIBL.▶ CHARRIER, Le point sur le règlement général sur la protection des données (RGPD) du 27 avril 2016 et la loi de transposition du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, LIJ 2018, no 204, p. 24. 




Art. L. 121-5 L'éducation physique et sportive et le sport scolaire et universitaire contribuent à la rénovation du système éducatif, à la lutte contre l'échec scolaire (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 11) « , à l'éducation à la santé et à la citoyenneté » et à la réduction des inégalités sociales et culturelles. (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 11) « Les contenus et l'enseignement de l'éducation physique et sportive sont de la responsabilité de l'éducation nationale. Le sport scolaire participe de la nécessaire complémentarité avec les pratiques périscolaires et extrascolaires en lien avec les projets éducatifs territoriaux et les partenariats avec le mouvement sportif associatif. » 

BIBL. ▶ LEBLANC, Le sport scolaire dans le premier et le second degré, Rapp. IGEN, 2001. 




Art. L. 121-6 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 10) « L'éducation artistique et culturelle contribue » à l'épanouissement des aptitudes individuelles et à l'égalité d'accès à la culture. (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 10) « Elle favorise la connaissance du patrimoine culturel et de la création contemporaine et participe au développement de la créativité et des pratiques artistiques. L'éducation artistique et culturelle est principalement fondée sur les enseignements artistiques. Elle comprend également un parcours pour tous les élèves tout au long de leur scolarité dont les modalités sont fixées par les ministres chargés de l'éducation nationale et de la culture. Ce parcours est mis en œuvre localement ; des acteurs du monde culturel et artistique et du monde associatif peuvent y être associés. » 

(L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 10) « Les enseignements artistiques » portent sur l'histoire de l'art et sur la théorie et la pratique des disciplines artistiques, en particulier de la musique instrumentale et vocale, des arts plastiques (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 10) « et visuels », de l'architecture, du théâtre, du cinéma, de l'expression audiovisuelle, des arts du cirque, des arts du spectacle, de la danse et des arts appliqués. 

Les enseignements artistiques font partie intégrante de la formation scolaire primaire et secondaire. Ils font également l'objet d'enseignements spécialisés et d'un enseignement supérieur. 

BIBL. ▶ BULLARA, Favoriser les pratiques culturelles, sportives et citoyennes en faveur de la jeunesse, Rapport de la mission ministérielle sur les pratiques culturelles, sportives et citoyennes en faveur de la jeunesse, 2004. – RIOU, Le droit et les enseignements artistiques, LPA 1996, no 45. 15. – JUPPÉ-LEBLOND, CHIFFERT, LESAGE et KRYNEN, L'éducation aux arts et à la culture, Rapport au ministre délégué à l'enseignement scolaire et au ministre de la culture et de la communication, 2003. – La place des enseignements artistiques dans la réussite des élèves, Rapp. IGEN, 2000. V. également Bibl. [image: ] ss. art. L. 312-5.




Art. L. 121-7 La technologie est une des composantes fondamentales de la culture. Les écoles, les collèges, les lycées et les établissements d'enseignement supérieur relevant des ministères de l'éducation nationale et de l'agriculture assurent un enseignement de technologie. — [L. no 85-1371 du 23 déc. 1985, art. 2.] 




Art. L. 121-8 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 5) L'éducation à l'environnement et au développement durable, à laquelle concourent l'ensemble des disciplines, permet aux élèves de comprendre les enjeux environnementaux, sanitaires, sociaux et économiques de la transition écologique et du développement durable. Elle est dispensée tout au long de la formation scolaire, d'une façon adaptée à chaque niveau et à chaque spécialisation, afin de développer les connaissances scientifiques et les compétences des élèves en vue de leur permettre de maîtriser ces enjeux, notamment ceux relatifs au changement climatique, à la santé environnementale et à la préservation de la biodiversité terrestre et marine, sur l'ensemble du territoire national, de maîtriser des savoir-faire et de préparer les élèves à l'exercice de leurs responsabilités de citoyen. Le ministère chargé de l'éducation nationale garantit les contenus, les modalités de mise en pratique de ces contenus et la cohérence du déploiement de l'éducation à l'environnement et au développement durable dans le cadre scolaire. 





  
    CHAPITRE II OBJECTIFS ET MISSIONS DE L'ENSEIGNEMENT SCOLAIRE

BIBL. GÉN. ▶ AGACINSKI, HARFI et LY, Quelles priorités éducatives ? Enjeux, France Stratégie, 2017-2027, note mai 2016. – FABRERON, école et citoyenneté, LPA 2006. 3. – HOUCHOT et ROBINE, Les livrets de compétences : nouveaux outils pour l'évaluation des acquis, Rapp. IGEN, juin 2007. – KERRERO, École, démocratie et société, Berger-Levrault, coll. Au fil du débat, 2016. – POUZARD et ROGER, L'enseignement à distance : sa contribution à la réussite des élèves, Rapp. IGEN, 2000. 


Art. L. 122-1 Cet art. est devenu l'art. L. 131-1-1 (L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 7). 




Art. L. 122-1-1 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 13-1o) « La scolarité obligatoire doit garantir à chaque élève les moyens nécessaires à l'acquisition d'un socle commun de connaissances, de compétences et de culture, auquel contribue l'ensemble des enseignements dispensés au cours de la scolarité. Le socle doit permettre la poursuite d'études, la construction d'un avenir personnel et professionnel et préparer à l'exercice de la citoyenneté. Les éléments de ce socle commun et les modalités de son acquisition progressive sont fixés par décret, après avis du Conseil supérieur des programmes. » 

L'acquisition du socle commun par les élèves fait l'objet d'une évaluation, qui est prise en compte dans la poursuite de la scolarité. 

Le Gouvernement présente tous les trois ans au Parlement un rapport sur la manière dont les programmes prennent en compte le socle commun et sur la maîtrise de celui-ci par les élèves au cours de leur scolarité. 

BIBL. ▶ CÉDELLE, Un collégien sur cinq sait à peine lire et compter. Le Haut Conseil de l'éducation propose de passer du « collège unique » à l'école du socle commun, Le Monde, 2 oct. 2010. 11. – DAUSSIN, ROCHER et TROSSEILLE, L'attestation de la maîtrise du socle commun est-elle soluble dans le jugement des enseignants ?, Éducation & Formations, no 79, DEPP, 2010. 45. – GROSPERRIN, Rapport sur la mise en œuvre du socle commun de connaissances et de compétences au collège, Rapport d'information no 2446, avr. 2010. – HEYMANN-DOAT, Le socle commun des connaissances et des compétences : un test pour la capacité d'adaptation de l'Éducation nationale, in Penser la Science administrative dans la post-modernité. Mél. en l'honneur du professeur Jacques Chevallier, LGDJ, 2013. – HOUCHOT et ROBINE, Les livrets de compétences : nouveaux outils pour l'évaluation des acquis, Rapp. IGEN, juin 2007. – MOREAU, Socle commun, in Éditorial, LIJ 2014, no 183, p. 1. – RAULIN et BENCHENEB, Le socle commun de connaissances et de compétences, Hachette éducation, coll. Ressources formation, 2008. – Recommandations pour le socle commun, Haut Conseil de l'éducation, 23 mars 2006 ; Mise en œuvre du socle commun. – Bilan des résultats de l'école, Haut Conseil de l'éducation, 2011.

▶ Loi Fillon 2005 : RAIMBAULT, L'avenir de l'école à la lumière de la loi Fillon, AJDA 2006. 1421 [image: ].


COMMENTAIRE

La refondation pédagogique qui est le premier volet de la refondation de l'École de la République passe par une redéfinition du socle commun introduit par la loi Fillon du 23 avril 2005 adoptée après le grand débat sur l'avenir de l'école conclu par le rapport Thélot (2004). L'idée de garantir à tous les élèves à l'issue de la scolarité obligatoire les moyens nécessaires pour acquérir les connaissances et compétences pour assurer leur réussite avait été retenue par le législateur (le décret de Robien du 11 juill. 2006 faisant toutefois marche arrière en définissant les compétences par les programmes). Huit ans plus tard, sur la base d'un bilan mitigé, elle est reprise, modifiée, consolidée par la loi du 8 juillet 2013 pour la refondation de l'École de la République sous la nouvelle dénomination de socle commun de connaissances, de compétences et de culture (SCCC ou S3C) avec la volonté d'améliorer son intégration au déroulement de la scolarité obligatoire qui représente dix années de la vie et de la formation des enfants, de six à seize ans, et regroupe les enseignements de l'école élémentaire et du collège. La scolarité obligatoire poursuit un double objectif de formation et de socialisation et vise à donner aux élèves une culture commune, fondée sur les connaissances et compétences indispensables, leur permettant de s'épanouir personnellement et socialement, de réussir la suite de leur parcours de formation, de s'insérer dans la société et dans la cité (citoyenneté). Le socle commun est désormais conçu pour devenir une référence centrale pour les enseignants, les autres acteurs et partenaires de l'école ; il doit définir les finalités de la scolarité obligatoire et permettre la réussite de tous les élèves (V. annexe [image: ] ss. art. D. 122-3).

Depuis longtemps, les notions de culture commune, de socle fondamental ou de socle commun de connaissances et de compétences avaient alimenté le débat sur les savoirs qu'il convient d'enseigner pendant la scolarité obligatoire. La réforme Haby instaurant le collège unique en 1977 avait évoqué l'établissement au collège d'un « socle commun de connaissances comprenant compétences technologiques et professionnelles ». Dans leur rapport « Principes pour une réflexion sur les contenus d'enseignement » (mars 1989) remis à Lionel Jospin dans le cadre de l'élaboration de la loi d'orientation pour l'éducation, Pierre Bourdieu et François Gros notaient que « nul ne saurait, en effet, contester que tout enseignement doit former des esprits ouverts, dotés des dispositions et des savoirs nécessaires pour acquérir sans cesse de nouveaux savoirs et s'adapter à des situations toujours renouvelées ». En 1994, le Conseil national des programmes, dans son rapport « Idées directrices pour les programmes de collège », établit un lien direct entre socle et programmes. En 2001, à la suite du sommet de Lisbonne, le conseil « Éducation » du Conseil européen adopte un rapport sur « les objectifs concrets futurs des systèmes d'éducation et de formation », dans lequel est affirmé le principe suivant : « La société attend de l'éducation et de la formation qu'elles permettent à chacun et à chacune d'acquérir les compétences de base nécessaires pour affronter la vie et le travail », et définit des compétences-clés. En octobre 2004, le rapport de la Commission du débat national sur l'avenir de l'école présidée par Claude Thélot préconisait pour « faire réussir tous les élèves… la scolarité obligatoire qui se poursuit jusqu'à 16 ans devrait garantir à tous l'acquisition d'un ensemble de savoirs, savoir-faire et de savoir être » ; d'assurer « un socle commun… de connaissances, de compétences et de règles de comportement… (devant) contenir ce qui est indispensable pour réussir sa vie au XXIe siècle » (Rapport, Doc. fr., Paris 2004, p. 38).

L'article 9 de la loi Fillon du 23 avril 2005 a créé un article L. 121-1-1 dans le code de l'éducation énonçant que « la scolarité obligatoire doit au moins garantir à chaque élève les moyens nécessaires à l'acquisition d'un socle commun constitué d'un ensemble de connaissances et de compétences qu'il est indispensable de maîtriser pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir personnel et professionnel et réussir sa vie en société ». La même année, le rapport de la mission d'information sur les savoirs enseignés à l'école, présidée par Pierre-André Périssol, propose à l'Assemblée nationale une première ébauche de ce qui pourrait constituer le socle commun de connaissances et de compétences prévu dans la loi. En 2006, le Haut Conseil de l'éducation recommande l'inscription de sept compétences dans ce socle, compétences conçues comme « une combinaison de connaissances, de capacités et d'attitudes à mettre en œuvre dans des situations concrètes ». Au même moment, le Parlement européen et le Conseil adoptent une recommandation du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour l'éducation et la formation tout au long de la vie (2006/962/CE).

Le socle commun institué par la loi comprenait alors la « maîtrise de la langue française et des principaux éléments de mathématiques, les bases d'une culture humaniste et scientifique permettant le libre exercice de la citoyenneté, la pratique d'au moins une langue vivante étrangère et la maîtrise des techniques usuelles de l'information et de la communication ». L'annexe à l'article D. 122-1 du code de l'éducation issue du décret no 2006-830 du 11 juillet 2006 déclinait les exigences du socle commun et y ajoutait deux volets, l'un sur les compétences sociales et civiques et l'autre sur le développement de l'autonomie et de l'initiative des élèves, définissant ainsi sept « piliers » du socle commun ; les cinq premiers regroupaient des éléments figurant dans les programmes scolaires (1 – maîtrise de la langue française ; 2 – pratique d'une langue vivante étrangère ; 3 – principaux éléments de mathématiques et culture scientifique et technologique ; 4 – maîtrise des techniques usuelles de l'information et de la communication ; 5 – culture humaniste) ; les deux derniers ont un caractère transversal (6 – compétences sociales et civiques ; 7 – se préparer à la vie de citoyen). En conséquence, les programmes d'enseignement des cycles de la scolarité obligatoire devaient être revus (V. les Arr. du 4 avr. 2007 modifiant les horaires et les programmes de l'école primaire) ainsi que les modalités d'évaluation et les dispositifs.

L'acquisition du socle commun a alors fait l'objet d'une évaluation des acquis des élèves qui reposait sur plusieurs outils : l'attestation de la maîtrise du socle commun par le diplôme national du brevet (art. L. 332-6) ; l'enregistrement progressif des compétences acquises au titre du socle dans un livret de compétences, dont l'expérimentation est autorisée par l'article 11 de la loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie (généralisé à la rentrée 2010 dans tous les collèges, sans véritable bilan de sa phase expérimentale, le livret de compétences a été vivement critiqué) ; des évaluations annuelles sur échantillons d'élèves en fin de CM2 et en fin de 3e menées par le ministère de l'éducation nationale qui devaient permettre de comparer les acquis des garçons et des filles, des élèves de ZEP et hors ZEP. Il était prévu qu'en cas de résultats insuffisants, le directeur d'école ou le chef d'établissement pouvait à tout moment de la scolarité obligatoire, proposer aux parents la mise en place d'un « programme personnalisé de réussite éducative »  (art. L. 311-3-1). Le décret no 2006-830 du 11 juillet 2006, codifié aux articles D. 122-1 et suivants, définissait le socle commun dans une annexe intégrée à la partie réglementaire du code. Partant de l'énumération contenue dans la loi, elle réaffirmait l'objectif législatif (« le socle commun est le ciment de la nation : il s'agit d'un ensemble de valeurs, de savoirs, de langages et de pratiques dont l'acquisition repose sur la mobilisation de l'école et qui suppose, de la part des élèves, des efforts et de la persévérance ») en le confortant par une référence à la proposition de recommandation des autorités européennes en matière de « compétences clés pour l'éducation et l'apprentissage tout au long de la vie », d'aide et de soutien qui seront précisés par la même voie (art. D. 122-3). 

Analysant l'état du droit, un rapport parlementaire remarque : « Plus précisément, le législateur fait peser sur l'État une obligation de moyens et non de résultat. Sont garantis à tout élève les moyens nécessaires à l'acquisition du socle commun, mais il n'existe pas de droit-créance qui permettrait aux familles de demander réparation à l'État en cas d'échec avéré dans la maîtrise par l'enfant des connaissances et des compétences formant le socle » (p. 66).

Les premières années de référence au socle commun ont amené à souligner l'absence d'articulation législative avec les programmes disciplinaires fixant des objectifs pour chaque niveau d'enseignement. Au risque de confusion, l'article L. 122-1-1 prévoyait même explicitement que parallèlement à l'acquisition du socle commun, d'autres enseignements seraient dispensés au cours de la scolarité obligatoire (Rapport Cartron). Le socle commun est alors apparu « lourd », et sa mise en œuvre excessivement complexe. La généralisation à la rentrée 2010 dans tous les collèges du livret de compétences, sans véritable bilan de sa phase expérimentale, a été vivement critiquée ; « transformé en outil bureaucratique, générateur de tâches administratives supplémentaires, sans impact pédagogique, il a contribué à vider de son sens le socle commun » (Rapport Françoise Cartron, Sénat, no 568).

La loi de juillet 2013 sur la refondation de l'École de la République va reprendre l'idée de socle commun en permettant une meilleure articulation entre l'école et le collège pour favoriser la progressivité des apprentissages et améliorer la transition entre le CM2 et la 6e. La création d'un conseil école-collège par le nouvel article L. 401-4, à vocation exclusivement pédagogique, permet de préfigurer le futur cycle d'apprentissage associant le CM2 et la 6e prévu par le rapport annexé et la partie réglementaire du code.

Par ailleurs, la dénomination du socle commun est élargie afin qu'il ne comprenne pas seulement des connaissances et des compétences mais aussi l'acquisition d'une culture. Cet élargissement du concept est à rapprocher de la volonté de mettre en place une éducation artistique et culturelle par le biais d'un parcours pour tous les élèves tout au long de leur scolarité (art. L. 121-6).

En outre, la maîtrise du socle commun est présentée comme indispensable non seulement pour permettre la poursuite des études et la construction d'un avenir personnel et professionnel mais aussi pour préparer les élèves à l'exercice de la citoyenneté (art. L. 122-1-1), objectif renforcé par le nouvel article L. 121-4 qui affirme que « le service public de l'éducation prépare les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables et libres, conscients des principes et des règles qui fondent la démocratie », et le nouvel article L. 311-4 qui introduit l'enseignement moral et civique à l'école.

Le socle commun garde sa vocation unificatrice mais est dorénavant mieux articulé avec les disciplines. En effet, c'est désormais « l'ensemble des enseignements dispensés au cours de la scolarité » qui « contribue à l'acquisition du socle commun des connaissances, des compétences et de culture » (art. L. 122-1-1). Renonçant à énumérer les éléments qui constituent le contenu du socle, l'article 7 de la loi de juillet 2013 renvoie à un décret, pour également fixer les modalités d'acquisition des connaissances, des compétences et de la culture. Pour lever les ambiguïtés du droit en vigueur, est également supprimée la mention d'enseignements dispensés en parallèle à l'acquisition du socle commun.

Le Conseil des programmes, créé par la loi de refondation de l'École de la République, doit désormais veiller à ce que les programmes prennent en considération les objectifs énoncés par les articles L. 111-1 [image: ] et L. 111-2 [image: ] du code de l'éducation. Il doit élaborer les nouveaux programmes en cohérence avec la logique du socle commun de connaissances, de compétences et de culture.

Le décret no 2015-372 du 31 mars 2015 assure la publication du nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture applicable à la rentrée scolaire 2016. Il modifie la partie réglementaire du code (qui résultait du Décr. du 11 juill. 2006, art. D. 122-1 s. suivis d'une annexe). Il reprend les principes généraux du nouveau socle commun élaboré par le Conseil supérieur des programmes (CSP) qui a en outre précisé les conditions d'évaluation de son acquisition. 

Le nouveau socle est composé de cinq domaines de formation qui remplacent les sept piliers précédents ; ils définissent les grands enjeux de formation de la scolarité obligatoire (art. D. 122-1) ; chaque domaine fixe des objectifs de connaissance et de compétence présentés par l'annexe reproduite après l'article D. 123-3 ; leur atteinte nécessite une contribution transversale et conjointe de toutes les disciplines et démarches éducatives (art. D. 122-2).

1. – Le premier domaine « des langages pour penser et communiquer » regroupe les éléments figurant dans les anciens piliers « maitrise de la langue française », « pratique des langues vivantes étrangères » et « principaux éléments de mathématiques et de culture scientifique et technique ». La notion de langage est entendue très largement : elle englobe tant l'apprentissage de la langue française que des langues étrangères et, cette fois-ci en les citant expressément, des langues régionales mais aussi des langages scientifiques, des langages informatiques et des médias ainsi que des langages des arts et du corps (intégrant ainsi les objectifs de l'éducation physique et sportive).

2. – Le domaine « méthodes et outils pour apprendre » souligne l'importance de l'objectif « apprendre à apprendre » qui passe tant par l'organisation du travail personnel, la coopération et la réalisation de projets, l'usage des médias que par la démarche de recherche et de traitement de l'information et l'utilisation des outils numériques pour échanger et communiquer, reprenant alors les éléments qui figuraient auparavant dans le pilier 4 qui insistaient sur la maitrise des TIC.

3. – Le domaine « formation de la personne et du citoyen » reprend les éléments des piliers 6 (compétences sociales et civiques) et 7 (autonomie, initiative) : ce domaine vise un apprentissage de la vie en société, de l'action collective et de la citoyenneté par une formation morale et civique respectueuse des choix personnels et des responsabilités individuelles ; les libertés, la règle de droit, le principe de laïcité imposent réflexion et discernement, responsabilité, sens de l'engagement et initiative.

4. – Le domaine « systèmes naturels et systèmes techniques » a pour objectif de donner à l'élève les fondements de la culture mathématique, scientifique et technologique nécessaires à la découverte de la nature ainsi que des techniques. Il reprend une partie du pilier 3 qui était consacré aux principaux éléments de mathématiques et de culture scientifique et technique. Il s'agit de développer la curiosité, l'envie, l'inventivité et d'initier aux grands défis. L'observation, la manipulation, l'expérimentation, la conception, la création, la réalisation mais aussi la conscience des responsabilités individuelles et collectives de chacun sont au cœur du domaine qui impose des connaissances qui seront développées dans les programmes ; principales fonctions du corps, structure de l'univers, énergies, nombres…

5. – Le domaine « représentation de l'activité humaine » fait écho au pilier 5 qui était consacré à la culture humaniste. Il s'agit de permettre à l'élève de comprendre le monde dans lequel il vit, de lui donner conscience de l'espace géographique et du temps historique mais aussi de développer ses capacités d'imagination, de conception et d'action. Là aussi sont mentionnés des éléments à décliner dans les programmes : les principales périodes de l'histoire (avec le sens de la chronologie), les grandes découvertes, les principaux modes d'organisation politique, économique et sociale.

Les objectifs de connaissances et de compétences de chaque domaine de formation et la contribution de chaque discipline ou enseignement doivent être déclinés dans les programmes d'enseignement prévus à l'article L. 311-1 et suivants (art. D. 122-2). 

La nouvelle approche du socle ne devrait pas enfermer les enseignants dans un contrôle tatillon et paperassier (suppression envisagée des grilles de compétences et du livret personnel de compétences) mais leur ouvrir des espaces nouveaux de liberté fondés sur la responsabilité et l'initiative.

L'évaluation devrait se faire dans le cadre disciplinaire, sur la base des nouveaux programmes. Les acquis des élèves dans chacun des domaines de formation seront évalués au cours de la scolarité sur la base des connaissances et compétences attendues à la fin de chaque cycle telles qu'elles sont fixées par les programmes d'enseignement (art. D. 122-3). L'évaluation des différents langages (langue française ; langues vivantes ; langages mathématiques, scientifiques et informatiques ; langages des arts et du corps) doit se faire séparément. Les différentes évaluations ne seront pas compensables. Chaque élève doit en effet acquérir les connaissances et maîtriser les compétences de base sans pouvoir compenser une défaillance dans un domaine (ou un sous-domaine pour les différents langages) par une meilleure performance dans un autre domaine. En fin de scolarité obligatoire, le diplôme national du brevet atteste la maîtrise du socle commun ; sa conception devra être modifiée pour tenir compte de la philosophie générale du socle et de son évolution. 

A noter que la nouvelle rédaction réglementaire ne mentionne plus les mesures d'aide aux élèves qui éprouvent des difficultés pour acquérir les connaissances, compétences et culture qui figurent au livre III (V. art. D. 321-3 à D. 321-6 [image: ]).

La notion de socle commun a fait florès. Ainsi, la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale a prévu la nécessité d'acquérir un socle commun de connaissances et de compétences professionnelles pour l'accès au compte personnel de formation (C. trav., art. L. 6121-2, L. 6324-1 et L. 6323-6). Le décret no 2015-172 du 13 février 2015 précise « l'ensemble des connaissances et des compétences qu'il est utile pour un individu de maîtriser afin de favoriser son accès à la formation professionnelle et son insertion professionnelle » et identifie sept modules qui recoupent les domaines de formation (communication en français ; utilisation des règles de base de calcul et du raisonnement mathématique ; utilisation des techniques usuelles de l'information et de la communication numérique ; capacité à apprendre à apprendre tout au long de la vie) mais s'en détachent en prenant en considération les exigences professionnelles (aptitude à travailler en équipe ; à travailler de manière autonome ; maîtrise des gestes et postures et respect des règles d'hygiène, de sécurité et environnementales élémentaires).

[image: ]



1. Choix de la langue vivante à l'entrée au collège. Le juge estime que les élèves entrant en 6e ne sont astreints qu'à une langue vivante obligatoire et que celle-ci peut être choisie par l'élève en fonction des choix qui lui sont proposés dans l'établissement où il est scolarisé. Dès lors, aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obligation à un élève de continuer au collège la langue commencée dans le primaire. • TA Toulouse, 18 déc. 2008, [image: ] nos 074667, 070229, 073144 et 070188 ; LIJ 2009, no 134, p. 7. [image: ] En imposant aux classes de 6e et 5e l'enseignement obligatoire de l'allemand pour les enfants ayant commencé cette langue en primaire et en proposant l'anglais en enseignement optionnel, sans laisser de choix aux enfants désirant apprendre seulement l'anglais, l'inspecteur d'académie entache sa décision d'une erreur de droit. • TA Toulouse, 18 déc. 2008 : [image: ] préc. [image: ] 

2. Enseignement laïc du fait religieux à l'école. Interrogé sur la place accordée à l'enseignement des faits religieux dans les programmes du socle commun de connaissances, le ministre présente les différentes disciplines et les différents niveaux de cet enseignement au cours de la scolarité des élèves. * Rép. min. no 11894 : JO Sénat Q 11 juill. 2024, p. 3033.




Art. L. 122-2 (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 14) « Tout élève qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, n'a pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et classé au (Ord. no 2019-861 du 21 août 2019, art. 2) « niveau 3 » du répertoire national des certifications professionnelles doit pouvoir poursuivre des études afin d'acquérir ce diplôme ou ce titre. » L'État prévoit les moyens nécessaires, dans l'exercice de ses compétences, à la prolongation de scolarité qui en découle. 

(L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 14) « Tout jeune sortant du système éducatif sans diplôme bénéficie d'une durée complémentaire de formation qualifiante qu'il peut utiliser dans des conditions fixées par décret. Cette durée complémentaire de formation qualifiante peut consister en un droit au retour en formation initiale sous statut scolaire. » 

(L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 10) « Tout mineur dispose du droit de poursuivre sa scolarité au-delà de l'âge de seize ans. 

« Lorsque les personnes responsables d'un mineur s'opposent à la poursuite de sa scolarité au-delà de l'âge de seize ans, une mesure d'assistance éducative peut être ordonnée dans les conditions prévues aux articles 375 et suivants du code civil afin de garantir le droit de l'enfant à l'éducation. » 

Sur la durée complémentaire de formation qualifiante, V. art. D. 122-3-1 [image: ] s. 

BIBL. ▶ Sur le nouveau régime juridique, issu de la loi du 2 mars 2022 applicable aux demandes de modification des noms d'usage des élèves mineurs, V. Exercice de l'autorité parentale. Droit à l'utilisation du nom d'usage à raison de la filiation. Nécessité de tenir compte de l'opposition de l'autre parent (non), Note DAJ A1 no 2023-003927, 17 avr. 2023, LIJ 2023, no 226, p. 29.


COMMENTAIRE

Tout élève qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, n'a pas atteint un niveau de formation reconnu, c'est-à-dire, précise l'article 14 de la loi du 8 juillet 2013, sanctionné par un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau V du répertoire national des certifications professionnelles, doit pouvoir poursuivre des études afin d'acquérir ce diplôme ou ce titre. Ce droit implicite à la poursuite des études est complété par un nouvel alinéa reconnaissant à « tout jeune sortant du système éducatif sans diplôme » le bénéfice (la garantie) d'une durée complémentaire de formation qualifiante. Cette durée complémentaire de formation qualifiante qui doit être fixée par décret peut consister en un « droit au retour en formation initiale sous statut scolaire » (art. L. 122-2), un droit explicitement affirmé pour garantir le droit implicite présenté initialement.

Pour assurer l'effectivité de ce droit, le dernier alinéa de l'article L. 122-2 envisage le cas dans lequel les parents (les personnes responsables de l'élève, celles qui exercent l'autorité parentale) s'opposeraient à la poursuite des études ; pour garantir le droit à l'éducation, l'élève mineur pourrait alors saisir le juge des enfants en requérant une mesure d'assistance éducative (C. civ., art. 365 s.). Cette saisine ne sera pas utile si le mineur est émancipé soit de plein droit, en cas de mariage, soit par décision du juge des tutelles à l'âge de seize ans à la demande des parents ou du conseil de famille. Il peut alors « faire tout acte de la vie civile » (C. civ., art. 413-6), ce qui inclut les actes de la vie scolaire.

[image: ]






Art. L. 122-3 Tout jeune doit se voir offrir, avant sa sortie du système éducatif et quel que soit le niveau d'enseignement qu'il a atteint, une formation professionnelle. — [L. no 89-486 du 10 juill. 1989, art. 7 bis (1re phr.).] 




Art. L. 122-4 L'État assure ou encourage des actions d'adaptation professionnelle au profit des élèves qui cessent leurs études sans qualification professionnelle. — [L. no 75-620 du 11 juill. 1975, art. 6.]

Sur la formation professionnelle des jeunes sortant sans qualification professionnelle du système éducatif, V. art. D. 122-3-6 [image: ] s. 




Art. L. 122-5 L'éducation permanente constitue une obligation nationale. Elle a pour objet d'assurer à toutes les époques de sa vie la formation et le développement de l'homme, de lui permettre d'acquérir les connaissances et l'ensemble des aptitudes intellectuelles ou manuelles qui concourent à son épanouissement comme au progrès culturel, économique et social. 

L'éducation permanente fait partie des missions des établissements d'enseignement ; elle offre à chacun la possibilité d'élever son niveau de formation, de s'adapter aux changements économiques et sociaux et de valider les connaissances acquises. — [L. no 71-577 du 16 juill. 1971, art. 1er et L. no 89-486 du 10 juill. 1989, art. 1er, al. 11.] 

BIBL.▶  ROBERT, Les reprises d'études en début de vie active, in L'état de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en France, MESRI, no 14, avr. 2021. 




Art. L. 122-6 Comme il est dit (Ord. no 2008-1304 du 11 déc. 2008, art. 1er) « aux articles L. 6211-1 et L. 6211-2 du code du travail [V. ce dernier [image: ] art. ss. art. L. 241-9 [image: ]], » l'apprentissage est une forme d'éducation alternée, qui concourt aux objectifs éducatifs de la Nation. 

BIBL. ▶ V. Bibl. ss. art. L. 337-3-1 [image: ]. 




Art. L. 122-7 (Ord. no 2008-1304 du 11 déc. 2008, art. 1er) Les missions et les objectifs de la formation professionnelle tout au long de la vie sont fixés par les dispositions des articles L. 6111-1, L. 6111-2, L. 6311-1, L. 6411-1 et L. 6422-1 du code du travail [V. ces art. ci-dessous].

Sur la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une certification professionnelle, V. art. R. 335-5 [image: ]. 

Sur le comité de développement de la validation des acquis de l'expérience, V. ci-dessous Décr. no 2006-166 du 15 févr. 2006 [image: ]. 

BIBL. ▶ BEJEAN et MONTHUBERT, Pour une société apprenante. Propositions pour une stratégie nationale de l'enseignement supérieur, MENESR, sept. 2015 ; La StraNES en poche. Les 40 propositions, MENESR, sept. 2015. – GERMINET, Le développement de la formation continue dans les universités, Rapp. de la mission, 6 nov. 2015. – GOMEZ-MUSTEL, Le rôle des acteurs dans la formation professionnelle continue, Thèse, Univ. Aix-Marseille 3, 1999. – SZYMANKIEWICZ, CAFFIN-RAVIER, CARAGLIO, GAVINI-CHEVET, AMBROGI et PRADEAUX, L'implication des universités dans la formation tout au long de la vie, Rapp. IGAENR, no 2014-061, juill. 2014. – Les séjours à l'étranger à des fins d'apprentissages ou professionnelles et l'insertion professionnelle des sortants de l'enseignement secondaire. Exploitation de l'enquête Génération 2013 du Céreq, Notes de L'Observatoire Erasmus +, no 8, 2018 : https ://www.agence-erasmus.fr/docs/2700_observatoire_8.pdf.


COMMENTAIRE

L'article L. 122-7 du code de l'éducation renvoie au code du travail dont l'article L. 6111-1 qualifie d'« obligation nationale » « la formation professionnelle tout au long de la vie », formule autrefois évoquée par Condorcet, introduite en France par l'accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 repris par la loi no 2004-391 du 4 mai 2004, relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social (titre I) pour se conformer aux objectifs de l'Union européenne, se substituant alors à l'expression « formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente » utilisée par la loi no 71-575 du 16 juillet 1971. Au-delà de la formation initiale, elle est destinée aux jeunes et aux adultes qui souhaitent poursuivre leur formation. Dès 1985 a été instituée une procédure destinée à valider des études, expériences professionnelles ou acquis personnels (procédure dite VAP) en vue de l'accès aux différents niveaux de l'enseignement supérieur (Décr. no 85-906 du 23 août 1985). La loi no 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale a par la suite considérablement élargi les possibilités de validation permettant non seulement d'accéder aux différents niveaux d'enseignement, mais aussi d'obtenir par cette voie un diplôme ou une certification, à « toute personne engagée dans la vie active (étant) en droit de faire valider son expérience, notamment professionnelle » (L. no 2002-73, art. 133 ; C. trav., art. L. 6111-1, al. 3) ; on en déduira le droit à la validation des acquis de l'expérience (VAE). L'objet de la validation est précisé par l'article L. 6411-1 du code du travail : il s'agit d'acquérir un diplôme, un titre à finalité professionnelle ou un certificat de qualification. Pour préparer cette validation, le salarié peut bénéficier d'un congé (C. trav., art. L. 6422-1). Ces dispositions de la loi no 2002-73 du 17 janvier 2002 ont été intégrées dans le code de l'éducation auquel l'article L. 6412-1 du code du travail renvoie pour en fixer le régime juridique ; elles ont été complétées par la loi no 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale dont l'un des objectifs est de développer la VAE. 

Le code de l'éducation consacre deux séries de dispositions à la validation, l'une au livre III pour l'enseignement scolaire, l'autre au livre VI pour l'enseignement supérieur. Au livre III, le chapitre contenant les dispositions communes aux formations technologiques et aux formations professionnelles consacre à la validation son article L. 335-5, dont les conditions d'application ont été déterminées par décret en Conseil d'État (art. R. 335-5 s.). En effet, les diplômes et les titres à finalité professionnelle peuvent être obtenus tant par la VAE que par la voie scolaire (et universitaire, précise cet art. figurant pourtant au livre III ; logiquement, l'art. R. 335-5 exclut de la procédure organisée par le livre III les titres et diplômes délivrés par les établissements d'enseignement supérieur), par l'apprentissage ou la formation professionnelle continue des adultes. La validation produit les mêmes effets que les modes de contrôle des connaissances et des aptitudes des autres voies ; un diplôme obtenu par la VAE donne à son titulaire les mêmes droits (art. L. 335-5-II, al. 6). Elle permet d'acquérir tous les diplômes à finalité professionnelle de l'éducation nationale comme les titres à finalité professionnelle délivrés par les GIP FCIP et les Greta, classés aux niveaux V, IV, III, II et I de la nomenclature des niveaux de formation. Toutefois, si la validation peut être totale (attribuant le diplôme ou le titre), elle peut aussi être partielle (une partie du diplôme ou du titre est ainsi acquise et doit être complétée, faisant alors l'objet d'un contrôle complémentaire, art. L. 335-5-II, al. 8 ; art. 335-9). Si la préparation d'un diplôme ou d'un titre professionnel exige la possession d'un autre diplôme ou titre, le candidat peut en être dispensé au vu de ses acquis professionnels (art. L. 335-5, III) Cette voie est ouverte à toute personne justifiant d'une activité professionnelle, salariée ou non salariée, bénévole, relevant du volontariat (notamment au titre du service civique, C. serv. nat., art. L. 120-1, L. no 2015-917 du 28 juill. 2015) ou des responsabilités syndicales ou électives. L'activité retenue doit être en rapport direct avec le contenu de la certification (art. L. 335-5-II, al. 2). La durée minimale des activités qui était de trois ans a été ramenée à un an par la loi no 2016-188 du 8 août 2016, qu'elles aient été exercées de façon continue ou non, de manière homogène (une seule activité toujours du même type) ou non (art. L. 335-5-II, al. 3). La validation est effectuée par un jury dont la composition est doublement équilibrée, entre hommes et femmes (mais la considération de genre ne doit pas primer sur les compétences, aptitudes et qualifications, Cons. const. 12 janv. 2002, no 2001-455 DC, V. note [image: ] ss. art. L. 335-6) et entre enseignants et représentants des professions concernées, dont la présence doit être « significative » (art. L. 335-5-II, al. 7 ; l'art. R. 335-8 précise la proportion : un quart ; un seul ne suffit pas ! V. note [image: ] ss. art. L. 335-5). Le candidat présente un dossier décrivant ses activités, qu'il adresse à l'autorité délivrant le diplôme ou le titre (art. R. 335-7) ; ce dossier est examiné par le jury, peut donner lieu à un entretien (à l'initiative du jury ou du candidat) et à une mise en situation professionnelle (quand celle-ci est prévue par l'autorité qui délivre la certification, art. L. 335-5-II, al. 9 ; Circ. no 2019-010 du 30 janv. 2019 MENJ-DGESCO A2-4, abrogeant et remplaçant la Circ. no 2003 du 1er août 2003). Cette procédure fait l'objet d'un contrôle restreint par le juge administratif (pour un ex., V. note [image: ] ss. art. L. 335-6).

Pour l'enseignement supérieur, une section du livre VI est consacrée à « la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance des diplômes », regroupant les articles L. 613-3 à L. 613-6 issus de la loi no 2002-73 du 17 janvier 2002, précisée par les articles R. 613-32 et suivants classés en deux sous-sections, l'une reprenant les dispositions sur la VAE (art. D. 613-33 à D. 613-37), l'autre celles sur la validation des acquis personnels (VAP : art. D. 613-38 à D. 613-50). On y retrouve les mêmes dispositions qu'au livre III, la validation étant ouverte aussi largement aux mêmes personnes (art. L. 613, al. 1er), pour une même durée minimale d'activité (art. L. 613, al. 2), et le passage par un jury dont la composition est soumise aux mêmes exigences (art. L. 613-4 et R. 613-36) et dont les appréciations sont souveraines (V. notes [image: ] ss. art. L. 613-4), la validation pouvant là aussi être totale ou partielle (CE 3 mai 2004, Laurent X., no 238187, notes ss. art. L. 613-4), produisant les mêmes effets que le succès aux épreuves qu'elle remplace (art. L. 613-4, al. 2). Mais le jury est ici universitaire ; il est désigné par le président de l'université ou le chef d'un établissement d'enseignement supérieur ; il comprend une majorité d'enseignants-chercheurs ; l'entretien avec le candidat n'est plus une simple possibilité mais une obligation (art. L. 613-4, al. 1er et R. 613-37). Les mères de famille et les personnes chargées de famille bénéficient des mêmes possibilités alors que, curieusement, elles n'étaient pas mentionnées au livre VI (art. L. 613-6). Et surtout, la validation a ici un double objet ; elle peut permettre la délivrance (totale ou partielle) d'un diplôme universitaire (licence, master, doctorat) ou simplement permettre l'inscription dans un établissement d'enseignement supérieur afin d'accéder aux différents niveaux de l'enseignement supérieur (art. L. 613-5 et D. 613-8 s.). Dans ce cas, la demande de validation est examinée par le président de l'université, qui prend sa décision sur proposition non d'un jury mais d'une commission pédagogique dont il désigne les membres après avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique (enseignants-chercheurs avec possibilité d'appel à des professionnels) ; elle est en principe présidée par un professeur des universités (art. D. 613-45). La commission tient alors compte non seulement des diplômes acquis, français ou étranger, mais aussi de l'aptitude du candidat à suivre les enseignements au niveau demandé (V. note [image: ] ss. art. L. 613-5). La décision de validation permet aux candidats de s'inscrire pour préparer le diplôme demandé ; ceux-ci peuvent être dispensés de certains enseignements ou, au contraire, être tenus à suivre des enseignements complémentaires (art. D. 613-46) ; la décision de refus, qui doit être écrite et motivée, peut être assortie de conseils d'orientation vers une autre formation (art. D. 613-47). Elle peut faire l'objet d'un recours devant le juge administratif, qui exerce alors un contrôle restreint lui permettant une annulation pour erreur manifeste d'appréciation (CE 29 oct. 1990, M. Dabies, no 87147. – V. notes [image: ] ss. art. L. 613-5).

[image: ]



Développement de la formation continue. Interrogé sur la traduction concrète des mesures contenues dans le rapport Germinet (V. Bibl. [image: ]), le ministre répond que les mesures préconisées relèvent de trois catégories : des mesures qui s'adressent aux établissements et requièrent une mutation de leur positionnement et de leurs pratiques (mise en valeur d'une expertise issue de la recherche grâce à l'implication d'enseignants-chercheurs dans la formation continue, construction d'un modèle économique pérenne, adaptation des modalités pédagogiques), des mesures qui s'adressent à l'État afin de soutenir l'action des établissements et des mesures innovantes permettant le changement d'échelle souhaité. Les deux premiers types de préconisations s'articulent parfaitement aux actions définies par la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle (DGESIP) dans la feuille de route qu'elle a conçue dès la fin de l'année 2014 pour accompagner les établissements dans le développement de la formation tout au long de la vie. Les mesures qui relèvent des établissements ont déjà commencé à être mises en œuvre à travers les objectifs définis dans la feuille de route. Afin de parvenir à une meilleure prise en compte de la dimension de la formation tout au long de la vie dans les établissements, diverses actions ont été engagées pour aider ces derniers à repenser leur stratégie d'ensemble, leur organisation, leur politique de ressources humaines, ou encore leurs systèmes d'information et outils de gestion. Le second type de mesures, qui concerne l'État, vise pour l'essentiel à faire reconnaître les formations du supérieur comme des formations professionnelles par les instances nationales et régionales où se négocient et se décident les politiques de formation professionnelle continue. A cette fin, le ministère chargé de l'enseignement supérieur œuvre pour : – améliorer la qualité des formations du supérieur au regard de leur capacité à répondre aux besoins économiques via, notamment, la création progressive de conseils sectoriels nationaux qui faciliteront le lien entre formation et emploi ; – rendre plus lisibles/visibles les diplômes du supérieur par l'élaboration de nomenclatures qui réduisent le nombre de mentions pour les diplômes de licence, licence professionnelle et master. C'est au niveau de ces mentions que sont désormais inscrits les diplômes au répertoire national des certifications professionnelles, cette inscription étant elle-même un préalable pour que les formations soient éligibles au compte personnel de formation. Enfin, afin de mettre en œuvre les mesures les plus innovantes du rapport de François Germinet, le secrétariat d'État à l'enseignement supérieur et à la recherche a lancé, début novembre 2015, un appel à manifestation d'intérêt visant à la constitution d'un groupe pilote d'établissements désireux d'expérimenter les innovations proposées. Les établissements retenus seront dotés par des emplois (30 emplois ont été réservés à cet effet sur les 1 000 emplois prévus en 2016 consacrés à l'enseignement supérieur). La généralisation de cette expérimentation dans tous les établissements, dans un deuxième temps, devra permettre de réaliser le changement d'échelle voulu par le Gouvernement. * Rép. min. no 89329 : JOAN Q 5 janv. 2016, p. 143.
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Code du travail

 Formation professionnelle tout au long de la vie

Art. L. 6111-1 La formation professionnelle tout au long de la vie constitue une obligation nationale. (L. no 2009-1437 du 24 nov. 2009, art. 1er) « Elle vise à permettre à chaque personne, indépendamment de son statut, d'acquérir et d'actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de progresser d'au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle. (L. no 2013-504 du 14 juin 2013, art. 5) « Elle constitue un élément déterminant de sécurisation des parcours professionnels et de la promotion des salariés. » Une stratégie nationale coordonnée est définie et mise en œuvre par l'État, les régions et les partenaires sociaux (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 24) « , dans les conditions prévues au 2o de l'article L. 6123-1 ». » (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 24) « Cette stratégie est déclinée dans chaque région dans le cadre du comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles. » 

Elle comporte une formation initiale, comprenant notamment l'apprentissage, et des formations ultérieures, qui constituent la formation professionnelle continue, destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s'y engagent. 

En outre, toute personne est en droit de faire valider les acquis de son expérience, notamment professionnelle.

(L. no 2013-504 du 14 juin 2013, art. 5) « Afin de favoriser son accès à la formation professionnelle tout au long de la vie, chaque personne dispose dès son entrée sur le marché du travail (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 1er) « et jusqu'à la retraite », indépendamment de son statut, d'un compte personnel de formation (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 1er) « qui contribue à l'acquisition d'un premier niveau de qualification ou au développement de ses compétences et de ses qualifications en lui permettant, à son initiative, de bénéficier de formations ».

« Peuvent être mobilisés en complément du compte les autres dispositifs de formation auxquels son titulaire peut prétendre. »

Art. L. 6111-2 (L. no 2009-1437 du 24 nov. 2009, art. 2) « Les connaissances et les compétences mentionnées au premier alinéa de l'article L. 6111-1 [image: ] prennent appui sur le socle mentionné à l'article L. 122-1-1 [image: ] du code de l'éducation, qu'elles développent et complètent. » 

(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 157) « Les actions de lutte contre l'illettrisme et en faveur de l'apprentissage et de l'amélioration de la maîtrise de la langue française ainsi que des compétences numériques font partie de la formation professionnelle tout au long de la vie. Tous les services publics, les collectivités territoriales et leurs groupements, les entreprises et leurs institutions sociales, les associations et les organisations syndicales et professionnelles concourent à l'élaboration et la mise en œuvre de ces actions dans leurs domaines d'action respectifs. »

 Orientation professionnelle tout au long de la vie

Art. L. 6111-3 (L. no 2009-1437 du 24 nov. 2009, art. 4) (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 54) « I. — » Toute personne dispose du droit à être informée, conseillée et accompagnée en matière d'orientation professionnelle, au titre du droit à l'éducation garanti à chacun par l'article L. 111-1 [image: ] du code de l'éducation. 

Le service public de l'orientation tout au long de la vie (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 22) « garantit » à toute personne l'accès à une information gratuite, complète et objective sur les métiers, les formations, les certifications, les débouchés et les niveaux de rémunération, ainsi que l'accès à des services de conseil et d'accompagnement en orientation de qualité et organisés en réseaux. (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 22) « Il concourt à la mixité professionnelle en luttant contre les stéréotypes de genre. 

« L'État et les régions assurent le service public de l'orientation tout au long de la vie (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 54) « et garantissent à tous les jeunes l'accès à une information généraliste, objective, fiable et de qualité ayant trait à tous les aspects de leur vie quotidienne ». 

« L'État définit, au niveau national, la politique d'orientation des élèves et des étudiants dans les établissements scolaires et les établissements d'enseignement supérieur. Avec l'appui, notamment, des centres publics d'orientation scolaire et professionnelle et des services communs internes aux universités chargés de l'accueil, de l'information et de l'orientation des étudiants mentionnés, respectivement, aux articles L. 313-5 et L. 714-1 du même code, il met en œuvre cette politique dans ces établissements scolaires et d'enseignement supérieur et délivre à cet effet l'information nécessaire sur toutes les voies de formation aux élèves et aux étudiants (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 18) « ainsi que l'accompagnement utile aux élèves, étudiants ou apprentis pour trouver leur voie de formation. 

« La région organise des actions d'information sur les métiers et les formations aux niveaux régional, national et européen ainsi que sur la mixité des métiers et l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en direction des élèves et de leurs familles, des apprentis ainsi que des étudiants, notamment dans les établissements scolaires et universitaires. Lorsque ces actions ont lieu dans un établissement scolaire, elles sont organisées en coordination avec les psychologues de l'éducation nationale et les enseignants volontaires formés à cet effet. Pour garantir l'unité du service public de l'orientation et favoriser l'égalité d'accès de l'ensemble des élèves, des apprentis et des étudiants à cette information sur les métiers et les formations, un cadre national de référence est établi conjointement entre l'État et les régions. Il précise les rôles respectifs de l'État et des régions et les principes guidant l'intervention des régions dans les établissements. » « La région coordonne les actions des autres organismes participant au service public régional de l'orientation et met en place un réseau de centres de conseil sur la validation des acquis de l'expérience. (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 18) « Avec le concours de l'établissement public national mentionné à l'article L. 313-6 dudit code, elle élabore la documentation de portée régionale sur les enseignements et les professions et, en lien avec les services de l'État, diffuse l'information et la met à disposition des établissements de l'enseignement scolaire et supérieur, selon des modalités fixées par décret. » 

« Les organismes mentionnés (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 3) « à l'avant-dernier » alinéa de l'article L. 6111-6 du présent code ainsi que les organismes consulaires participent au service public régional de l'orientation. 

« Une convention annuelle conclue entre l'État et la région dans le cadre du contrat de plan régional de développement des formations et de l'orientation professionnelles prévu au I de l'article L. 214-13 [image: ] du code de l'éducation détermine les conditions dans lesquelles l'État et la région coordonnent l'exercice de leurs compétences respectives dans la région. » 

(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 54) « II. — La région coordonne également, de manière complémentaire avec le service public régional de l'orientation et sous réserve des missions de l'État, les initiatives des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale et des personnes morales, dont une ou plusieurs structures d'information des jeunes sont labellisées par l'État dans les conditions et selon les modalités prévues par décret. Ces structures visent à garantir à tous les jeunes l'accès à une information généraliste, objective, fiable et de qualité touchant tous les domaines de leur vie quotidienne. » 

(L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 18) « La région établit annuellement un rapport publié rendant compte des actions mises en œuvre par les structures en charge de l'orientation professionnelle et garantissant la qualité de l'information disponible auprès des jeunes, notamment en termes de lutte contre les stéréotypes et les classifications sexistes. »

Art. L. 6111-4 (L. no 2009-1437 du 24 nov. 2009, art. 4) Il est créé un service dématérialisé gratuit et accessible à toute personne, lui permettant : 

1o De disposer d'une première information et d'un premier conseil personnalisé en matière d'orientation et de formation professionnelles ; 

2o D'être orientée vers les structures susceptibles de lui fournir les informations et les conseils nécessaires à sa bonne orientation professionnelle. 

Une convention peut être conclue entre l'État, les régions et le fonds visé à l'article L. 6332-18 pour concourir au financement de ce service. 

Art. L. 6111-5 (L. no 2014-288 du 5 mars 2014, art. 22) « Sur le fondement de normes de qualité élaborées par la région à partir d'un cahier des charges qu'elle arrête, peuvent être reconnus comme participant au service public régional de l'orientation tout au long de la vie les organismes qui proposent à toute personne un ensemble de services lui permettant : » 

1o De disposer d'une information exhaustive et objective sur les métiers, les compétences et les qualifications nécessaires pour les exercer, les dispositifs de formation et de certification, ainsi que les organismes de formation et les labels de qualité dont ceux-ci bénéficient ; 

(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 54) « 2o S'agissant des jeunes de seize ans à trente ans, de disposer d'une information sur l'accès aux droits sociaux et aux loisirs ;

« 3o » De bénéficier de conseils personnalisés afin de pouvoir choisir en connaissance de cause un métier, une formation ou une certification adapté à ses aspirations, à ses aptitudes et aux perspectives professionnelles liées aux besoins prévisibles de la société, de l'économie et de l'aménagement du territoire et, lorsque le métier, la formation ou la certification envisagé fait l'objet d'un service d'orientation ou d'accompagnement spécifique assuré par un autre organisme, d'être orientée de manière pertinente vers cet organisme. 





 Formation professionnelle continue. Objet

Art. L. 6311-1 La formation professionnelle continue a pour objet de favoriser l'insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs, de permettre leur maintien dans l'emploi, de favoriser le développement de leurs compétences et l'accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle, de contribuer au développement économique et culturel (L. no 2009-1437 du 24 nov. 2009, art. 1er) « , à la sécurisation des parcours professionnels » et à leur promotion sociale. 

Elle a également pour objet de permettre le retour à l'emploi des personnes qui ont interrompu leur activité professionnelle pour s'occuper de leurs enfants ou de leur conjoint ou ascendants en situation de dépendance. 





 Validation des acquis de l'expérience

Art. L. 6411-1 (L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 10) Le service public de la validation des acquis de l'expérience a pour mission d'orienter et d'accompagner toute personne demandant la validation des acquis de son expérience et justifiant d'une activité en rapport direct avec le contenu de la certification visée. 

Art. L. 6411-2 (L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 10) Un groupement d'intérêt public met en œuvre, au niveau national, les missions du service public de la validation des acquis de l'expérience mentionné à l'article L. 6411-1.

Le groupement contribue à l'information des personnes et à leur orientation dans l'organisation de leur parcours. Il contribue également à la promotion de la validation des acquis de l'expérience, en tenant compte des besoins en qualifications selon les territoires, ainsi qu'à l'animation et à la cohérence des pratiques sur l'ensemble du territoire et permet d'assurer le suivi statistique des parcours.

L'État, les régions, dans le cadre de leurs compétences définies aux articles L. 6121-1 et L. 6121-2, (L. no 2023-1196 du 18 déc. 2023, art. 6) « l'opérateur France Travail », l'organisme mentionné à l'article L. 5315-1, les opérateurs de compétences et les commissions paritaires interprofessionnelles régionales sont membres de droit du groupement, auquel peuvent adhérer d'autres personnes morales publiques ou privées.

 Congé de validation des acquis de l'expérience

Art. L. 6422-1 (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 9) Lorsqu'un salarié fait valider les acquis de son expérience en tout ou partie pendant le temps de travail et à son initiative, il bénéficie d'un congé à cet effet. 

Le salarié demande à l'employeur une autorisation d'absence prévue à l'article L. 6323-17. L'employeur peut refuser cette autorisation pour des raisons de service, motivant son report sous un délai et selon des modalités définis par décret. 

Art. L. 6422-2 (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 9) La durée de cette autorisation d'absence ne peut excéder (L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 10) « quarante-huit » heures par session d'évaluation. Cette durée peut être augmentée par convention ou accord collectif.





Décret no 2006-166 du 15 février 2006,

Relatif au comité de développement de la validation des acquis de l'expérience.

Art. 1er Il est créé un comité de développement de la validation des acquis de l'expérience auprès du ministre chargé de l'emploi et de la formation professionnelle. Le délégué général à l'emploi et à la formation professionnelle assure la fonction de délégué interministériel au développement de la validation des acquis de l'expérience.

Art. 2 Ce comité, présidé par le délégué interministériel, comprend un représentant de chacun des ministres suivants :

1o Ministre chargé des affaires sociales ;

2o Ministre chargé de l'agriculture ;

3o Ministre chargé du budget ;

4o Ministre chargé de la culture ;

5o Ministre de la défense ;

6o Ministre chargé de l'éducation ;

7o Ministre chargé de l'emploi et de la formation professionnelle ;

8o Ministre chargé de la fonction publique ;

9o Ministre de l'intérieur ;

10o Ministre chargé de la jeunesse et des sports ;

11o Ministre chargé des petites et moyennes entreprises ;

12o Ministre chargé de la santé ;

13o Ministre chargé des transports.

En tant que de besoin, les autres départements ministériels sont invités, par le délégué interministériel, à participer au comité.

Art. 3 Le comité définit et met en œuvre les actions de promotion relatives à la validation des acquis de l'expérience et propose toutes mesures ou actions susceptibles de concourir au développement de la validation des acquis de l'expérience en favorisant :

1o Les actions visant à simplifier les procédures ;

2o La mutualisation des moyens mis à disposition, notamment en proposant un schéma d'organisation territoriale optimisée ;

3o L'amélioration des méthodes d'orientation, d'accompagnement et de validation ;

4o La coordination des services statistiques et d'observation de la validation des acquis de l'expérience.

Le comité mobilise les partenaires nationaux et territoriaux de la validation des acquis de l'expérience.

Art. 4 Le comité est créé pour une durée de trois ans. Le délégué interministériel établit chaque année un rapport d'activité adressé au Premier ministre.







  
    CHAPITRE III OBJECTIFS ET MISSIONS DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR


COMMENTAIRE

Si les enseignement supérieurs font l'objet de la troisième partie du code de l'éducation formée par les livres VI (Organisation des enseignements supérieurs), VII (Établissements d'enseignement supérieur) et VIII (Vie universitaire) auxquels il faut ajouter les dispositions du livre II concernant l'administration (notamment sur les compétences de l'État : art. L. 211-1, et des régions : art. L. 214-2 ; et sur les instances consultatives, notamment le CNESER : art. L. 232-1 s.), IX (personnels) et de nombreuses dispositions du code de la recherche (dont celles consacrées à l'évaluation et au HCERES, V. comm. [image: ] C. rech., Livre I), plusieurs articles de la première partie énonçant des principes généraux de l'éducation les concernent.

La partie législative du code reprend les dispositions de la loi Savary relative à l'enseignement supérieur, no 84-52 du 26 janvier 1984, sachant toutefois que le Conseil constitutionnel a considéré que la loi d'orientation du 12 novembre 1968 n'avait pas pu être totalement abrogée dans la mesure où « l'abrogation totale de la loi d'orientation du 12 novembre 1968 dont certaines dispositions donnaient aux enseignants des garanties conformes aux exigences constitutionnelles qui n'ont pas été remplacées dans la présente loi par des garanties équivalentes n'est pas conforme à la Constitution » (Cons. const. 20 janv. 1984, no 83-165 DC, § 42). Depuis la promulgation du code, elle a été fortement modifiée, notamment par les lois LRU no 2007-1199 du 10 août 2007 et ESR no 2013-660 du 22 juillet 2013, et par un article de la loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020 (art. 41).

En affirmant en incipit que « l'éducation est la première priorité nationale », la première phrase de l'article L. 111-1 issu de la loi d'orientation de 1989 englobe assurément l'enseignement supérieur. En effet, la phrase suivante dispose que « le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants » (même si ensuite, les dispositions de cet art. et des art. suivants ne visent plus que les élèves). Comme « les écoles, les collèges et les lycées, les établissements d'enseignement supérieur sont chargés de transmettre et de faire acquérir connaissances et méthodes de travail » et ont des missions civiques et morales (favoriser la mixité et l'égalité entre les hommes et les femmes, éducation à la responsabilité civique, prévention de la délinquance, respect des droits de la personne) et des responsabilités pour l'avenir professionnel des élèves et des étudiants (orientation, prises en compte des évolutions économiques, sociales et culturelles… V. art. L. 121-1 [image: ]). Pour les étudiants comme pour les élèves, la loi précise même quelques éléments d'enseignement : mention est ainsi faite de l'enseignement des langues et cultures régionales (mais non des langues étrangères !) et de l'éducation artistique et culturelle (V. aussi art. L. 121-6 [image: ]). Des activités physiques et sportives peuvent être proposées aux étudiants (art. L. 121-1 et L. 221-5). Le dernier article du chapitre I est consacré à la technologie (art. L. 121-7). Une présentation plus concise est contenue dans l'article L. 121-4, issu de la loi du 16 juillet 1971 soulignant l'importance de la culture générale.

Comme le service public de l'éducation, le service public de l'enseignement supérieur est national et républicain (à ce titre, les personnels et les usagers sont tenus d'utiliser la langue de la République, art. L. 121-3) ; contrairement au service public de l'éducation qui est assuré dans des écoles communales ou dans des établissements publics locaux rattachés aux départements et aux régions, il est principalement confié à des établissements publics nationaux, notamment aux universités et aux autres EPSCP (Grands établissements, Écoles normales supérieures…) qui disposent de l'autonomie pédagogique et scientifique, administrative et financière (art. L. 711-1). Comme les autres services publics, le service public de l'enseignement supérieur est aussi « laïque » ; l'article L. 141-6 issu de la loi de 1984 ajoute qu'il est « indépendant de toute emprise politique, économique, religieuse et idéologique », et doit ainsi tendre à l'objectivité du savoir, respecter la diversité des opinions et garantir à l'enseignement et à la recherche les possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique (art. L. 141-6).

L'article L. 111-5 présente le service public de l'enseignement supérieur, la communauté universitaire est composée des usagers (étudiants, dont les étudiants étrangers, qui sont électeurs et éligibles sans condition de réciprocité, V. Cons. const. 30 oct. 1981, no 81-130 DC, stagiaires de la formation continue) et des personnels (enseignants-chercheurs, enseignants et chercheurs, personnels administratifs et techniques). Un alinéa 3 ajouté par la loi no 2013-660 du 22 juillet 2013 précise que l'État est garant de l'égalité sur l'ensemble du territoire. Pour remplir sa mission, il dispose d'une série de prérogatives : il a le monopole de la collation des grades et des titres universitaires, réglemente les formations et les conditions de délivrance des diplômes (art. L. 613-1), recrute et affecte les personnels, notamment les enseignants-chercheurs (Livre IX), répartit les moyens financiers entre les établissements (art. L. 211-1-1, 4o, « afin d'assurer en particulier l'égalité devant le service public ») et organise l'évaluation « en vue d'assurer la cohérence du système éducatif » (art. L. 211-1, 5o).

Le chapitre III « Objectifs et missions de l'enseignement supérieur », fortement enrichi sinon surchargé par la loi ESR du 22 juillet 2013, rassemble dans la partie législative du code une série d'articles qui s'ouvre par une définition fonctionnelle du service public, et s'attache à définir les objectifs (articles employant le verbe contribuer) et les missions. Il contient en outre des dispositions consacrées à des questions diverses (ressources numériques et logiciels libres, art. L. 123-4-1 introduit en 2013 ; aménagements nécessaires à la situation des étudiants handicapés, art. L. 123-4-2 ; accords internationaux des établissements, art. L. 123-7). Ce chapitre se termine par un article issu de la loi Faure du 12 novembre 1968 consacré à l'indépendance des enseignants-chercheurs, des enseignants et des chercheurs auxquels les établissements doivent assurer les moyens d'exercer leur activité d'enseignement et de recherche (art. L. 123-9). On se demandera ici si un autre plan n'aurait pas été envisageable pour souligner l'importance des « franchises universitaires » telles qu'elles sont énoncées dans la loi de 1968. Cette thématique a trouvé un écho en 2020, la loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020 introduisant dans l'article L. 952-2, qui consacre la pleine indépendance et l'entière liberté d'expression des universitaires une référence (il est vrai purement rhétorique) aux libertés académiques conçues comme le gage de l'excellence de l'enseignement supérieur et de la recherche français (LPR, art. 15).

I. NOTION ET ORGANISATION DU SERVICE PUBLIC DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Initialement, l'article L. 123-1 ne comportait qu'une seule phrase indiquant que l'enseignement supérieur comprend « l'ensemble des formations post-secondaires des différents départements ministériels » (enseignement supérieur mais aussi agriculture, culture, défense, santé…, V. livre VI). Il regroupe ainsi toutes les formations post-baccalauréat qu'il s'agisse des formations supérieures des établissements secondaires (lycée pour les CPGE et STS) ou des formations universitaires (ou assurées par les autres EPSCP définis par la loi autour des trois principes d'autonomie, pédagogique et scientifique, administrative et financière, de participation, notamment dans le cadre des conseils élus qui gèrent les établissements et leurs composantes, et de pluridisciplinarité, art. L. 711-1).

Cet article liminaire a été considérablement enrichi par l'article 4 de la loi ESR du 22 juillet 2013 précisant que leur coordination est assurée par le ministre chargé de l'enseignement supérieur (al. 2 qui en déduit qu'il assure la cotutelle des établissements d'enseignement supérieur relevant d'un autre ministère et qu'il participe à la définition de leur projet pédagogique et est associé aux habilitations et accréditations). De même, c'est au ministre chargé de l'enseignement supérieur de veiller à la mise en œuvre de la stratégie nationale de l'enseignement supérieur (art. L. 123-1, loi ESR de 2013, V. comm. [image: ] ss. art. L. 123-1). 

II. OBJECTIFS ET MISSIONS

Les objectifs et les missions du service public de l'enseignement supérieur ont été revus par la loi ESR du 22 juillet 2013. Si le résultat donne une impression de grand bavardage, c'est le Parlement qui en est le premier responsable, le projet de loi, somme toute sobre, ayant été fortement amendé par les députés et les sénateurs. L'objectif du Gouvernement était avant tout de moderniser la rédaction du code issue principalement de la loi Savary de 1984 en introduisant dans les missions la contribution à la compétitivité de l'économie (rapport Gallois, nov. 2012) et à l'attractivité du territoire national, le transfert des résultats de la recherche vers le monde socio-économique et l'appui aux politiques publiques. Il souhaitait également renforcer la dimension internationale du service public de l'enseignement supérieur et de la recherche et affirmer que le développement du numérique est une mission essentielle du service public de l'enseignement supérieur.

L'article L. 123-2 qui fixe les objectifs du service public de l'enseignement supérieur présentés en huit rubriques s'ouvre désormais par une référence « à la réussite de toutes les étudiantes et de tous les étudiants », formule qui reprend pour l'enseignement supérieur l'objectif central de l'enseignement scolaire – la réussite de tous les élèves –, en précisant qu'il concerne tant les hommes que les femmes (V. Rapport Dominique Gillot, Sénat, no 659 : l'objectif prioritaire de réussite doit être atteint par l'organisation de la continuité de l'enseignement scolaire et de l'enseignement universitaire, l'amélioration de l'insertion professionnelle des étudiants et des doctorants, le rapprochement entre l'université et les filières sélectives, l'accréditation dans un cadre national et l'expérimentation de nouvelles passerelles). L'article L. 123-4 consacré aux formations précise dorénavant que le service public concourt non seulement à l'orientation mais aussi à la réussite des étudiants ; le verbe concourir laisse alors entendre qu'il existe d'autres facteurs de réussite, position qui semble ici plus réaliste.

Les trois rubriques initiales ont été complétées en 2013. Le développement de la recherche inclut « la diffusion des connaissances dans leur diversité » (art. L. 123-2, 1o). La référence à l'économie a fait l'objet d'une nouvelle rédaction conservant les notions de croissance et de politique de l'emploi mais supprimant la planification au profit de la « compétitivité de l'économie », le tout prenant en compte les besoins économiques, sociaux, « environnementaux » et culturels et leur évolution prévisible (art. L. 123-2, 2o). La réduction des inégalités sociales passe par « la lutte contre les discriminations » qui impose « l'amélioration des conditions de vie étudiante, la promotion du sentiment d'appartenance des étudiants à la communauté de leur établissement, le renforcement du lien social et le développement des initiatives collectives ou individuelles en faveur de la solidarité et de l'animation de la vie étudiante » (art. L. 123-2, 3o). Une rubrique 3 bis a été ajoutée, visant la construction d'une « société inclusive », expression qui reprend la notion d'inclusion, utilisée notamment dans la nouvelle rédaction de l'article L. 111-1 qui fixe par le service public de l'enseignement l'objectif d'« inclusion scolaire de tous ». Au départ envisagé pour les seuls élèves souffrant d'un handicap, cet objectif est aujourd'hui élargi tant pour les élèves que pour les étudiants dont le service public « veille à favoriser l'inclusion… sans distinction d'origine, de milieu social et de condition de santé ». L'article 6 de la loi ESR du 22 juillet 2013 ajoute quatre autres rubriques qu'il place après la mention de la construction de l'espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche (art. L. 123-2, 4o). Le service public doit en effet contribuer à « l'attractivité et au rayonnement des territoires » tant au niveau local que régional et national (art. L. 123-2, 5o). La loi insiste toutefois sur le développement et la cohésion sociale du territoire national (art. L. 123-2, 6o). Revenant à la question de la langue, le même article vise la promotion et la diffusion de la francophonie dans le monde (art. L. 123-2, 7o). Sans craindre l'effet inventaire à la Prévert, la loi ajoute une référence au renforcement des interactions entre sciences et société (art. L. 123-2, 8o), assurant toutefois une transition somme toute logique avec l'article L. 123-3 présentant les missions du service public. On retrouve la référence aux interactions entre les sciences et la société à l'article L. 123-5, qui ajoute que le service public facilite la participation du public à la prospection, à la collecte de données et au progrès de la connaissance scientifique. En écho à une des priorités scientifiques retenues par le rapport annexé à la loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020, celle-ci ajoute une référence à la sensibilisation et à la formation aux enjeux de la transition écologique et du développement durable (LPR, art. 41 ; L. 123-2, 4o bis). 

L'article L. 123-3, complété par l'article 7 de la loi ESR du 22 juillet 2013, présente les missions du service public de l'enseignement supérieur, celles qui permettent de définir l'objet spécial des établissements publics d'enseignement supérieur, notamment des EPSCP qui, comme tous les établissements publics, sont tenus par le principe de spécialité (qui n'interdit toutefois pas les activités annexes devant être le complément normal de l'objet principal, avoir un but d'intérêt général et être directement utiles à l'établissement public, V. CE, avis, 7 juill. 1994 ; CE 12 déc. 1994, M. Colin, no 98455 ; CE 10 mai 1996, SARL La Roustane, no 142064). Ne craignant pas la répétition, le législateur précise par une série de verbes l'action du service public qui, pour offrir les formations qu'il dispense, doit accueillir, dispenser, participer, assurer… (art. L. 123-4). Les personnels des établissements publics d'enseignement supérieur (enseignants-chercheurs, enseignants, chercheurs, art. L. 952-1) participent aux missions du service public ainsi définies (art. L. 952-2-1). Les fonctions des enseignants-chercheurs sont définies sous les même rubriques (enseignement, recherche, diffusion de connaissances, coopération internationale) auxquelles il faut ajouter l'administration et la gestion des établissements (art. L. 952-3 mod. par la L. no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 déc. 2020, insistant sur le transfert des connaissances).

La première mission du service public est la formation. Elle est à la fois initiale et continue, tout au long de la vie (art. L. 123-3, 1o ; sur la formation continue, l'art. D. 123-1 renvoie aux art. D. 122-1 s.). Les formations peuvent être scientifiques, culturelles et professionnelles (art. L. 123-4, al. 1er) ; aussi le service public doit-il accueillir les étudiants et concourir à leur orientation (art. L. 123-3, 3o et L. 123-4, al. 3) et à leur réussite, dispenser la formation initiale et participer à la formation continue (pour laquelle le service public est alors en concurrence avec d'autres opérateurs, publics ou privés, V. art. L. 123-4 [image: ], al. 4). L'orientation et l'insertion professionnelle auxquelles la loi ESR du 22 juillet 2013 ajoute la promotion sociale sont aussi considérées comme des missions du service public (art. L. 123-3, 3). Les articles suivants insistent sur les ressources pédagogiques numériques (art. L. 123-4-1), les aménagements nécessaires aux étudiants handicapés (art. L. 123-4-2) et la formation des maîtres (art. L. 123-8). 

La mission recherche, conçue comme le support nécessaire des formations dispensées (art. L. 123-2, 2o), englobe la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la technologie (art. L. 123-5 ; V. C. rech.), mais aussi la diffusion et la valorisation des résultats (qui s'étend à l'édition et à la commercialisation d'ouvrages et de périodiques scientifiques, art. L. 123-6, al. 6 ; V. aussi art. D. 123-2 s., régissant les prestations de services, le recrutement des agents non titulaires et les transactions et conventions d'arbitrage). La loi ESR de 2013 précise que cette mission « au service de la société » repose sur le développement de l'innovation, du transfert de technologie et de la capacité d'expertise (art. L. 123-3, 2o, même formulation à l'art. L. 123-5, al. 2, V. aussi art. L. 123-6 [image: ]). Elle ajoute que la diffusion concerne non seulement la culture scientifique, technique et industrielle, mais aussi la culture humaniste telle qu'elle peut être saisie à travers le développement des sciences humaines (art. L. 123-3, 4o, l'art. 48 de la L. no 2020-1674 de programmation de la recherche [LPR] du 24 déc. 2020 donne un délai de 6 mois au Gouvernement pour dresser un état des lieux exhaustif des politiques menées en faveur de la culture scientifique, technique et industrielle ainsi qu'un premier bilan de la stratégie nationale de culture scientifique, technique et industrielle établie en 2017).

La participation à la construction de l'espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche est aussi citée parmi ces missions (art. L. 123-3, 5o, qui répète ce qui était déjà écrit au titre des contributions du service public à l'art. L. 123-2, 4o, mais en ordre inverse ; art. D. 123-12 s. : construction de l'espace européen de l'enseignement supérieur ; art. D. 123-15 s. : mission de coopération internationale, accueil des étudiants étrangers). Une dernière mission est annoncée au 6o du même article. Ces points sont repris à l'article L. 126-7 dont la rédaction issue de la loi ESR situe les missions du service public dans un contexte européen et international (partage des savoirs, diffusion des connaissances, coopération transfrontalière, notamment dans les DOM-ROM, périodes d'études à l'étranger, accueil des étudiants étrangers en lien avec le réseau des CROUS-CNOUS et avec l'EPIC Campus-France créé par l'art. 6 de la L. no 2010-873 du 27 juill. 2010). Une dernière phrase est ajoutée à l'article L. 123-7 précisant que les accords passés par les établissements français avec des établissements des États de l'Union européenne ou avec des établissements partiellement ou entièrement de langue française « visent la délivrance de diplômes nationaux ou d'établissement, conjointement ou non avec des établissements d'enseignement supérieur à l'étranger ».

Comme la loi sur la refondation de l'école, la loi sur l'enseignement supérieur et la recherche de 2013 mise sur le numérique. Un nouvel article L. 123-4-1 (l'ancien devenant l'art. L. 123-4-2) dispose que « le service public de l'enseignement supérieur met à disposition de ses usagers des services et des ressources pédagogiques numériques ». Il s'agit ici de favoriser l'investissement des établissements en ce domaine, tant pour qu'ils puissent assurer le transfert des résultats de la recherche vers le monde socio-économique, élément essentiel d'une politique de compétitivité, que pour la réussite des étudiants. C'est en effet un vecteur stratégique du développement de l'innovation et de l'expérimentation dans l'enseignement supérieur (art. L. 123-5). Celles-ci pourront aussi découler de « la liaison nécessaire entre les activités d'enseignement, de recherche et d'innovation » (art. L. 123-5).

Complétant la référence aux ressources pédagogiques numériques, l'article L. 123-4-1, répondant à un souhait parlementaire, prévoit l'utilisation prioritaire des « logiciels libres » qui donnent aux utilisateurs la liberté d'exécuter, de copier, de distribuer, d'étudier, de modifier et d'améliorer le logiciel, que leurs droits soient disponibles (dans le domaine public) ou établis par une licence libre, dans le respect de la législation applicable aux droits d'auteur. Pour assurer la protection des droits des enseignants-chercheurs, le code de la propriété intellectuelle prévoit que la limitation du droit reconnu à l'auteur d'une œuvre de l'esprit pour les agents publics (CPI, art. L. 121-7-1) « ne s'applique pas aux agents auteurs d'œuvres dont la divulgation n'est soumise, en vertu de leur statut ou des règles qui régissent leurs fonctions, à aucun contrôle préalable de l'autorité hiérarchique ». Dans l'enseignement supérieur, les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions d'enseignement et de leurs activités de recherche (art. L. 952-2). Par ailleurs, le Conseil constitutionnel, dans une décision no 94-345 DC du 29 juillet 1994 rendue à la suite de l'examen de la loi relative à l'emploi de la langue française, a rappelé que des contraintes excessives (résumés en français de textes publiés en langue étrangère) peuvent être de nature à « porter atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de communication dans l'enseignement et la recherche ».

La loi ESR du 22 juillet 2013 ajoute à l'article L. 123-6 consacré à la mission de diffusion de la culture et des connaissances du service public deux nouvelles phrases qui se rattachent à l'ordre des valeurs. La première cite trois séries de valeurs qui ressortissent tant du registre professionnel (ou valeurs du service) que de l'universel : « les valeurs d'éthique, de responsabilité et d'exemplarité ». La formule doit être explicitée : l'éthique renvoie à des valeurs morales ; responsabilité et exemplarité peuvent relever de l'éthique, mais le premier concept peut aussi être une notion au contenu juridique. En insistant sur l'intégrité scientifique visant à garantir « l'impartialité des recherches et l'objectivité des résultats », « leur caractère honnête et scientifiquement rigoureux et à consolider le lien de confiance avec la société », l'article 16 de la loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020 s'inscrit dans le même registre. La deuxième phrase relève de l'application du principe d'égalité des femmes et des hommes ; le service public est en effet chargé « de mener une action contre les stéréotypes sexués, tant dans les enseignements que dans les différents aspects de la vie de la communauté éducative » (art. L. 123-6).

Le dernier article souligne l'obligation pour les établissements d'assurer aux enseignants-chercheurs, aux enseignants et aux chercheurs les moyens d'exercer leurs missions en toute indépendance (art. L. 123-9 ; l'indépendance des enseignants-chercheurs étant un principe constitutionnel, Cons. const. 20 janv. 1984, no 83-165 DC, pour les professeurs, étendu aux maîtres de conférences par Cons. const. 28 juill. 1993, no 93-322 DC. V. art. L. 952-2 [image: ]). 

III. STRATÉGIE NATIONALE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L'article L. 123-1 du code de l'éducation avait pour seul objet de définir le service public de l'enseignement supérieur comme l'ensemble des formations post-secondaires (universitaires et non universitaires : formations supérieures des lycées, grandes écoles) en précisant qu'elles relevaient de différents départements ministériels (enseignement supérieur, agriculture, culture…) ; « les formations qui relèvent de l'autorité ou du contrôle du ministère de l'enseignement supérieur » (art. L. 611-1) représentant toutefois plus de 80 % des effectifs des étudiants. Même si plusieurs dispositifs de coordination avaient pu être institués (écoles doctorales, diplômes de commerce et de gestion, enseignement agronomique), aucune disposition législative ne prévoyait de coordination organisée. Si, depuis 2006, les lois de finances, en adoptant les crédits de la MIRES (mission interministérielle de l'enseignement supérieur et de la recherche en mode LOLF), avaient reconnu le caractère interministériel de l'enseignement supérieur et de la recherche, les outils d'une gouvernance cohérente restaient à mettre en place. Le choix du LMD (licence master doctorat) comme la dimension territoriale de l'enseignement supérieur imposent une meilleure coordination. Une première étape résulte de l'article L. 671-1 du code l'éducation qui, reprenant les termes de l'article L. 812-1 du code rural et de la pêche maritime, prévoit que « le ministre chargé de l'enseignement supérieur est associé à la tutelle et à la définition du projet pédagogique des établissements d'enseignement supérieur agricoles publics ». La seconde étape date de 2013.

La loi précise que le ministre chargé de l'enseignement supérieur « assure, conjointement avec les autres ministres concernés, la tutelle des établissements d'enseignement supérieur relevant d'un autre département ministériel » (l'art. 5 modifie les art. L. 741-1 et L. 762-2 en envisageant la possibilité d'une tutelle conjointe avec le ministre de l'Agriculture) ; ainsi va-t-il participer à la définition de leur projet pédagogique et être associé aux accréditations et habilitations des établissements qui ne relèvent pas initialement de sa tutelle.

La loi ESR du 22 juillet 2013 ajoute à l'article L. 121-3 plusieurs alinéas consacrés à la stratégie nationale de l'enseignement supérieur (art. 15) et introduit dans le code de la recherche un article sur la stratégie nationale de la recherche (art. 15 ; C. rech., art. L. 111-6).

Issue du vocabulaire militaire, la stratégie est une démarche prospective visant à coordonner un ensemble d'actions en vue d'atteindre un objectif. Cette définition matérielle peut être complétée par une approche formelle. Si la prospective en matière d'enseignement supérieur et de recherche a pu avoir une dimension territoriale et se traduire par l'adoption d'une carte des formations supérieures et de la recherche qui devait être compatible avec les orientations du schéma des services collectifs de l'enseignement supérieur et de la recherche (malgré l'art. L. 614-3, abrogé), ces instruments ont toutefois été abandonnés (dans la pratique puis en droit avec l'abrogation de l'art. L. 614-3 par l'Ord. no 2021-1747 du 22 déc. 2021). Elle peut aussi avoir une ambition plus globale ; tel est le cas avec les documents adoptés en 2015, dénommés « stratégie nationale de l'enseignement supérieur » (StratNES) et « stratégie nationale de la recherche », réunis dans un Livre blanc, érigé sur la base d'un rapport, intitulé Pour une « société apprenante » (S. Béjean et B. Monthubert). Mais le contenu de ces documents s'apparentant à d'autres instruments inclus dans les lois de finances (MIRES) ou dans les lois de programmation (rapport annexé), les articles peuvent être lus comme des énoncés matériels.

La stratégie nationale de l'enseignement supérieur qui repose sur le principe selon lequel les EPSCP sont au centre du système de l'enseignement supérieur, est élaborée et révisée tous les cinq ans sous la responsabilité du MESRI, chargé de la coordination des actions concernant l'enseignement supérieur et la recherche. Elle se définit d'abord par son contenu ; elle énonce des priorités, doit comporter une programmation pluriannuelle des moyens (ce que font aussi les lois de finances pluriannuelles et les lois de programmation) dont elle fixe les principes de répartition. La loi insiste ensuite sur le processus. Les priorités arrêtées par le ministre doivent faire l'objet d'une concertation avec les partenaires culturels, sociaux et économiques, la communauté scientifique et de l'enseignement supérieur, les ministères concernés et les collectivités territoriales ; les commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat doivent être saisies avant la décision du ministre qui veille à la mise en œuvre de la stratégie nationale de l'enseignement supérieur. La stratégie et les conditions de sa mise en œuvre font l'objet d'un rapport biennal au Parlement. Il présente une vision consolidée de l'ensemble des financements publics et privés, au niveau national et par site, activité, filière et niveau d'études, ainsi qu'une évaluation des besoins de financement. Il analyse notamment, au regard de cette stratégie, les résultats des politiques mises en œuvre en faveur de la qualité de la vie étudiante, de la réussite et de l'insertion professionnelle des étudiants et peut également formuler des recommandations en vue de la révision périodique de cette stratégie.

Un article similaire figure au code de la recherche (art. L. 111-6, créé par l'art. 15 de la loi ESR). Il comporte une mention de la société civile et de la communauté scientifique avec lesquelles le ministre doit mener une concertation ; il mentionne les défis à relever, insiste sur la valorisation et l'innovation ; il précise que le ministre veille à sa cohérence avec la stratégie élaborée par l'Union européenne. Sa mise en œuvre passe par les contrats pluriannuels conclus par les organismes de recherche (EPST) et les établissements d'enseignement supérieur (EPSCP).

La loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020, dont le rapport annexé recourt à seize reprises à l'occurrence « stratégie », ne fait aucune référence aux documents StratNES et StratNR adoptés cinq ans plus tôt. Mais comme les lois de finances annuelles et de programmation pluriannuelle à travers les objectifs et les programmations de la MESRI, cette loi porte assurément une stratégie (matérielle) de l'enseignement supérieur et de la recherche.

[image: ]




Art. L. 123-1 Le service public de l'enseignement supérieur comprend l'ensemble des formations postsecondaires relevant des différents départements ministériels. 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 4) « Le ministre chargé de l'enseignement supérieur en assure la coordination. Il assure, conjointement avec les autres ministres concernés, la tutelle des établissements d'enseignement supérieur relevant d'un autre département ministériel et participe à la définition de leur projet pédagogique. A cette fin, il peut être représenté à leur conseil d'administration. Il est associé aux accréditations et habilitations de ces établissements. Des modalités complémentaires peuvent être prévues dans les statuts des établissements. 

« Une stratégie nationale de l'enseignement supérieur, comportant une programmation pluriannuelle des moyens, est élaborée et révisée tous les cinq ans sous la responsabilité du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Les priorités en sont arrêtées après une concertation avec les partenaires culturels, sociaux et économiques, la communauté scientifique et d'enseignement supérieur, les ministères concernés et les collectivités territoriales. Avant d'être arrêtées définitivement, elles sont transmises aux commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

« La stratégie nationale de l'enseignement supérieur repose sur le principe selon lequel les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel définis au titre I du livre VII de la troisième partie sont au centre du système d'enseignement supérieur. 

« Le ministre chargé de l'enseignement supérieur veille à la mise en œuvre de la stratégie nationale de l'enseignement supérieur. 

« Les principes de répartition des moyens entre les acteurs de l'enseignement supérieur sont définis par la stratégie nationale. 

« Cette stratégie et les conditions de sa mise en œuvre font l'objet d'un rapport biennal présenté au Parlement. Ce rapport présente une vision consolidée de l'ensemble des financements publics et privés, au niveau national et par site, activité, filière et niveau d'études, ainsi qu'une évaluation des besoins de financement. Les éléments quantitatifs de ce rapport sont composés de données sexuées. Ce rapport analyse notamment, au regard de cette stratégie, la situation des établissements d'enseignement supérieur ayant bénéficié des responsabilités et compétences élargies prévues aux articles (Ord. no 2021-1747 du 22 déc. 2021, art. 4) « L. 712-10, L. 762-5 » et L. 954-1 à L. 954-3. Il évalue l'impact du transfert de la gestion de la masse salariale sur la situation financière des établissements concernés. Il analyse les résultats des politiques mises en œuvre en faveur de la qualité de la vie étudiante, de la réussite et de l'insertion professionnelle des étudiants. Ce rapport peut également formuler des recommandations en vue de la révision périodique de cette stratégie. » 

BIBL. ▶ ATTALI, Pour un modèle européen d'enseignement supérieur, Rapport MENESR, 1998. – BERNARD, BRASSENS, CAGE, FITOUSSI et LE VERT, Rapport sur l'accueil des talents étrangers, Rapp. IGAENR-IGAE-IGA-IGF, no 2013-031, avr. 2013. – CHENUAUD-FRAZIER, L'éducation et la communauté européenne, Thèse, Univ. Paris 11, 1993. – GACEM, La France et la construction de l'Espace Européen de l'Enseignement Supérieur (EEES) depuis le début des années soixante à l'époque contemporaine, Thèse, Université de Paris 3, 2013. – GARRIGA COTS, Le droit à l'éducation au sein de l'UE comme droit de l'homme, Thèse, Univ. Paris 2, 2018. – GRILLE, La formation continue universitaire forme toujours plus de salariés, MENESR, DEPP, Note d'information, no 27, oct. 2016. – GROSBON, Le droit à l'enseignement supérieur et la libéralisation internationale du commerce des services, Thèse, Univ. Paris 10, 2008. – LE BRIS, Les universités à la loupe, Economica, 1986. – LECOQ, Intégration européenne et enseignement supérieur français : influences et mutations, Thèse, Univ. Lille 2, 1994. – MARTIN, La stratégie de Lisbonne et l'économie de l'éducation : vers l'émergence d'un cadre juridique européen des services de l'éducation ?, Thèse, Univ. Nantes, 2010. – MUSSELIN, L'évolution des universités depuis vingt ans, Doc. fr., 2003 ; Le Processus de Bologne : quels enjeux européens ?, in L'enseignement supérieur : une compétition mondiale ?, Revue internationale d'éducation, no 45, sept. 2007. – PERTEK, L'Europe des universités, AJDA 1990. 233 [image: ]. 

▶ Stratégie nationale : BÉJEAN et MONTHUBERT, Stratégie nationale de l'enseignement supérieur, Rapport d'étape remis au ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et au secrétaire d'État à l'enseignement supérieur et à la recherche, juill. 2014. – BONAFOUS-MURAT, FROMENT, Une internationalisation croissante des universités françaises, in CPU, 50 ans de transformations avec les universités françaises, CPU, 28 sept. 2021. 60. – BOSSARD, SHERRINGHAM et SAINT-GEOURS, Les objectifs et l'organistion de l'action internationale au ministère de l'éducation nationale et au ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, MEN-MESRI, Rapp. no 2018-001, janv. 2018. – La stratégie nationale de culture scientifique, technique et industrielle, MENESR – Min. cult. Com. : https ://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/CSTI/57/3/SNCSTSI_728573.pdf. – Une stratégie internationale pour l'enseignement supérieur français, Terra Nova, 24 févr. 2019 : http ://tnova.fr/system/contents/files/000/001/706/original/Terra-Nova_Note-Strategie-internationale_Ens-Sup_210219.pdf ?1550761979.

▶ Culture scientifique : CERVEL, BRESSON, CORMIER et GAUTHIER, La diffusion de la culture scientifique : bilan et perspectives, MENESR, Rapp. IGAENR no 2012-014, janv. 2012. – DE CONDORCET, Cinq mémoires sur l'instruction publique, 1791. Présentation, notes, bibliographie et chronologie par Coutel et Kintzler, Garnier-Flammarion, Coll. Texte intégral, 1994. – LÉVY-LEBLOND, La science expliquée à mes petits-enfants, Éd. du Seuil, 2014. – OLIVIER et LELEUX, Faire connaître et partager les cultures scientifiques, techniques et industrielles, un impératif, OPECST, Paris, janv. 2014. – Étude sur les représentations de la culture dans la population française : http ://www.culturecommunication.gouv.fr/ Politiques-ministerielles/Etudes-et-statistiques/ Publications/Collections-de-synthese/Culture-etudes-2007-2016/Les-representations-de-la-culture-dans-la-population-francaise-CE-2016-1. 

1. Premier grade de l'enseignement supérieur. Le décret qui crée de nouvelles séries au baccalauréat de l'enseignement du second degré ne remet pas en cause le fait que ce diplôme est le premier grade de l'enseignement supérieur. • CE 4 nov. 1977, [image: ] nos 98986, 00834 et 00835 A.

2. Notion de niveau d'enseignement supérieur. En vertu des art. 1er et 3 du Décr. du 23 nov. 1994, les classes préparatoires aux grandes écoles établies dans les lycées constituent des formations de premier cycle de l'enseignement supérieur et sont organisées en deux ans. • CE 11 févr. 2002, [image: ] no 227157 B. [image: ] Saisi du recours d'un établissement d'enseignement supérieur privé, le juge administratif a défini cette notion. Il considère ainsi que les quatre années d'enseignement de cet établissement formant un tout indivisible, cette qualification ne peut être refusée à la seule première année. • CAA Nantes, 3 mai 2006, [image: ] no 04NT01135 : AJDA 2006. 1851, concl. Artus [image: ]. 

3. Accès aux formations postsecondaires. Ont vocation à suivre un tel enseignement : les titulaires du baccalauréat, premier grade de l'enseignement supérieur. • CE 4 nov. 1977, [image: ] nos 98986, 00834 et 00835 A. [image: ] … Les titulaires d'un diplôme d'accès aux études universitaires (DAEU). • CE 10 nov. 1999, [image: ] no 199137. 

4. Conséquences de l'accès à une formation postsecondaire. Si, aux termes de la L. du 12 nov. 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur, « le droit de suffrage est réservé aux étudiants ayant satisfait aux exigences normales de la scolarité l'année précédente », cette disposition ne saurait avoir pour effet de priver du droit de suffrage les étudiants qui ont été régulièrement inscrits dans un établissement d'enseignement supérieur sans avoir eu à justifier d'un diplôme ou d'un titre obtenu avant leur entrée dans l'enseignement supérieur. Ainsi, les étudiants de première année de capacité en droit, dont l'inscription n'est subordonnée à aucune condition préalable d'études ou de diplômes, ne peuvent être exclus du droit de suffrage. • CE 25 févr. 1976, [image: ] no 99146 A.

5. Service public de l'enseignement supérieur. Mission. Collège privé ostéopathique. Un établissement privé dispensant un enseignement en ostéopathie et délivrant des diplômes permettant d'exercer une activité d'ostéopathe, qui doit être agréé par le ministre de la santé et qui est tenu de respecter les conditions alors prévues à l'art. 7 du Décr. du 25 mars 2007 relatif à la formation des ostéopathes et à l'agrément des établissements de formation, concernant notamment le contenu et la durée des unités de formation, l'engagement dans une démarche d'évaluation de la qualité de l'enseignement dispensé, l'élaboration d'un projet pédagogique et la composition de l'équipe pédagogique, assure une mission de service public. • CAA Bordeaux, 22 oct. 2020, [image: ] no 18BX02898 : AJDA 2021. 429 [image: ]. 

6. Service public de l'enseignement supérieur. Mission. Collège privé ostéopathique. Compétence du juge administratif. Si un tel établissement n'est pas doté de prérogatives de puissance publique, le refus de délivrance du diplôme de fin d'études d'ostéopathe peut être déféré au contrôle du juge administratif par la voie du recours pour excès de pouvoir dès lors que les textes réglementaires déterminent la durée et le contenu des programmes d'enseignement et les conditions de délivrance du diplôme et que cet établissement privé exerce ainsi son activité de service public dans un cadre entièrement prédéfini par le législateur et le pouvoir réglementaire général. • CAA Bordeaux, 22 oct. 2020, [image: ] no 18BX02898 : préc. note 5 [image: ]. 




Art. L. 123-2 Le service public de l'enseignement supérieur contribue : 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 6) « 1o A A la réussite de toutes les étudiantes et de tous les étudiants ; » 

1o Au développement de la recherche, support nécessaire des formations dispensées, (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 6) « à la diffusion des connaissances dans leur diversité » et à l'élévation du niveau scientifique, culturel et professionnel de la nation et des individus qui la composent ; 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 6) « 2o A la croissance et à la compétitivité de l'économie et à la réalisation d'une politique de l'emploi prenant en compte les besoins économiques, sociaux, environnementaux et culturels et leur évolution prévisible ; » 

3o (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 6) « A la lutte contre les discriminations, » à la réduction des inégalités sociales ou culturelles et à la réalisation de l'égalité entre les hommes et les femmes en assurant à toutes celles et à tous ceux qui en ont la volonté et la capacité l'accès aux formes les plus élevées de la culture et de la recherche. (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 6) « A cette fin, il contribue à l'amélioration des conditions de vie étudiante, à la promotion du sentiment d'appartenance des étudiants à la communauté de leur établissement, au renforcement du lien social et au développement des initiatives collectives ou individuelles en faveur de la solidarité et de l'animation de la vie étudiante. 

« 3o bis A la construction d'une société inclusive. A cette fin, il veille à favoriser l'inclusion des individus, sans distinction d'origine, de milieu social et de condition de santé ; » 

(L. no 2006-450 du 18 avr. 2006, art. 41) « 4o A la construction de l'espace européen de la recherche et de l'enseignement supérieur ; »

(L. no 2020-1674 du 24 déc. 2020, art. 41) « 4o bis A la sensibilisation et à la formation aux enjeux de la transition écologique et du développement durable ; »

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 6) « 5o A l'attractivité et au rayonnement des territoires aux niveaux local, régional et national ; 

« 6o Au développement et à la cohésion sociale du territoire national, par la présence de ses établissements ; 

« 7o A la promotion et à la diffusion de la francophonie dans le monde ; 

« 8o Au renforcement des interactions entre sciences et société. » 

BIBL. ▶ CATTANEO et WOLTER, La formation, un investissement rentable ? Des calculs récents montrent que les investissements dans la formation débouchent sur un avantage salarial global de plus de 8 %. Les formations du degré tertiaire sont les plus rentables, Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation, La vie économique, no 3/2018. – DE GAUDEMAR (entr.), La francophonie dans un monde universitaire en transformation, in Géopolitique des universités, Hérodote, 1er trim. 2018, no 168. 101. – SCHMIDT, RENAUDIN, PERRIN et SEDOUD, Universités et Territoires : un état des lieux des pratiques en termes de responsabilité sociétale des universités, ORSU, mars 2013. – STRASSEL, Les enjeux géopolitiques de la mondialisation universitaire, in Géopolitique des universités, Hérodote, 1er trim. 2018, no 168. 9. – Quelle incidence les différences de milieu social et culturel ont-elles sur l'accès à l'enseignement supérieur et la réussite des études ? OCDE, Indicateurs de l'éducation à la loupe, no 35, oct. 2015. – Les enjeux territoriaux de l'enseignement supérieur et de la recherche – Synthèse des travaux du bloc local pour l'Enseignement supérieur et la recherche [2014-2017] ; Les enjeux territoriaux de l'enseignement supérieur et de la recherche – Synthèse des travaux du bloc local pour l'Enseignement supérieur et la recherche [2017-2020]. 

▶ Territoires : BARON, Les transformations de la carte universitaire depuis les années 1960 : constats et enjeux, in Le mouvement social, Presses de Sciences Po, no 233, 2010/4. 93. – FELOUZIS (dir.), Les mutations actuelles de l'Université, PUF, 2003. – FREMONT, L'aménagement du territoire universitaire français, L'Espace géographique, t. 19-20-3, 1990. 193. – LECOCQ et DELAMARRE (dir.), Développement universitaire et développement territorial : l'impact du plan Université 2000 (1990-1995), DATAR, Doc. fr. 1998. – LIARD, Universités et Facultés, Revue internationale de l'enseignement, 1890. 107. – MOREAU et TESSON, Modalités et enjeux de l'insertion territoriale d'une université en ville moyenne. Approche à partir de la recherche scientifique à l'université de Pau et des Pays de l'Adour, Cybergeo, 2011. no 570. – NEMBRINI, Construire des parcours au plus près des territoires, Administration & Éducation, no 182, 2024/2. 95. – SAINT-JULIEN, L'université et l'aménagement du territoire, L'Espace géographique, t. 19-20-3, 1990. 206 ; Formation supérieure et hiérarchie urbaine, in de Gaudemar (dir.), Formation et développement régional en Europe, Doc. fr. 1991. 86. – Sur la baisse d'attractivité des universités situées dans les territoires ruraux : Rép. min. no 06774 : JO Sénat Q 2 nov. 2023, p. 6248. 

▶ Lutte contre les inégalités et discriminations : BALAUDE et BAILLAT, Université et économie sociale et solidaire, CPU, coll. Guide pratique, juin 2015. – BENNINGHOFF (dir.), Inégalités sociales et enseignement supérieur, de Boeck, 2012. – FERRY, A la tête de l'étudiant-e ? Les discriminations perçues dans l'enseignement supérieur, OVE Infos, no 35, sept. 2017. – HIRSCH, Diversité sociale et territoriale dans l'enseignement supérieur, MESRI, Rapp., 8 déc. 2020. – JAOUL-GRAMMARE, Évolution des inégalités de rendements éducatifs des diplômés du supérieur. Une comparaison Génération 1998 – Génération 2010, in CALMAND (dir), Rendement éducatif, parcours et inégalités dans l'insertion des jeunes. Recueil d'études sur la génération 2010, CEREQ, CEREQ Échanges, no 5, mai 2017. 149. – PELLISSIER, Principe de l'égal accès au service public de l'enseignement supérieur, Quot. jur., 6 mai 1997, no 36. – Avis pour un enseignement supérieur respectueux des droits fondamentaux : se doter des moyens de cette ambition, CNCDH, Ass. Gén. 27 mai 2021. – Lutter contre la haine et les discriminations anti-LGBT+ dans l'enseignement supérieur et la recherche, MESRI-CPU-CGE-CEDEFI-CPED, Guide 2021. – Égalité et lutte contre les discriminations. ESRI : chiffres-clés de l'égalité femmes-hommes (parution 2020), MESRI, 7 juin 2021. – Plan national d'actions pour l'égalité des droits, contre la haine et les discriminations anti-LGBT+ 2020-2023, Min. de l'Égalité entre les femmes et les hommes, de la Diversité et de l'Égalité des chances, DILCRAH, oct. 2020. – Baromètre sur les LGBTphobies dans l'enseignement supérieur en France, Caélif, 2020.

▶ Mobilité sociale : BONNEAU, CHAROUSSET, GRENET et THEBAULT, Quelle démocratisation des grandes écoles depuis le milieu des années 2000 ?, Institut d'études publiques, Rapp. IPP janv. 2021, no 30. – FONTANINI, PAIVANDI et RESVE, Mobilité sociale des étudiant-e-s de milieux populaires en Classes Préparatoires technologie et ATS, Rapp., Université de Lorraine, 15 janv. 2019. – HIRSCH, Diversité sociale et territoriale dans l'enseignement supérieur, Rapp., déc. 2020. – Ouverture sociale dans les grandes écoles, Conf. des grandes écoles, déc. 2019.

▶ Pour l'enseignement primaire et secondaire : V. aussi Bibl. [image: ] ss. art. L. 332-4.

1. Procédures de sélection. Respect du principe d'égalité. Si, pour des raisons de capacité d'accueil limitées, une université doit mettre en œuvre des modalités d'inscription particulières, ces dernières doivent respecter le principe d'égalité à l'accès au service public de l'enseignement supérieur entre les usagers. La procédure d'inscription par voie télématique, mise en œuvre par le conseil d'administration d'une université en 1996, consistait à retenir, dans l'ordre chronologique des connexions effectives, les confirmations de demandes d'inscription reçues sur un serveur « minitel », la date et l'heure précises auxquelles seraient prises en compte ces connexions ayant été annoncées à l'avance à tous les candidats. Une telle procédure méconnaît le principe de l'égalité de traitement entre ces candidats, eu égard aux conditions d'équipement télématique et informatique des intéressés, aux possibilités techniques de connexion et aux différences qui en résultent dans les conditions d'acheminement de leurs appels vers le serveur télématique de l'université. • CE, avis cont., 15 janv. 1997, [image: ] no 182777 A.

2. Procédures de sélection. Universités. Principes. V. notes [image: ] ss. art. L. 612-3. 

3. Procédures de sélection. Deuxième cycle. Master. V. notes [image: ] ss. art. L. 612-6.

4. Procédures de sélection. Troisième cycle. V. notes [image: ] ss. art. L. 612-7.

5. Procédures de sélection légales. V. notes [image: ] ss. art. L. 612-3. 

6. Procédures de sélection. Étudiants étrangers. V. notes [image: ] ss. art. L. 612-3.




Art. L. 123-3 (L. no 2007-1199 du 10 août 2007, art. 1er) Les missions du service public de l'enseignement supérieur sont :

1o La formation initiale et continue (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 7) « tout au long de la vie » ;

2o La recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de ses résultats (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 7) « au service de la société. Cette dernière repose sur le développement de l'innovation, du transfert de technologie lorsque celui-ci est possible, de la capacité d'expertise et d'appui aux associations et fondations, reconnues d'utilité publique, et aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et de développement durable ; » 

3o L'orientation (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 7) « , la promotion sociale » et l'insertion professionnelle ;

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 7) « 4o La diffusion de la culture humaniste, en particulier à travers le développement des sciences humaines et sociales, et de la culture scientifique, technique et industrielle ; » 

5o La participation à la construction de l'Espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche ;

6o La coopération internationale.

BIBL. ▶ Sur la formation continue : BECCHETTI-BIZOT, HOUZEL et TADDEI, Vers une société apprenante. Rapport sur la recherche et développement de l'éducation tout au long de la vie, MENESR, mars 2017. – GRILLE, La place de la formation continue universitaire s'affirme entre 2002 et 2004, MEN, Note d'information, no 07-29, juin 2007 ; En 2015, la formation continue universitaire a délivré près de 100 000 diplômes, MEN, DEPP, Note d'information, no 17. 22, oct. 2017. – LETROUBLON, La formation continue dans l'enseignement supérieur public en 2016, MESRI-SIES, Note d'information, du SIES no 19.03, févr. 2019. – RETTERER, Le contentieux relatif aux organismes de formation professionnelle continue, AJDA 2010. 2408 [image: ]. – SZYMANKIEWICZ, CAFFIN-RAVIER, CARAGLIO, GAVINI-CHEVET, AMBROGI et PRADEAUX, L'implication des universités dans la formation tout au long de la vie, Rapp. IGAENR, no 2014-061, juill. 2014. – Formation initiale et continue : quels enjeux pour une économie fondée sur la connaissance ?, Direction du trésor, Trésor-éco, no 165, mars 2016.

▶ Sur l'orientation et l'insertion professionnelle : CANZITTU, Comment l'éducation à l'orientation est-elle intégrée dans les systèmes scolaires ?, Cnesco, 2018. – DELAIR et RITZENTHALER, L'orientation des jeunes, Les avis du CESE, no 12, avr. 2018. – CHARLES et DELES, Quels parcours d'études pour quelle conception de l'enseignement supérieur ?, Cnesco, 2018. – GOUTEYRON, BERNADAUX et CAMOIN, S'orienter pour mieux réussir. Mission d'information sur l'information et l'orientation des étudiants des premiers cycles universitaires, Sénat, Rapport d'information, 1996-1997, no 81, nov. 1996. – GURGAND, L'orientation n'est pas une science exacte, Le Monde, 3 déc. 2024. 28. – LICHTENBERGER, L'université et l'insertion professionnelle, in L'Université française : une nouvelle autonomie, un nouveau management, Presses universitaires de Grenoble (PUG), coll. Libres cours, 2012. 455. – LUGNIER (pilote), FLEGES, WEIXLER, REY et LACROIX (particip.), L'orientation, de la quatrième au master, IGESR, Rapp. thématique annuel 2020. – PIOZIN, KRETCHNER, PICARONNY et REY, La mission d'insertion professionnelle de l'université : bilan dix ans après la loi relative aux libertés et responsabilités des universités, MESRI, Rapp. IGESR, no 2020-101, oct. 2020. – Comment l'école française aide-t-elle les élèves à construire leur orientation ?, Dossier de synthèse, Cnesco, 2018.

▶ Orientation comparaisons internationales : DUTERCQ, MICHAUT et TROGER, Quel bilan des politiques d'orientation en France et à l'étranger ?, Rapp. d'évaluation international, Cnesco, 2018.

▶ Sur l'innovation : V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 123-5.


COMMENTAIRE

Voir le commentaire [image: ] sous l'article L. 952-2.

[image: ]



1. Autres activités. Activités économiques. Le principe de spécialité qui s'applique à tout établissement public signifie que la personne morale, dont la création a été justifiée par la mission qui lui a été confiée, n'a pas de compétence générale au-delà de cette mission. Toutefois, ce principe ne s'oppose pas par lui-même à ce qu'un établissement public se livre à d'autres activités économiques à la double condition que d'une part ces activités annexes soient techniquement et commercialement le complément normal de sa mission principale et que d'autre part, ces activités soient à la fois d'intérêt général et directement utiles à l'établissement public, notamment par son adaptation à l'évolution technique, aux impératifs d'une bonne gestion des intérêts confiés à l'établissement, le savoir-faire des personnels, la vigueur de sa recherche et la valorisation de ses compétences, tous moyens mis au service de son objet principal. • CE, avis, 7 juill. 1994. [image: ] Le Conseil d'État a ainsi admis la présence de kinésithérapeutes au profit des étudiants et enseignants d'une UFR d'éducation physique et sportive. • CE 12 déc. 1994, [image: ] no 98455 B. [image: ] Même solution pour l'exploitation d'une librairie. • CE 10 mai 1996, [image: ] nos 142064 et 142066 A.[image: ] Pour l'implantation d'une agence bancaire dans les locaux d'une université : * Lettre DAJ B1 no 08-316 du 23 oct. 2008 : LIJ 2008, no 130, p. 22. 

2. Autres activités. Activités économiques. Gestion d'une épicerie solidaire. Complément des missions statutaires. Appui à la gestion par des associations étudiantes. Appel à projets. La DAJ a été saisie par une université de plusieurs questions relatives au mode de gestion d'une épicerie solidaire à destination des étudiants sur son campus. * Note DAJ B1 no 2024-012735, 12 déc. 2024 : LIJ 2025, no 234, p. 27.

3. Association. Création. Un président d'établissement d'enseignement supérieur avait sollicité l'avis de la DAJ sur la création, par son établissement, d'une association dont l'objet serait la promotion et la sensibilisation de l'art contemporain auprès des étudiants et des personnels. La DAJ, dans sa réponse, précise qu'il convient de s'assurer que l'objet de la mission entre dans les missions du service public de l'enseignement supérieur et s'inscrit dans le principe de spécialité de l'établissement. Les missions de l'association doivent donc être compatibles avec les dispositions des art. L. 123-3 et L. 123-6. Il importe aussi de vérifier si les services de l'établissement contrôlent ou pas cette association et lui procurent l'essentiel de ses ressources. Si tel était le cas, l'association devrait être regardée comme transparente, ses fonds auraient la qualité de deniers publics devant être maniés par un comptable public ou agissant sous son contrôle sous peine de gestion de fait. Par conséquent, si une telle association paraît possible au regard du principe de spécialité de l'établissement public, en revanche l'implication des services dans la gestion de cette association pourrait être qualifiée de gestion de fait par le juge des comptes. * Lettre DAJ B1 no 2010-216, 15 sept. 2010 : LIJ 2010, no 149, p. 20.




Art. L. 123-4 Le service public de l'enseignement supérieur offre des formations à la fois scientifiques, culturelles et professionnelles. 

A cet effet, le service public : 

1o Accueille les étudiants et concourt (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 8) « à leur réussite et » à leur orientation ; 

2o Dispense la formation initiale ; 

3o Participe à la formation continue ; 

4o Assure la formation des formateurs. 

L'orientation des étudiants comporte une information sur le déroulement des études, sur les débouchés, sur les passages possibles d'une formation à une autre. 

La formation continue s'adresse à toutes les personnes engagées ou non dans la vie active. Organisée pour répondre à des besoins individuels ou collectifs, elle inclut l'ouverture aux adultes des cycles d'études de formation initiale, ainsi que l'organisation de formations professionnelles ou à caractère culturel particulières. 

Missions du service public de l'enseignement supérieur. Par un Arr. du 25 nov. 1994, le ministre de l'enseignement supérieur avait institué dans chaque région un coordonnateur régional à la formation continue dans l'enseignement supérieur ; en lui donnant la mission d'« organiser et d'animer la coordination des actions de formation des établissements d'enseignement supérieur », le ministre a porté atteinte aux compétences reconnues à ces établissements dans le cadre de l'autonomie qui leur a été conférée par la L. du 26 janv. 1994. L'arrêté attaqué était dès lors sur ce point entaché d'illégalité. • CE 16 mars 1998, [image: ] no 165323 B. 




Art. L. 123-4-1 (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 9) Le service public de l'enseignement supérieur met à disposition de ses usagers des services et des ressources pédagogiques numériques. 

Les logiciels libres sont utilisés en priorité. 

BIBL. ▶ V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 611-8.




Art. L. 123-4-2 (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 20) Les établissements d'enseignement supérieur inscrivent les étudiants (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 27) « en situation de handicap » ou présentant un trouble de santé invalidant, dans le cadre des dispositions réglementant leur accès au même titre que les autres étudiants, et assurent leur formation en mettant en œuvre les aménagements nécessaires à leur situation dans l'organisation, le déroulement et l'accompagnement de leurs études. 

En application de l'art. L. 231-5 CRPA, le silence gardé pendant 2 mois par l'administration vaut décision de rejet pour une demande d'aménagement de la formation pour un étudiant présentant un handicap (Décr. no 2014-1274 du 23 oct. 2014, art. 1er).

BIBL. ▶ FRAISSE et GANGLOFF-ZIEGLER (dir.), La parole aux acteurs du handicap à l'université, CPU, juin 2014. – GEORGET et MOSNIER, La politique d'accueil des étudiants handicapés, Rapp. IGAENR, no 2006-050, juill. 2006 ; www.ladocumentationfrancaise.fr. – PASSERAT DE SILANS, La scolarisation des enfants handicapés et les aménagements d'épreuves, LIJ 2012, no 164, p. 17. – THOMAS-BION, Les étudiants et le handicap, Vie universitaire, no 102, févr. 2007. 29. – Enquête de la LME : l'accueil des étudiants handicapés à l'université, Vie universitaire, no 102, févr. 2007. 22. – Observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement : pour la lutte contre discriminations et handicap, Rapp. 2012. – La poursuite et la réussite des études supérieures pour les jeunes en situation de handicap, in Rapp. de la médiatrice de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, La médiation : plus de proximité pour plus d'équité, 2017. 

DÉROULEMENT DES EXAMENS

1. Aménagements. La Circ. du 22 mars 1994 du ministre de l'éducation nationale relative à l'organisation des examens et concours au bénéfice des étudiants handicapés se borne à adresser des recommandations aux autorités universitaires sur les aménagements susceptibles d'être apportés aux modalités de déroulement des épreuves pour permettre aux étudiants handicapés de participer aux examens dans des conditions adaptées à leur situation et dans le respect du principe d'égalité entre les candidats. Ces recommandations sont dépourvues de valeur normative. • CAA Paris, 8 nov. 2005, [image: ] no 02PA00582 : LIJ 2006, no 101, p. 11. [image: ] Une circulaire prévoit que les étudiants qui ne peuvent pas écrire à la main ou utiliser leur propre matériel sont assistés d'un secrétaire qui écrira sous leur dictée. La Halde a été saisie par un étudiant tétraplégique qui estimait avoir été pénalisé lors d'une épreuve informatique car les secrétaires qui l'assistaient n'avaient pas un niveau suffisant. La Halde demande au ministre de modifier la circulaire pour prévoir une assistance assurée prioritairement par un enseignant de la discipline ou à défaut par un secrétaire ayant un niveau suffisant. • HALDE 1er sept. 2008, [image: ] délib. no 2008-170 : AJDA 2008. 1916 [image: ]. 

2. Examens. Situations de handicap. Demande d'aménagement des épreuves. Conditions. Principe d'égalité entre les candidats. Méconnaissance de la liberté de conscience et du principe de non-discrimination (absence). Une étudiante de BTS dans la spécialité diététique, souffrant de troubles du comportement alimentaire, contestait le refus d'aménagement qu'elle sollicitait pour l'épreuve pratique de techniques culinaires afin de lui permettre de composer sur des recettes adaptées ne comportant aucun produit d'origine animale. Le juge rappelle qu'aucun arrêté ministériel ne prévoyait la possibilité, pour le recteur, d'accorder à une candidate la possibilité de composer sur un sujet différent de celui des autres candidats comportant notamment l'élaboration d'une recette adaptée sans produit d'origine animale (absence d'erreur de droit ou d'erreur d'appréciation du recteur). Le juge poursuit en jugeant que l'adaptation sollicitée aurait eu pour effet de faire bénéficier la requérante d'un sujet d'examen différent de celui des autres candidats au BTS de cette spécialité et aurait ainsi porté une atteinte excessive au principe d'égalité entre les candidats en vertu duquel tous les candidats à un même diplôme doivent composer sur des sujets identiques. Par suite, il juge qu'au regard des contraintes liées à l'organisation matérielle de l'épreuve pratique de cuisine qui font obstacle à ce qu'un candidat puisse obtenir une adaptation d'épreuve à raison de ses convictions personnelles, la requérante n'est pas fondée à invoquer la méconnaissance de sa liberté de conscience et du principe de non-discrimination. • TA Nancy, 25 janv. 2024, [image: ] no 2302348 : LIJ 2024, no 230, mai 2024, p. 5.

3. Respect du principe d'égalité entre les candidats. Il appartient aux personnes affectées d'un handicap permanent ou non, qui se présentent à des épreuves d'examen ou de concours, de demander, avant qu'elles ne débutent, à l'institution qui les organise, de procéder aux adaptations rendues nécessaires par leur handicap, dès lors que ces adaptations sont conformes au principe d'égalité entre les candidats. • CE 25 mai 2007, [image: ] no 289050 B. [image: ] En refusant la demande d'un étudiant, présentée neuf jours après les examens, de passer ceux-ci sous forme orale, l'université, loin de méconnaître le principe d'égalité entre les candidats handicapés et les candidats valides, s'y est conformée et n'a pas méconnu, en tout état de cause, les dispositions de la Circ. du 22 mars 1994 relative à l'organisation des examens et concours au bénéfice des étudiants handicapés, qui définissent les conditions d'application de ce principe. L'université n'était donc tenue ni de lui proposer d'autres modalités d'examen adaptées à son état, ni de le faire bénéficier de la deuxième session prévue par les textes. • CE 25 mai 2007, [image: ] no 289050 B. 

4. Responsabilité de l'administration. Absence d'aménagement des épreuves. Faute. L'autorité organisatrice d'un concours qui ne met pas en œuvre les aménagements d'épreuves adaptés au handicap d'un candidat commet une faute de nature à engager la responsabilité de l'administration. En l'espèce, le requérant s'était rapprochée du service chargé de l'organisation du concours plusieurs mois avant les épreuves afin de pouvoir bénéficier des aménagements rendus nécessaires par son handicap. Elle a notamment produit à l'appui de sa demande un avis médical établi par un médecin agréé par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), précisant la nature des aménagements appropriés et préconisant, notamment, la mise à disposition d'un ordinateur et l'assistance d'une tierce personne durant les épreuves. Le service a accusé réception de la demande en indiquant que le dossier était complet et ne nécessitait pas l'envoi de documents complémentaires. Toutefois, lors des épreuves, la requérante a été privée de tout matériel informatique. Par ailleurs, si elle a pu bénéficier, pour la rédaction de ses copies, de l'assistance d'une tierce personne, cette dernière ne disposait d'aucune qualification particulière dans le champ disciplinaire des épreuves du concours. Le tribunal a considéré que le service chargé de l'organisation du concours, en privant la requérante de l'un des aménagements préconisés par la MDPH et en lui apportant une aide humaine inadaptée à la nature des épreuves, a commis une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique. • TA Paris, 12 juill. 2019, [image: ] no 1814897. 




Art. L. 123-5 Le service public de l'enseignement supérieur s'attache à développer et à valoriser, dans toutes les disciplines et, notamment, les sciences humaines et sociales, la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la technologie. 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 10) « Il soutient la valorisation des résultats de la recherche au service de la société. A cet effet, il veille au développement de l'innovation, du transfert de technologie lorsque celui-ci est possible, de la capacité d'expertise et d'appui aux associations et fondations, reconnues d'utilité publique, et aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et du développement durable. 

« Il assure la liaison nécessaire entre les activités d'enseignement, de recherche et d'innovation. » Il offre un moyen privilégié de formation à la recherche et par la recherche. (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 10) « A cette fin, il assure le développement continu de l'innovation et de l'expérimentation pédagogiques en son sein. Il favorise les interactions entre sciences et société. Il facilite la participation du public à la prospection, à la collecte de données et au progrès de la connaissance scientifique. » 

(Ord. no 2004-545 du 11 juin 2004, art. 4) « Il participe à la politique de développement scientifique et technologique, reconnue comme priorité nationale, en liaison avec les grands organismes nationaux de recherche. Il contribue à la mise en œuvre des objectifs définis par le code de la recherche. » 

Il concourt à la politique d'aménagement du territoire par l'implantation et le développement dans les régions d'équipes de haut niveau scientifique. Il renforce les liens avec les secteurs socio-économiques publics et privés. 

Il améliore le potentiel scientifique de la nation en encourageant les travaux des jeunes chercheurs et de nouvelles équipes en même temps que ceux des formations confirmées, en favorisant les rapprochements entre équipes relevant de disciplines complémentaires ou d'établissements différents, en développant diverses formes d'association avec les grands organismes publics de recherche, en menant une politique de coopération et de progrès avec la recherche industrielle et l'ensemble des secteurs de la production. 

Les conditions dans lesquelles les établissements (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 10) « et les regroupements mentionnés au 2o de l'article L. 718-3 » qui participent à ce service public assurent, par voie de convention, des prestations de services, exploitent des brevets et licences et commercialisent les produits de leurs activités sont fixées par leurs statuts. En vue de la valorisation des résultats de la recherche dans leurs domaines d'activité, ils peuvent, par convention et pour une durée limitée avec information de l'instance scientifique compétente, fournir à des entreprises ou à des personnes physiques des moyens de fonctionnement, notamment en mettant à leur disposition des locaux, des équipements et des matériels, dans des conditions fixées par décret [V. art. D. 123-2 [image: ] s.] ; ce décret définit en particulier les prestations de services qui peuvent faire l'objet de ces conventions, les modalités de leur évaluation et celles de la rémunération des établissements (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 10) « et des regroupements mentionnés au même 2o ». 

Les activités mentionnées au précédent alinéa peuvent être gérées par des services d'activités industrielles et commerciales (L. no 2006-450 du 18 avr. 2006, art. 22) « dans les conditions fixées par l'article L. 714-1 [image: ] ». Pour le fonctionnement de ces services et la réalisation de ces activités, les établissements peuvent recruter, dans des conditions définies, en tant que de besoin, par décret en Conseil d'État [V. art. R. 123-8 s. [image: ]], des agents non titulaires par des contrats de droit public à durée déterminée ou indéterminée. 

Sur les conditions dans lesquelles les établissements publics à caractère scientifique et technologique et les établissements d'enseignement supérieur peuvent fournir des moyens de fonctionnement à des entreprises ou à des personnes physiques, V. art. D. 123-2 s. [image: ] 

Sur les services d'activités industrielles et commerciales des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, V. art. D. 714-83 s. [image: ] 

Sur la prime d'intéressement des agents publics liée à la création d'un logiciel ou à la découverte d'une obtention végétale, V. C. rech., art. D. 532-2 s. [image: ]

Sur la prime d'intéressement et la prime au brevet d'invention attribuées à certains fonctionnaires et agents de l'État et de ses établissements publics auteurs d'une invention, V. CPI, art. R. 611-14-1. — CPI.

Pour un motif de bonne administration, sont exclues du champ d'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique les demandes relatives aux recrutements et aux candidatures des agents non titulaires des services d'activités industrielles et commerciales (SAIC) des établissements d'enseignement supérieur (Décr. no 2015-1410 du 5 nov. 2015).

BIBL. ▶ ADNOT, Les SATT : des structures de valorisation de la recherche publique qui doivent encore faire la preuve de leur concept, Sén., Rapp. d'information, no 683 (2016-2017), 26 juill. 2017. – BLÉMONT, PIMMEL et ELBAUM, Le « modèle économique » des instituts hospitalo-universitaires, Rapp. IGAS-IGAENR, no 2016-095, déc. 2016. – BOURGOU, La loi du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche, LPA 2000, no 37. 12. – COULHON, Les investissements d'avenir et la transformation de l'enseignement supérieur français : premier bilan, in L'Université française : une nouvelle autonomie, un nouveau management, Presses universitaires de Grenoble (PUG), coll. Libres cours, 2012. 510. – DENISSE, Université et recherche, RFDA 1980. 835. – DURANTON, LEGEAIS et MAURIN, La valorisation de la recherche, Rapport Comité national d'évaluation, 1999. – FINANCE, FOUCHER, BILLI RIZZA, SCHOTT-CARRIÈRE, GOIFFON, COVO, MOGUEROU, MAURICE et DUPAS, Mémento des programmes européens 2014-2020 pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation. Outils stratégiques à l'intention des responsables et des différents acteurs des établissements d'enseignement supérieur et de recherche, CPU, mars 2014. – HELMLINGER, Innovation et recherche. Loi no 99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche, AJDA 2000. 72 [image: ]. – HODEMON et WISLER, Le service d'activités industrielles et commerciales : une innovation bienvenue ?, AJDA 2003. 165 [image: ]. – LE DÉAUT, Refonder l'université, dynamiser la recherche, Rapport au Premier ministre, janv. 2013. – OBERDORFF, Le droit, la démocratie et la maîtrise sociale des technologies, RD publ. 1992. 983. – ROUBAN, L'État et la science. La politique publique de la science et de la technologie, Éditions du CNRS, 1988. – SEVINO, Le concours apporté par les chercheurs publics aux entreprises privées, AJDA 2003. 162 [image: ]. – Cour des comptes, Valorisation de la recherche dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique. Rapport public particulier, Éditions du Journal officiel, 1997. – Les universités et l'innovation. Agir pour l'économie de la société, Actes du colloque de la Conférence des présidents d'université, Lyon 21-23 mai 2014, CPU, 31 oct. 2014.




Art. L. 123-6 Le service public de l'enseignement supérieur a pour mission le développement de la culture et la diffusion des connaissances et des résultats de la recherche. 

Il favorise l'innovation, la création individuelle et collective dans le domaine des arts, des lettres, des sciences et des techniques. Il assure le développement de l'activité physique et sportive et des formations qui s'y rapportent. 

Il veille à la promotion et à l'enrichissement de la langue française et des langues et cultures régionales. Il participe à l'étude et à la mise en valeur des éléments du patrimoine national et régional. Il assure la conservation et l'enrichissement des collections confiées aux établissements. 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 11) « Il promeut des valeurs d'éthique, de responsabilité et d'exemplarité. 

« Il mène une action contre les stéréotypes sexués, tant dans les enseignements que dans les différents aspects de la vie de la communauté éducative. » 

Les établissements qui participent à ce service public peuvent être prestataires de services pour contribuer au développement socio-économique de leur environnement. Ils peuvent également assurer l'édition et la commercialisation d'ouvrages et de périodiques scientifiques ou techniques ou de vulgarisation, ainsi que la création, la rénovation, l'extension de musées, de centres d'information et de documentation et de banques de données. Ils sont autorisés à transiger au sens de l'article 2044 du code civil et à recourir à l'arbitrage en cas de litiges nés de l'exécution de contrats passés avec des organismes étrangers, dans des conditions fixées par décret [V. art. D. 123-9 s. [image: ]]. 

BIBL. ▶ DREYFUS, Une personne publique peut-elle voir sa responsabilité engagée pour diffusion de contrefaçon ?, AJDA 2007. 2441 [image: ]. – SCHMIDT, RENAUDIN, PERRIN et SEDOUD, Universités et Territoires : un état des lieux des pratiques en termes de responsabilité sociétale des universités, ORSU, mars 2013.

▶ Éthique : Libertés et responsabilités dans la recherche académique, Comité d'éthique du CNRS (COMETS), Avis no 2018-35, 1er févr. 2018. – Quelles nouvelles responsabilités pour les chercheurs à l'heure des débats sur la post-vérité ?, Comité d'éthique du CNRS (COMETS), Avis no 2018-37, 12 avr. 2018. – V. aussi notes C. rech, art. L. 211-1 [image: ]. – Rapport sur les manifestations idéologiques à l'Université et dans la Recherche, Observatoire du décolonialisme et des idéologies identitaires, 2021 ; 2023.

1. Cours polycopiés. L'art. 7 du Décr. du 6 juin 1984 modifié précise que les professeurs des universités ont vocation prioritaire à assurer leur service d'enseignement sous forme de cours. Le cours dispensé par un professeur et mis par écrit par lui sous la forme d'un polycopié constitue une œuvre de l'esprit au sens du premier alinéa de l'art. L. 111-1 CPI. Toutefois, la conception et la réalisation de cet ouvrage sont intervenues dans le cadre de l'exécution des obligations de service public du requérant et son objet est le contenu même de ces obligations. Dès lors, si le cours polycopié en question a été réalisé de la propre initiative du requérant, il doit être regardé comme faisant partie par nature du cours que celui-ci avait pour vocation d'assurer. • CAA Versailles, 15 mars 2007, [image: ] no 04VE338 : AJDA 2007. 918, concl. Pellissier [image: ]. 

2. Droit d'auteur des étudiants. Responsabilité de l'université. La mission de diffusion des résultats de la recherche n'est susceptible d'être assurée que dans le respect du droit exclusif de divulgation reconnu aux étudiants, auteurs des écrits scientifiques concernés. Il appartient donc à l'université qui diffuse un mémoire ou une thèse, notamment par la consultation sur place en bibliothèque, d'apporter la preuve de l'autorisation de diffusion qui lui a été délivrée par l'auteur du mémoire ou de la thèse, le dépôt par les étudiants de leurs travaux auprès de l'établissement d'enseignement supérieur dans le cadre de leur soutenance n'emportant pas à lui seul autorisation de divulgation. • TA Toulouse, 4 nov. 2008, [image: ] no 0400129 : AJDA 2009. 384, concl. Truilhé [image: ]. 

Sur la question des droits d'auteurs des enseignants-chercheurs, V. aussi notes ss. art. L. 952-2 [image: ]. 




Art. L. 123-7 Le service public de l'enseignement supérieur contribue, au sein de la communauté scientifique et culturelle internationale, au débat des idées, au progrès de la recherche et à la rencontre des cultures. (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 12) « Il promeut, aux plans européen et international, un meilleur partage des savoirs et leur diffusion auprès des sociétés civiles. Il encourage les coopérations transfrontalières et incite, à cet effet, les établissements d'enseignement supérieur implantés dans les collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution à contribuer au rayonnement international des départements et régions d'outre-mer. Il favorise le développement de parcours comprenant des périodes d'études et d'activités à l'étranger sans porter préjudice au déroulement de carrière ou d'études des personnels et étudiants concernés. Il favorise également l'accueil des personnels de recherche étrangers pour la durée de leurs missions scientifiques. Il assure l'accueil des étudiants étrangers, en lien avec le réseau des œuvres universitaires et scolaires mentionné à l'article L. 822-1 et l'établissement public mentionné à l'article 6 de la loi no 2010-873 du 27 juillet 2010 relative à l'action extérieure de l'État ainsi que leur formation. Il soutient le développement des établissements français et des enseignements en langue française à l'étranger ainsi que le développement de services et ressources pédagogiques numériques favorisant la connaissance et la promotion de la langue française. » Il concourt au développement de centres de formation et de recherche dans les pays qui le souhaitent. (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 12) « Il favorise l'orientation vers l'enseignement supérieur français des élèves français scolarisés à l'étranger et des élèves étrangers scolarisés dans des établissements d'enseignement français à l'étranger. » Les programmes de coopération qu'il met en œuvre permettent notamment aux personnels français et étrangers d'acquérir une formation aux technologies nouvelles et à la pratique de la recherche scientifique. 

Dans le cadre défini par les pouvoirs publics, les établissements qui participent à ce service public passent des accords avec des institutions étrangères ou internationales, notamment avec les institutions d'enseignement supérieur des différents États et nouent des liens particuliers avec celles des États membres (Ord. no 2008-1304 du 11 déc. 2008, art. 1er) « de (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 12) « l'Union » européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen » et avec les établissements étrangers qui assurent leurs enseignements partiellement ou entièrement en langue française. (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 12) « Ces accords visent à la délivrance de diplômes nationaux ou d'établissement, conjointement ou non avec des établissements d'enseignement supérieur à l'étranger. » 

Sur la rémunération de services de formation proposés dans le cadre de leur mission de coopération internationale par les établissements publics d'enseignement supérieur, V. art. D. 719-181 s. [image: ]

BIBL. ▶ International : BERNARD, Le soft power des étudiants étrangers, Le Monde, 20-21 avr. 2024. 30. – CHARLES et DELPECH, Investir dans l'internationalisation de l'enseignement supérieur, Rapp. France Stratégie, 27 janv. 2015. – FROMENT, Relations et politiques internationales, in Les universités en France. Fonctionnement et enjeux (dir.), PURH (Presses des universités de Rouen et du Havre), 2012. 145. – RAMANANTSOA, DELPECH et DIAGNE (collab.), L'enseignement supérieur français par-delà les frontières. L'urgence d'une stratégie, France Stratégie, Rapp. sept. 2016. – C. comptes, Écoles françaises à l'étranger, réf. no 63663, 24 mai 2012 ; L'enseignement français à l'étranger, réf. no 66854, 3 juill. 2013 ; C. comptes, Le réseau culturel de la France à l'étranger, Communication au président de l'Ass. nat. pour le comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques, sept. 2013. – Flux internationaux d'étudiants : quatre fois plus nombreux qu'en 1975, MESR, Note d'information, no 11.11, juill. 2011. 

▶ Europe : ATTALI, Pour un modèle européen d'enseignement supérieur, Rapport MENESR, 1998. – CHENUAUD FRAZIER, L'éducation et la communauté européenne, Thèse, Univ. Paris 11, 1993. – CICCHELLI, L'Esprit cosmopolite : voyages de formation des jeunes en Europe, Presses de Sciences Po, 2012. – DELAUNAY, De l'Europe des universités aux universités européennes, AJDA 2017. 1913 [image: ]. – FLOC'H, En vingt ans, le programme d'échanges Erasmus a créé un esprit européen, Le Monde, 2 juin 2009. 8. – MARMOUYET, Erasmus+ : l'Europe conviée à aller plus loin, Le Monde Universités et grandes écoles, 26 mai 2016, p. 3. – MUSSELIN, Le Processus de Bologne : quels enjeux européens ?, in L'enseignement supérieur : une compétition mondiale ?, Revue internationale d'éducation, no 45, sept. 2007. – PERTEK, L'Europe des universités, AJDA 1990. 233 [image: ]. – PERUCCA, L'essoufflement d'Erasmus, Le Monde, 10 déc. 2008. 2 ; L'expansion de l'espace européen des facs, Le Monde Éducation, 16 avr. 2009. 3 ; Le Processus de Bologne attise la fronde universitaire, Le Monde, 11 avr. 2009. 2. – RODRIGUES PENEDA DA SILVA, L'accès à l'enseignement supérieur en Europe – Analyse comparée des systèmes d'accès à l'enseignement supérieur et de leur management, Thèse, Univ. Paris-Saclay (ComUE), 2018. – TOADER et RAKOCEVIC, Les objectifs de l'Union européenne en matière d'éducation et de formation pour 2030 : où en est la France en 2024 ?, DEPP, Note d'information, no 24.18, mai 2024. – Mémento des programmes européens 2014-2020 pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation. Outils stratégiques à l'intention des responsables et des différents acteurs des établissements d'enseignement supérieur et de recherche, CPU, mars 2014. – La coopération européenne en éducation et en formation : valeur ajoutée et effets, L'Observatoire Erasmus+, notes, no 6, nov. 2017. – Concl. du Conseil sur l'initiative « universités européennes » – Mettre en relation l'enseignement supérieur, la recherche, l'innovation et la société pour jeter les bases d'une nouvelle dimension pour l'enseignement supérieur, Conseil de l'Union européenne, no 8658/21, 17 mai 2021.

▶ Europe-Bologne : BEAUCHER et CHARVET, Bibliographie : L'Europe de l'enseignement supérieur : quels enjeux pour les étudiants ?, CIEP, déc. 2017. – FOURNIER et RAKOCEVIC, Le bilan annuel de la stratégie européenne en matière d'éducation et formation (« EF 2020 »), MEN-DEPP, Note d'information, no 19-09, mars 2019. – Le processus de Bologne et la construction de l'Espace européen de l'enseignement supérieur (23 fiches), MESRI. – Combined evaluation of Erasmus+ and predecessor programmes, Final report, European Commission, 2017.

▶ Sur les universités européennes : V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 123-7-1.

▶ Mobilité : ALBERT, BIENVENU, HIVERT et STROOBANTS, L'Europe peine à enrayer la fuite des cerveaux, Le Monde, 19 déc. 2024. 19. – BALATORE, Erasmus et la mobilité des jeunes européens, PUF, coll. Éducation et société, 2010. – BONO-VANDORME et DEPREZ-AUDEBERT, Bilan et les perspectives d'Erasmus+, Ass. Nat., Rapp. information no 3646, 9 déc. 2020. – CALMAND, ROUAUD et SULZER, Séjours à l'étranger en cours d'études, une plus-value sur l'insertion en France ?, Céreq, Bref du Céreq, no 348, juill.-août 2016. – ECKHARDT, JUNGBLUT, PIETKIEWICZ, STEINHARDT, VUKASOVIC et SANTA, Refugees Welcome ? Recognition of qualifications held by refugees and their access to higher education in Europe – country analyses, European Students' Union, avr. 2017. – FARRENG (rapp.), La mise en œuvre de mesures d'inclusion dans le cadre d'Erasmus+ 2014-2020, Parl. Eu, comm. culture et éducation, no A9-0158/2022, 23 mai 2022. – GARCIA-PEÑALOSAA et WASMERB, Préparer la France à la mobilité internationale croissante des talents, Les notes du conseil d'analyse économique, no 31, mai 2016. – HAUSCHILDT, What are the obstacles to student mobility during the decision and planning phase ?, Eurostudent.eu, Intelligence brief no 02/2016. – Le genre et la mobilité étudiante internationale, Campus France, Les notes, no 52, sept. 2016. – Mobilité internationale. Enquête nationale. Conditions de vie des étudiants 2013, Observatoire national de la vie étudiante, juill. 2016. –  GUILHEM-DUCLEON, LIEGEOIS et MONTEAU, La mobilité étudiante Erasmus + dans l'enseignement supérieur, in L'état de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en France, MESRI, no 14, avr. 2021. – C. comptes européenne, Éducation : les programmes sont alignés sur les objectifs de l'UE mais la mesure de la performance est insuffisante. Accompagné des réponses de la Commission, Rapport spécial no 16/2016 (présenté en vertu de l'article 287, paragraphe 4, deuxième alinéa, du TFUE), 2016. – Une vision commune de l'enseignement secondaire et supérieur pour tous en Europe, Union des étudiants européens, juin 2016. – Les actions des conseils régionaux en faveur de la mobilité internationale des jeunes, Rapport de l'ARF 2005. – La mobilité sortante des étudiants de France : Un marqueur social, des attentes, des contraintes et des opportunités. 26 000 étudiants témoignent, Campus France, Les notes, no 48, févr. 2016. – Mobilité internationale étudiante. Pourquoi le rang de la France varie-t-il entre 2012 et 2013 ?, Campus France, note oct. 2016. – La mobilité internationale des étudiants européens, Campus France, Les notes, HS, no 17, juin 2017. – L'internationalisation des études de doctorat et de master, OCDE, Indicateurs de l'éducation à la loupe, no 39, févr. 2016. – Les États-Unis et la mobilité étudiante internationale, Campus France, Les notes, no 53, mai 2017 ; Développement de l'employabilité et des aptitudes citoyennes au cours d'une mobilité Erasmus, Observatoire Erasmus, Agence Erasmus+, Notes, no 4, mai 2017. – Erasmus+ et les Français : résultats et perspectives dans la cadre des élections législatives et de la relance européenne, Agence Erasmus+, Dossier de presse mai 2017. – The Guild's recommendations for Erasmus+ Empowering citizens and raising the aspirations for European higher education, The Guild of European Research-Intensive Universities, 2017. – Erasmus +, Résultats d'Erasmus+ en France en 2018, Rapp. d'activité. – La mobilité étudiante dans le monde. Chiffres clés, Campus France, avr. 2024.

▶ Accueil des étudiants étrangers. Attractivité : ANDRIAMBELO, Les étudiants en quête d'un titre de séjour attirés par les écoles privées, Le Monde, 26-27 mai 2024. 15. – ARTUS, Statut ou qualité d'étudiant ? La jurisprudence administrative en matière de refus des étrangers inscrits en capacité en droit, Gaz. Pal. 1993. 2. Doctr. 1289. – BELLAN, La France n'est pas la meilleure terre d'accueil, Le Monde Campus, 5 nov. 2005. 18. – BENOIT et BECQUART, Les étudiants étrangers en France. Enquête sur la perception et les attentes, en matière de services, des étudiants étrangers en mobilité en France. Vague 3. Rapport de résultats, Campus France, 12 déc. 2017. – BERNARD, BRASSENS, CAGE, FITOUSSI et LE VERT, Rapport sur l'accueil des talents étrangers, Rapp. IGAENR 2013-031, IGF M-022-03, avr. 2013. – BLANCHET, GILLET, PHAM, STRASSEL et ZALIO, Rapp. de la mission de concertation sur la stratégie « Bienvenue en France », févr. 2019. – BRINDEAU et LENNE, L'accueil des étudiants étrangers en France, Ass. Nat., Rapp. d'information no 1763, 13 févr. 2019. – NDAO et VINET, Les étudiants en mobilité internationale dans l'enseignement supérieur, in L'état de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation en France, MESRI, no 14, avr. 2021. – CERISIER-BEN GUIGA et BLANC, L'accueil des étudiants étrangers : l'université, un enjeu international pour la France, Sénat, Rapport d'information, 2004-2005, no 446, juin 2005. – CHAIGNON, Derrière l'attractivité des étudiants internationaux en France, un enjeu économique, L'Étudiant EducPros, 7 févr. 2023. – COHEN, Accueil des étudiants étrangers en France, Rapport MENESR, 2001. – COLLAS, Étudiants chinois. La grande loterie, Le Monde, 25 févr. 2011. 17. – LE BRIS, Les universités à la loupe, Economica, 1986. – LEFEUVRE, Les étudiants étrangers en mobilité de diplôme universitaire en 2017-2018, MESRI – SIES, Note Flash du SIES, no 4, févr. 2019. – TURPIN, Étudiants, Rép. intern. Dalloz, 2010. – VANCO, Mobilité étudiante : la France séduit toujours, mais pour combien de temps ?, Institut Montaigne, Des idées pour demain, 24 mars 2016. – SZYMANKIEWICZ, BOUTET-WAISS, LUC, ROIGNOT et SIMON, Les conditions d'inscription et d'accueil des étudiants étrangers dans les universités, Rapport MEN, no 2005-023, juin 2005. – Stratégies de développement de la mobilité internationale des étudiants et attractivité de l'enseignement supérieur français, Rapport annuel 2003-2004 du Conseil national pour le développement de la mobilité internationale des étudiants, MEN, 2004. – Rapport d'information sur l'accueil des étudiants étrangers en France, Sénat, no 446, 2005. – Le droit des étudiant-e-s étranger-e-s en France, GISTI, coll. Les cahiers juridiques, mars 2011. – Flux internationaux d'étudiants : quatre fois plus nombreux qu'en 1975, MESR, Note d'information, Enseignement supérieur & Recherche, no 11.11, juill. 2011. – New rules to attract non-EU students, researchers and interns to the EU, European parliament, Plenary sessions, 11 mai 2016. – Les sites internet des universités françaises : comment sont accueillis et informés les étudiants étrangers ?, Campus France, Les notes, no 51, juill. 2016. – Le livre blanc de l'attractivité de la France. Pour se repérer entre réalités et perceptions. Classements économiques internationaux 2016. Compétitivité, Attractivité, Innovation et Enseignement supérieur, Business France, 2016. – Près de 3 millions d'étudiants en mobilité internationale dans l'OCDE, MESR, Note d'information, no 16-03, juin 2016. – C. comptes, Une évaluation de l'attractivité de l'enseignement supérieur français pour les étudiants internationaux, Rapp. public thématique, mars 2025.

▶ Sur la situation des échanges universitaires avec des universités britanniques post-Brexit : V. Rép. min. no 07795 : JO Sénat Q 24 août 2023, p. 5054 ; Impact du Brexit et de la sortie d'Erasmus+ sur les échanges universitaires France-Grande-Bretagne, Rép. min. no 00853 : JO Sénat Q 5 déc. 2024, p. 4714. 

▶ Sur les droits d'inscription des étudiants étrangers : V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 719-4. 

I. CONDITIONS D'INSCRIPTION DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS

1. Autonomie des universités. En fixant les conditions d'inscription des étudiants étrangers dans les universités françaises par décret et arrêtés, le gouvernement ne fait que définir le cadre de l'exercice de l'action internationale de ces établissements. Il ne porte donc pas atteinte à leur autonomie. • CE 14 mars 1986, [image: ] no 65241 A. [image: ] Il résulte des dispositions de l'art. 16 du Décr. du 13 mai 1971 relatif à l'inscription des étudiants dans les universités que, seuls, les établissements d'enseignement supérieur sont compétents pour statuer sur la demande d'inscription formée par un étudiant étranger. • CE 26 janv. 2007, [image: ] no 280912 B. 

2. Pouvoirs des services académiques. Les dispositions législatives prévoient qu'un étranger puisse être admis, au moins à titre provisoire, dans un établissement d'enseignement avant d'avoir obtenu un premier titre de séjour. Les autorités académiques ne peuvent donc subordonner l'inscription d'un candidat à des études en France à la possession d'un titre de séjour. • CE 24 janv. 1996, [image: ] no 153746 A. 

3. Carte de séjour temporaire « étudiant ». Principe. L'étudiant poursuivant des études en France doit être titulaire d'une carte de séjour temporaire « étudiant » valable un an et renouvelable. Ce titre est délivré sur justification d'une attestation d'inscription dans un établissement français d'enseignement supérieur et d'un visa temporaire long séjour. En revanche, l'inscription dans un établissement assurant seulement une formation continue ne confère pas la qualité d'étudiant. • TA Marseille, 1er juill. 1996, [image: ] no 93MA6065. [image: ] … Pas plus que celle d'auditeur libre. • TA Marseille, 21 oct. 1997, [image: ] nos 97MA1557 et 97MA1558. 

4. Carte de séjour « étudiant ». Notion. Dans une affaire où une ressortissante gabonaise, qui avait bénéficié d'une carte de séjour portant la mention « étudiant », contestait la décision du préfet lui refusant un nouveau titre de séjour et ayant émis une obligation de quitter le territoire français (OQTF), le juge précise que l'autorisation de séjour provisoire délivrée sur le fondement de l'art. 2.2 de l'accord franco-gabonais du 5 juill. 2007 ne constitue pas un titre de séjour « étudiant ». En l'espèce, il précise qu'il résulte des dispositions du 4o de l'art. L. 511-4 CESEDA, en vertu desquelles ne peut faire l'objet d'une OQTF ou d'une mesure de reconduite à la frontière l'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette période, titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention étudiant, que les étrangers n'ayant obtenu de titre de séjour qu'en qualité d'étudiant, en vue de suivre en France un enseignement ou d'y faire des études, ne peuvent bénéficier de l'interdiction d'éloignement qu'elles prévoient. Il ajoute qu'il résulte des stipulations de l'art. 2.2 de l'accord franco-gabonais du 5 juill. 2007 que l'autorisation provisoire de séjour délivrée sur ce fondement à un ressortissant gabonais a pour objet de lui permettre de rechercher et d'exercer un emploi afin d'obtenir une première expérience professionnelle, et non de suivre un enseignement ou des études en France. Par suite, un étranger ayant séjourné régulièrement sur le territoire français pendant plus de dix ans et ayant, durant cette période, bénéficié d'une autorisation de séjour provisoire d'une durée de neuf mois, renouvelée une fois pour la même durée, peut se prévaloir des dispositions du 4o de l'art. L. 511-4 CESEDA. • CE 17 mai 2017, [image: ] no 398516 B : AJDA 2017. 1486 [image: ]. 

5. Carte de séjour « étudiant ». Condition de ressources minimales. Légalité. Les dispositions du Décr. no 2011-1049 du 6 sept. 2011 posant une condition de ressources minimales pour la délivrance d'une carte de séjour « étudiant » n'imposent aucune restriction de nature à constituer une violation des règles du principe d'égal accès à l'instruction et à la formation. Elles ne portent pas davantage une atteinte excessive au droit à l'instruction rappelé à l'art. 2 du premier protocole additionnel à la Conv. EDH. • CE 13 févr. 2013, [image: ] no 353864 B : AJDA 2013. 374 [image: ] ; LIJ 2013, no 174, p. 6. 

6. Carte de séjour mention étudiant. Étranger boursier du Gouvernement français. Notion. Délivrance de plein droit. Il résulte du 3o du II de l'art. L. 313-7 CESEDA dans sa version alors applicable, éclairé par ses travaux préparatoires, que le législateur a entendu réserver le bénéfice de la carte étudiant accordée de plein droit aux étudiants étrangers bénéficiaires des bourses délivrées par le ministère des affaires étrangères dans les conditions prévues par l'Arr. min. du 27 déc. 1983. Dès lors, le préfet peut refuser un titre de séjour à une ressortissante tunisienne qui, si elle a obtenu une bourse du ministère de l'enseignement supérieur, ne bénéficie pas de celle délivrée par le ministère des affaires étrangères et ne peut ainsi pas être regardée comme titulaire d'une « bourse du Gouvernement français ». • CE 21 avr. 2022, [image: ] no 442200 B : AJDA 2022. 842 [image: ].

7. Renouvellement du titre de séjour. Il est conditionné par la réalité et le sérieux des études poursuivies. • CAA Nantes, 13 nov. 1997, [image: ] no 96NT00150. [image: ] En estimant que l'intéressé ne pouvait plus être regardé comme ayant la qualité d'étudiant du fait qu'il avait été pendant six ans, depuis sa première inscription à l'université, absent ou ajourné à tous les examens auxquels il devait se présenter, le préfet n'a pas commis une erreur manifeste d'appréciation. Il n'a pas davantage commis d'erreur manifeste en estimant que la circonstance que l'intéressé se serait inscrit, après six années d'échecs universitaires, en 2e année de DEUG à l'université, ne saurait suffire, à elle seule, à lui donner la qualité d'étudiant qu'il avait perdue. • CE 18 nov. 1983, [image: ] no 26030 B. [image: ] Même solution concernant la vérification de la participation effective de l'étudiant aux examens, condition pour une poursuite effective d'études. • CE 14 mars 1986, [image: ] no 65241 A : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Sauf précision contraire apportée par le requérant, le juge administratif a tendance à considérer que des échecs répétés suivis d'une réorientation démontrent un manque de sérieux des études. • CAA Douai, 7 oct. 1999, [image: ] no 96DA00369. [image: ] Le juge administratif fait aujourd'hui référence le plus souvent à la notion de projet universitaire sérieux. Il précise que les autorités consulaires disposent d'un large pouvoir pour apprécier la réalité et le caractère sérieux du projet d'études en France des personnes sollicitant un visa. En l'espèce le requérant avait obtenu le baccalauréat en Tunisie il y a plus de quatre ans. Il ne justifiait d'aucune activité avant son inscription dans une université allemande en septembre 2005 pour étudier la langue allemande, ses résultats obtenus au baccalauréat ne lui permettaient pas d'entreprendre des études de médecine en Tunisie, il soutenait à tort avoir réussi un concours d'entrée en première année de médecine en France. C'est donc à bon droit que le consul général de France à Francfort a rejeté sa demande de visa. • CE 25 sept. 2007, [image: ] no 308954 • CE, ord., 5 déc. 2007, [image: ] no 310567 B : AJDA 2008. 110 [image: ]. 

8. Droit au séjour des étudiants étrangers dans un État de l'Union européenne. Les États membres ne peuvent refuser l'admission à des fins d'études à un ressortissant de pays tiers que si cet étudiant ne remplit pas les conditions prévues par le droit de l'Union. En aucun cas, ils ne peuvent introduire des conditions d'admission supplémentaires. • CJUE 10 sept. 2014, [image: ] Allemagne, no C-491/13 : AJDA 2014. 1689 [image: ] ; D. 2014. 1878 [image: ]. 

9. Visa de long séjour en qualité d'étudiant. Principes. S'il est possible, pour le ressortissant d'un pays tiers à l'UE, d'être admis en France et d'y séjourner pour y effectuer des études sur le fondement d'un visa de long séjour dans les mêmes conditions que le titulaire d'une carte de séjour, ainsi que le prévoient les art. L. 312-2 et L. 411-1 CESEDA dans sa rédaction en vigueur depuis le 1er mai 2021, les dispositions relatives aux conditions de délivrance d'une carte de séjour portant la mention « étudiant » d'une durée inférieure ou égale à un an, telles que précisées par les art. L. 422-1 s. du même code, et les dispositions réflementaires prises pour leur application ne sont pas pour autant applicables aux demandes présentées pour l'octroi d'un tel visa. En l'absence de dispositions spécifiques figurant dans le CESEDA, une telle demande est notamment soumise aux instructions générales établies par le ministre chargé de l'immigration prévues par le Décr. no 2008-1176 du 13 nov. 2008, en particulier son art. 3, pris sur le fondement de l'art. L. 311-1 de ce code. L'instruction applicable est, s'agissant des demandes de visas de long séjour en qualité d'étudiant mentionnés à l'art. L. 312-2 CESEDA, l'instruction ministérielle du 4 juill. 2019 relative aux demandes de visas de long séjour pour études dans le cadre de la directive (UE) 2016/801 du 11 mai 2016, laquelle participe de la transposition de cette directive. • CE 24 févr. 2022, [image: ] no 457798 A : AJDA 2022. 433, comm. de Montecler [image: ].

10. Refus de visa. Le visa de long séjour peut être refusé en cas d'absence d'un projet d'études précis. • CE 16 nov. 2001, [image: ] no 214634. [image: ] … En cas de mauvais résultats universitaires obtenus dans le pays d'origine, de connaissance insuffisante de la langue française, du fait de l'existence d'établissements de formation de même nature dans le pays d'origine ou de l'insuffisante justification des ressources. • CE 14 mars 1986, [image: ] no 65241 A : préc. note 1 [image: ] • CE 9 févr. 1998, [image: ] no 176483. [image: ] Même solution pour le fait de suivre, depuis son pays d'origine, des cours par correspondance dans un établissement français d'enseignement à distance. • CE 14 déc. 1992, [image: ] no 112451 B • CAA Bordeaux, 22 mars 1999, [image: ] no 96BX00471. 

11. Visa de long séjour en qualité d'étudiant. Contrôle restreint du juge. Le juge de l'excès de pouvoir exerce un contrôle restreint à l'erreur manifeste d'appréciation en se fondant sur le défaut de caractère sérieux et cohérent des études envisagées par un étranger sollicitant le visa de long séjour pour études, prévu par les art. L. 312-2 et L. 411-1 CESEDA, de nature à révéler que l'intéressé sollicite ce visa à d'autres fins que son projet d'études, et à justifier le rejet de cette demande de visa. • CE 24 févr. 2022, [image: ] no 457798 A : AJDA 2022. 433, comm. de Montecler [image: ]. 

12. Refus de visa. Contrôle du juge. Contrôle restreint. En matière de refus de visa, les autorités consulaires disposent d'un large pouvoir d'appréciation. Le juge administratif exerce sur ces décisions un contrôle restreint en recherchant si l'autorité n'a pas entaché sa décision d'une erreur manifeste d'appréciation. • CE 16 nov. 2001, [image: ] no 214634. [image: ] En cas d'annulation d'un refus de délivrance, il peut enjoindre, sous astreinte, au préfet de délivrer au requérant une carte de séjour temporaire en qualité d'étudiant. • CAA Paris, 27 oct. 1998, [image: ] no 97PA00391 : AJDA 1999. 221 [image: ]. [image: ] Cette position est aussi celle de la CJUE, qui dans une affaire où une ressortissante iranienne, dont le projet de recherche portait sur la sécurité des systèmes mobiles et, notamment, la reconnaissance d'attaques sur des smartphones, s'était vu refusé sa demande de visa d'études pour réaliser un doctorat. La demande avait été rejetée par les autorités allemandes, craignant que les connaissances que l'intéressée serait susceptible d'acquérir puissent être employées en Iran à des fins abusives. La Cour précise que, s'agissant du contrôle juridictionnel de la marge d'appréciation dont disposent les autorités nationales compétentes, le juge national doit notamment vérifier si la décision attaquée repose sur une base factuelle suffisamment solide. Elle ajoute que le contrôle juridictionnel est limité, s'agissant de cette appréciation, à l'absence d'erreur manifeste. Ainsi, ce contrôle doit notamment porter sur le respect des garanties procédurales parmi lesquelles figurent l'obligation pour ces autorités d'examiner, avec soin et impartialité, tous les éléments pertinents de la situation en cause et, également, l'obligation de motiver la décision de façon suffisante pour permettre au juge national de vérifier si les éléments de fait et de droit dont dépend l'exercice du pouvoir d'appréciation étaient réunis. A ce dernier égard, la Cour estime important de relever que le refus d'admission doit reposer sur des motifs dûment justifiés. • CJUE 4 avr. 2017, [image: ] no C-544/15 : AJDA 2017. 714 [image: ] ; D. 2017. 817 [image: ].

13. Frais d'inscription. Étudiants non européens. Référé-suspension. Rejet. Saisi d'une demande de suspension de l'arrêté du 19 avr. 2019 prévoyant une augmentation des frais d'inscription à l'université pour les étudiants étrangers non ressortissants de l'Union européenne, le Conseil d'État estime que ces étudiants qui viennent en France dans le seul but d'y poursuivre des études peuvent être regardés comme placés dans une situation différente de celle des étrangers ayant vocation à résider durablement sur le territoire. Il rejette la demande constatant de plus que l'augmentation est assortie de mesures d'accompagnement et que les frais d'inscription restent inférieurs au coût réel de la formation. • CE, ord., 21 mai 2019, [image: ] no 430122 : AJDA 2019. 1080 [image: ] ; ibid. 1469, note Legrand [image: ] ; LIJ 2019, no 206, p. 1.

II. LIMITES AU DROIT D'INSCRIPTION

14. Actes de Gouvernement. La circulaire en date du 24 sept. 1990 par laquelle le ministre de l'éducation nationale a demandé aux établissements d'enseignement supérieur de suspendre toute coopération scientifique et technique avec l'Irak et d'interdire aux ressortissants de ce pays de s'inscrire pour l'année universitaire 1990-1991 n'est pas détachable de la conduite des relations diplomatiques de la France et échappe ainsi à tout contrôle juridictionnel. La juridiction administrative n'est pas compétente pour connaître de ces mesures qui ne sont pas détachables de la conduite des relations diplomatiques et qui font ainsi partie de la catégorie des actes de Gouvernement. • CE 23 sept. 1992, [image: ] nos 120437 et 120737 A : AJDA 1992. 752, concl. Kessler et obs. R. S. [image: ]

III. DROITS DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS EN FRANCE

15. Précarité du statut. Le statut des étudiants étrangers se caractérise par sa précarité dans la mesure où il existe une dissociation entre le séjour de l'étranger pour la poursuite d'études et celui qui s'inscrit dans un projet d'installation durable. Si l'étudiant n'a pas vocation à demeurer sur le territoire français, il bénéficie toutefois de certains droits tant qu'il effectue ses études. Ainsi, les étudiants qui ont satisfait aux conditions prescrites ont les mêmes droits que les étudiants français. Ils figurent d'office sur les listes électorales dès lors qu'ils sont régulièrement inscrits. • CAA Nancy, 19 mars 1992, [image: ] no 91NC00644 A. [image: ] Et sont éligibles dans les conseils sans condition de réciprocité. • Cons. const. 30 oct. 1981, [image: ] Loi d'orientation de l'enseignement supérieur, no 81-130 DC. 

16. Vie familiale normale. Ils ont le droit de « mener une vie familiale normale ». • CE, ass., 19 avr. 1991, [image: ] M. Belgacem, no 107470 A : AJDA 1991. 551, note Julien-Laferrière [image: ] ; Rev. crit. DIP 1991. 677, note Turpin [image: ] • TA Lille, 26 juin 1997 : LPA 1997, no 149. 17, concl. Célérier. 

17. Séjour. Carte de séjour temporaire. La possibilité est aujourd'hui reconnue aux étrangers ayant poursuivi des études en France de se voir délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » sous réserve de justifier résider habituellement en France durant plus de 15 ans, alors qu'un autre étranger, même ayant suivi des études, pourra en bénéficier au bout de 10 ans. Le critère de distinction est celui du titre de séjour portant le mention « étudiant » et non le fait d'avoir poursuivi des études au cours de son séjour. • CE 1er déc. 2004, [image: ] no 259493 B : AJDA 2005. 777, note de Montecler [image: ]. 

18. Séjour. Autorisation de travail. La délivrance à un ressortissant étranger d'un pays tiers d'un titre de séjour « étudiant » lui permet d'exercer parallèlement à ses études une activité professionnelle dans un quota d'heures autorisé ou même, à titre dérogatoire, à temps plein, mais ne lui ouvre pas droit à percevoir des allocations chômage en cas de rupture de son contrat de travail. Toutefois, lorsque l'administration lui permet d'exercer une activité professionnelle à temps plein, cette autorisation lui ouvre droit à être inscrit sur la liste des demandeurs d'emploi de Pôle emploi et à bénéficier de ces allocations en cas de rupture du contrat de travail à l'initiative de l'employeur. • CAA Paris, 12 nov. 2012, [image: ] no 11PA03865 : AJDA 2013. 62, concl. Ladreyt [image: ]. 

19. Séjour. Autorisation de travail. Demandeurs d'emploi (absence de titre). Différence de traitement pas manifestement disproportionnée. Les ressortissants étrangers titulaires de la carte de séjour « étudiant », qui sont autorisés à séjourner sur le territoire en vue d'y suivre un enseignement ou d'y faire des études et à condition de disposer de moyens d'existence suffisants et ne peuvent exercer une activité professionnelle salariée en vertu de ce titre qu'à titre accessoire, dans la limite de 60 % de la durée annuelle de travail, soit 964 heures, sont dans une situation différente, au regard de l'objet de l'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi, qui est de bénéficier de prestations de placement et d'accompagnement pour accéder à un emploi, d'une part, des ressortissants français ou des ressortissants étrangers admis au séjour en vertu d'un titre les autorisant à exercer toute activité professionnelle salariée sans limitation de durée ainsi que, d'autre part, des étrangers admis au séjour spécifiquement pour y exercer une activité professionnelle salariée ou assimilée, notamment les doctorants étrangers titulaires d'une carte de séjour portant la mention « passeport talent » ou bénéficiant d'une autorisation provisoire de travail pour une activité salariée spécifique. La différence de traitement entre les ressortissants étrangers titulaires de la carte de séjour temporaire « étudiant », qui ne peuvent être inscrits sur la liste des demandeurs d'emploi, et les ressortissants français ou les ressortissants étrangers qui peuvent être inscrits sur cette liste est en rapport avec l'objet de l'inscription sur cette liste et n'est pas manifestement disproportionnée. • CE 1er mars 2023, [image: ] no 456329 B : AJDA 2023. 1371 [image: ]. 

20. Étudiant poursuivant ses études dans un État membre. Qualité de travailleur. Protection sociale. Un citoyen de l'Union qui poursuit des études dans un État membre d'accueil et y exerce en parallèle une activité salariée réelle et effective de nature à lui conférer la qualité de « travailleur » au sens de l'art. 45 TFUE ne peut se voir refuser des aides d'entretien aux études accordées aux ressortissants de cet État membre. Il appartient à la juridiction de renvoi de procéder aux vérifications de fait nécessaires afin d'apprécier si les activités salariées du requérant au principal sont suffisantes ou non pour lui conférer cette qualité. • CJUE 21 févr. 2013, [image: ] no C-46/12 : RTD eur. 2013. 855, obs. Robin-Olivier [image: ] ; LIJ 2013, no 174, p. 8. 

21. Naturalisation. Les demandes de naturalisation émanant des étudiants étrangers sont souvent rejetées si les intéressés n'ont pas transporté en France le centre de leurs intérêts ou ne satisfont pas pleinement aux conditions de ressources et de résidence requises. • CE 6 févr. 1995, [image: ] no 145957.

IV. DROITS DES ÉTUDIANTS CITOYENS DE L'UNION EUROPÉENNE

22. Non-discrimination. Une demande a été présentée dans le cadre d'un litige au gouvernement de la Communauté française belge, aux fins d'apprécier la constitutionnalité d'un décret régulant le nombre d'étudiants dans certains cursus de premier cycle de l'enseignement supérieur. Or la citoyenneté de l'Union confère à chaque citoyen de l'Union un droit fondamental et individuel de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations et des restrictions fixées par le traité et des mesures adoptées en vue de leur application. En vertu de l'interdiction des discriminations fondées sur la nationalité, chaque citoyen de l'Union et les membres de sa famille séjournant dans un État membre devrait bénéficier, dans cet État membre, de l'égalité de traitement avec ses ressortissants dans les domaines d'application du traité, sous réserve des dispositions spécifiques figurant expressément dans le traité et le droit dérivé. Le juge rappelle que si le droit de l'Union ne porte pas atteinte à la compétence des États membres en ce qui concerne l'organisation de leurs systèmes éducatifs et de la formation professionnelle – en vertu des art. 165 § 1 et 166 § 1 TFUE –, il demeure toutefois que, dans l'exercice de cette compétence, ces États doivent respecter le droit de l'Union et, notamment, les dispositions relatives à la liberté de circuler et de séjourner sur le territoire des États membres. Les États membres sont ainsi libres d'opter soit pour un système d'enseignement fondé sur un accès libre à la formation, sans limitation d'inscription du nombre d'étudiants, soit pour un système fondé sur un accès régulé qui sélectionne les étudiants. Cependant, dès lors qu'ils optent pour l'un de ces systèmes ou pour une combinaison de ceux-ci, les modalités du système choisi doivent respecter le droit de l'Union et, en particulier, le principe de non-discrimination en raison de la nationalité. • CJUE 13 avr. 2010, [image: ] no C-73/08 : AJDA 2010. 939 [image: ]. [image: ] Le juge rappelle d'autre part que le principe de non-discrimination prohibe non seulement les discriminations directes, fondées sur la nationalité, mais encore toutes formes indirectes de discrimination qui, par application d'autres critères de distinction, aboutissent en fait au même résultat. A moins qu'elle ne soit objectivement justifiée et proportionnée à l'objectif poursuivi, une disposition nationale doit être considérée comme indirectement discriminatoire lorsqu'elle est susceptible, par sa nature même, d'affecter davantage les ressortissants d'autres États membres que les ressortissants nationaux et qu'elle risque, par conséquent, de défavoriser plus particulièrement les premiers. • CJUE 13 avr. 2010, [image: ] no C-73/08 : préc. [image: ] Le juge européen estime enfin que les art. 18 et 21 TFUE s'opposent à une réglementation nationale qui limite le nombre d'étudiants non-résidents pouvant s'inscrire pour la première fois dans les cursus médicaux et paramédicaux d'établissements de l'enseignement supérieur, à moins que la juridiction de renvoi, ayant apprécié tous les éléments pertinents présentés par les autorités compétentes, ne constate que ladite réglementation s'avère justifiée au regard de l'objectif de protection de la santé publique. • CJUE 13 avr. 2010, [image: ] no C-73/08 : préc. 

23. Droits. Le traité de Maastricht signé le 7 févr. 1992 a introduit la notion de citoyenneté de l'Union. La CJCE a jugé que les étudiants citoyens de l'Union conservent, lorsqu'ils se déplacent dans un autre État membre pour y poursuivre leurs études, les droits que le traité confère à ces citoyens. • CJCE 20 sept. 2001, [image: ] no C-184/99 : D. 2001. 2943 [image: ] ; Dr. soc. 2001. 1103, note Lhernould [image: ] ; RDSS 2002. 396, obs. Daugareilh [image: ] ; RTD eur. 2003. 553, note David [image: ]. 

24. Mesures sociales. La citoyenneté de l'Union ouvre droit, dans certaines conditions, à un séjour dans un autre État membre qui permet ensuite à la personne concernée, de bénéficier des mesures sociales attribuées aux nationaux. • CJCE 23 mars 2004, [image: ] no C-138/02 : AJDA 2004. 1076, chron. Belorgey, Gervasoni et Lambert [image: ] ; ibid. 2005. 1108, chron. Belorgey, Gervasoni et Lambert [image: ] ; D. 2005. 2187, obs. Willmann, Labouz, Gamet et Antoine-Lemaire [image: ] • CJCE 7 sept. 2004, [image: ] no C-456/02 : AJDA 2005. 1108, chron. Belorgey, Gervasoni et Lambert [image: ] ; ibid. 2004. 2545 [image: ] ; RDSS 2005. 245, note Kessler [image: ]. 

25. Égalité de traitement. La seule invocation de la qualité d'étudiant, bénéficiaire à ce titre d'un droit de séjour, n'ouvre pas droit à un prêt étudiant ou à une bourse d'études. Les étudiants ne bénéficient pas, dès leur première rentrée universitaire dans un autre État membre, d'un droit aux mêmes aides que celles versées pas cet État à ses nationaux. En revanche, lorsqu'un étudiant démontre avoir noué un lien suffisant avec la société de cet État d'accueil, l'art. 12 du traité impose à cet État de lui réserver le même traitement qu'à ses propres ressortissants. En l'espèce, droit à un prêt étudiant pour un ressortissant français établi au Royaume-Uni depuis plus de trois ans. • CJCE 15 mars 2005, [image: ] no C-209/03 : AJDA 2005. 1108, chron. Belorgey, Gervasoni et Lambert [image: ]. 

V. ÉTUDIANTS FRANÇAIS ERASMUS

26. Situation juridique. Situation légale et réglementaire. Crise sanitaire. Report de mobilité. Erreur manifeste d'appréciation (absence). Une étudiante dont le projet de mobilité avait été reporté compte tenu du contexte sanitaire, demandait l'annulation de cette décision, son université ayant décidé de maintenir au 1er semestre les mobilités des seuls étudiants en langues, les autres étudiants pouvant seulement effectuer leur mobilité au 2d semestre. Même si, conformément à la procédure de mobilité européenne Erasmus, la requérante s'était vu proposer la signature d'un contrat de mobilité et d'un contrat pédagogique, le juge rappelle qu'en sa qualité d'usager du service public administratif de l'enseignement supérieur, un étudiant d'université n'est pas placé dans une relation contractuelle avec son établissement, mais dans une situation légale et réglementaire. Il précise par ailleurs que si ce programme prévoit la signature d'un contrat de mobilité entre l'université d'envoi et l'étudiant, aucune des clauses ne peut être négociée par l'étudiant, la convention ayant pour seul objectif de préciser les engagements de celui-ci en contrepartie de la bourse de mobilité qui lui est attribuée. En l'espèce, si l'université Jean-Monnet avait maintenu les conditions initiales de mobilité pour les seuls étudiants en formation linguistique, il constate que la requérante n'était pas dans la même situation que ces étudiants compte tenu de la formation qu'elle suivait. Alors qu' il ne ressortait pas des pièces du dossier que l'université de Lettonie avait maintenu en l'état ses cursus universitaires, et que la requérante n'était pas définitivement acceptée à la date de la décision contestée, le juge estime que la décision prise par l'université n'est pas entachée d'une erreur manifeste d'appréciation. • TA Lyon, 16 sept. 2021, [image: ] no 2006200 : AJDA 2022. 196 [image: ] ; ALYODA 2022-1, concl. Reymond-Kellal. 




Art. L. 123-7-1 (Ord. no 2014-807 du 17 juill. 2014, art. 3) Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel contractent librement avec les institutions étrangères ou internationales, universitaires ou non. 

Tout projet d'accord est transmis au ministre chargé de l'enseignement supérieur et au ministre des affaires étrangères.

Si, à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la réception du projet, le ministre chargé de l'enseignement supérieur n'a pas notifié une opposition totale ou partielle de l'un ou l'autre ministre, l'accord envisagé peut être conclu. 

A son expiration, l'accord fait l'objet d'une évaluation communiquée au ministre chargé de l'enseignement supérieur et au ministre des affaires étrangères.

Un décret précise les modalités d'application du présent article.

BIBL.▶ Universités européennes : CLAEYS-KULIK et RAVINET, Quelle stratégie européenne des universités françaises depuis le développement de l'initiative des universités européennes, in (Re)penser l'université française : de la loi Faure à l'Université du XXIe siècle, PUJ de Poitiers, 2024. 175. – DANIEL et LE GLEUT, Universités européennes : vers un acte II, JO Sénat, Rapp. d'information no 52 (2024-2025), 17 oct. 2024. – DELAUNAY, De l'Europe des universités aux universités européennes, AJDA 2017. 1913 [image: ].




Art. L. 123-8 Les établissements d'enseignement supérieur ont la responsabilité de la formation initiale et continue de tous les maîtres de l'éducation nationale, et concourent, en liaison avec les départements ministériels concernés, à la formation des autres formateurs. Cette formation est à la fois scientifique et pédagogique. Elle inclut des contacts concrets avec les divers cycles d'enseignement. Pour cette action, les établissements d'enseignement supérieur développent une recherche scientifique concernant l'éducation et favorisent le contact des maîtres avec les réalités économiques et sociales. — [L. no 84-52 du 26 janv. 1984, art. 18.] 

Délivrance d'une formation à l'étranger. Possibilité de déléguer à un État étranger la gestion administrative et financière de cette formation. Rappels de règles applicables. Gestion des enseignants-chercheurs. Subdélégation illégale. Une université a demandé à la direction des affaires juridiques s'il était légalement possible de déléguer à un État étranger la gestion administrative et financière d'une formation qu'elle délivre dans ce pays. Cette formation y est assurée par ses propres enseignants, appuyés par des formateurs locaux, et délivre des diplômes nationaux aux étudiants qu'elle a régulièrement inscrits. La DAJ rappelle dans cette note les règles relatives aux diplômes en partenariat international dans la mesure où, conformément aux art. L. 123-7 et L. 123-7-1, les universités peuvent délivrer un diplôme issu de leur offre de formation (diplôme national ou diplôme d'établissement) sur le territoire d'un pays étranger. Elle précise ensuite que la délivrance par l'université de diplômes en partenariat international ne peut pas conduire l'établissement à se dessaisir de la responsabilité de ses actions de formation en vue de la délivrance de l'un de ses diplômes. Elle rappelle enfin que la gestion des enseignants-chercheurs ne peut être subdéléguée. * Note DAJ B1 no 2018-27 du 23 avr. 2018 : LIJ 203, juill. 2018. 27.




Art. L. 123-9 A l'égard des enseignants-chercheurs, des enseignants et des chercheurs, les universités et les établissements d'enseignement supérieur doivent assurer les moyens d'exercer leur activité d'enseignement et de recherche dans les conditions d'indépendance et de sérénité indispensables à la réflexion et à la création intellectuelle. — [L. no 68-978 du 12 nov. 1968, art. 1er, al. 4.] 

BIBL. ▶ BEAUD, Les libertés universitaires à l'abandon ?, Dalloz, 2010. – DELVOLVÉ, Le Conseil constitutionnel et la liberté de l'enseignement, RFDA 1985. 624. – GAUDEMET, La situation du personnel des universités, RFAP 1980, no 14. 299 ; L'indépendance des professeurs d'université, principe commun des droits constitutionnels européens, RFDA 1984. 100. – KURI et MARGUÉNAUD, Le droit à la liberté d'expression des universitaires, D. 2010. 2921 [image: ]. – MEKHANTAR, Délimitation du principe de l'indépendance des professeurs, AJDA 1996. 699 [image: ]. – MONIOLLE, Indépendance et liberté d'expression des enseignants-chercheurs, AJDA 2001. 226 [image: ]. 

I. LIBERTÉ D'EXPRESSION ET INDÉPENDANCE DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS : PRINCIPE

1. Principe fondamental. Le Conseil d'État a, tout d'abord, rattaché cette règle nouvelle aux principes fondamentaux de l'enseignement. • CE, sect., 5 avr. 1974, [image: ] Leroy, no 88572 A : AJDA 1974. 441, concl. Théry ; D. 1974. 650, note Durupty ; Dr. adm. 1974. comm. 142 • CE 29 déc. 1997, [image: ] nos 188347 et 188423 A : Dr. adm. 1998. Comm. 120. 

2. Conseil constitutionnel. Par la suite, le Conseil constitutionnel l'a admis pour le principe d'indépendance des seuls professeurs de l'enseignement supérieur : « par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ». • Cons. const. 20 janv. 1984, [image: ] no 83-165 DC : RD publ. 1984. 687, comm. Favoreu ; Rev. adm. 1984. 261, comm. De Villiers ; D. 1984, jur. 594, comm. Luchaire ; AJDA 1984. 163, note Boulouis ; Gaz. Pal. 19-20 déc. 1984, no 354-355, note Hamon. [image: ] La participation des médecins hospitaliers non enseignants à la délibération sur la nomination ou le renouvellement d'un chef de service hospitalier n'est pas contraire au principe d'indépendance. • Cons. const. 12 janv. 1989, [image: ] Loi portant diverses mesures d'ordre social, no 88-249 DC : [image: ] La décision du Conseil constitutionnel du 20 janv. 1984 n'est pas explicite. • Cons. const. 20 janv. 1984, [image: ] no 83-165 DC : préc. [image: ] Celle rendue le 28 juill. 1993 vise les enseignants-chercheurs dans leur ensemble. • Cons. const. 28 juill. 1993, [image: ] no 93-322 DC : RFDC. 1993. 830, comm. Philippe ; Rev. adm. 1993. 443, comm. Étien ; LPA 4 mars 1994. 4, obs. Verpeaux et Mathie. [image: ] Par contre, la décision du 10 janv. 1995 affirme que l'indépendance dont bénéficient les maîtres de conférences est garantie par un principe de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 10 janv. 1995, [image: ] Loi organique modifiant l'ordonnance no 58-1270 du 22 déc. 1958 relative au statut de la magistrature, no 94-355 DC : RD publ. 1996. 1, chron. Rousseau. 

3. Conseil d'État. La jurisprudence du Conseil d'État est plus difficile à cerner. Mais pour la Haute Assemblée, les enseignants-chercheurs non professeurs ne bénéficient que d'une protection législative. • CE 5 avr. 1974, [image: ] Leroy, no 88572 A : préc. note 1 [image: ] • 18 févr. 1994, [image: ] Archambaud de Beaune, no 135717 A. • CE 29 juill. 1994, [image: ] Le Calvez, no 66966 B : • CE 10 nov. 2004, [image: ] no 255409 : AJDA 2005. 500, note Legrand [image: ]. [image: ] Le Conseil d'État affirme désormais clairement que « le principe à valeur constitutionnelle d'indépendance des professeurs ne s'applique qu'aux professeurs des universités ». • CE 17 janv. 2003, [image: ] Synd. des agrégés de l'enseignement supérieur, no 229659 • CE 10 nov. 2004, [image: ] no 255409 : préc. 

4. CEDH. Le requérant avait distribué lors d'une conférence universitaire un article dans lequel il critiquait la procédure de sélection des professeurs assistants, sans citer de noms précis. Au cours de la même année un professeur assistant intenta contre le requérant une procédure civile en réparation en alléguant que certains des commentaires figurant dans l'article constituaient une atteinte à sa réputation et le rendait coupable de diffamation. La Cour a jugé que le requérant avait exprimé une opinion sur une question importante d'intérêt général, à savoir le système de nomination et de promotion à l'université. Sachant qu'il avait formulé ses déclarations en se fondant sur son expérience personnelle et que les informations qu'il avait divulguées étaient déjà connues dans les milieux universitaires, son discours contenait des jugements de valeur se prêtant à une démonstration de leur véracité, au moins partiellement. Les tribunaux turcs ne lui ayant pas donné l'occasion d'étayer ses déclarations, mais ayant conclu qu'elles constituaient une atteinte à la réputation de l'intéressé, ont donc accordé plus d'importance à la protection d'un individu anonyme, jusqu'à lui octroyer une indemnité assez conséquente, qu'à la liberté d'expression dont doit normalement bénéficier un universitaire dans le cadre d'un débat public. La Cour a ainsi souligné l'importance de la liberté universitaire, qui comprend notamment la liberté pour un universitaire d'exprimer librement son avis au sujet de l'institution ou du système au sein desquels il travaille et de diffuser des connaissances et répandre la vérité sans restriction. • CEDH 23 juin 2009, [image: ] Sorguç c/ Turquie, no 17089/03.

II. LIBERTÉ D'EXPRESSION ET INDÉPENDANCE DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS : CONSÉQUENCES

5. Représentation dans les conseils. Cette indépendance suppose que les professeurs aient une représentation propre et authentique dans les conseils des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) ; elle est incompatible avec l'instauration, pour l'élection desdits conseils, d'un collège regroupant les professeurs et d'autres catégories de personnels, des personnels scientifiques des bibliothèques par exemple. • CE 9 juill. 1997, [image: ] no 161929 A :  AJDA 1997. 718 [image: ] ; AJFP 1998. 28, obs. Mekhantar [image: ] • CE 9 juill. 1997, [image: ] no 158594 : RFDA 1998. 625, concl. Roul [image: ] • CE 28 juill. 2000, [image: ] no 183460 • 24 sept. 1999, [image: ] Féd. nat. des synd. autonomes de l'enseignement supérieur et Synd. autonome des enseignants en odontologie, no 196923. 

6. Appréciation des travaux. Elle interdit de faire apprécier les travaux d'un professeur par une commission où ne figureraient pas les seuls professeurs. • CE 22 mars 2000, [image: ] nos 195638 et 195639 A : AJFP sept.-oct. 2000. 9, comm. Moniolle [image: ] ; Dr. adm. juin 2000. 13, note R. S. • CE 30 juill. 2003, [image: ] no 246666 : Dr. adm. déc. 2003, note C. M. 

7. Délibérations. Ce principe d'indépendance impose que la commission qui procède à l'évaluation des travaux effectués par les enseignants-chercheurs au sein des écoles doctorales siège dans une formation restreinte aux seuls professeurs d'université dès lors qu'elle est appelée à se prononcer sur les mérites de ces derniers. • CE 30 juill. 2003, [image: ] no 246666 : préc. note 6 [image: ]. [image: ] De la même manière, ce principe exclut la participation d'un maître de conférences à une délibération concernant le recrutement d'un professeur, même s'il s'agit de la directrice de l'institut bénéficiant du recrutement. • CE 4 mai 2001, [image: ] no 222117 B.

8. Jugements. Dans le cadre du déroulement de leur carrière et pour l'obtention de l'éméritat, l'appréciation portée sur les titres et mérites des professeurs ne peut émaner que d'organismes où les intéressés disposent d'une représentation propre et authentique impliquant qu'ils ne puissent être jugés que par leurs pairs. • CE 7 juin 2004, [image: ] no 251173 : AJDA 2004. 2407, note Durand-Prinborgne [image: ]. 

9. Professeurs agrégés. Ces dispositions ne font pas obstacle à ce que la notation des professeurs agrégés affectés dans les établissements d'enseignement supérieur soit fixée, comme le prévoit l'art. 12 du Décr. du 4 juill. 1972, par le ministre de l'éducation nationale compte tenu des notes et appréciations portées par le président de l'université d'affectation. • CE 11 févr. 2004, [image: ] no 250222 • CE 17 janv. 2003, [image: ] no 229659. 

10. Liberté d'expression. Atteintes. Diffamation. Dénigrement. Procédure. V. Bibl. et notes ss. art. L. 952-2 [image: ].

III. ÉVALUATION DES ENSEIGNEMENTS

11. Procédure d'évaluation. L'Arr. du 26 mai 1992 a pu légalement prévoir la possibilité, pour les conseils d'administration des universités, d'organiser des procédures d'évaluation des enseignants. • CE 13 mars 1996, [image: ] Gohin, no 138749 A : AJDA 1996. 699, note Mekhantar [image: ]. 

12. En ouvrant à l'ensemble des universités, dans le respect de leur autonomie, la faculté d'établir une telle procédure d'évaluation, le ministre n'a pas méconnu le principe d'égalité. Les différences de situations produites par l'application ou non de l'arrêté ne sont que le résultat du respect de l'autonomie des universités. • CE 13 mars 1996, [image: ] Gohin, no 138749 A : préc. note 11 [image: ]. 

13. Évaluation par les étudiants. L'indépendance des professeurs de l'enseignement supérieur s'oppose toutefois à une évaluation de l'enseignant par les étudiants : c'est l'enseignement seul, non son auteur, que ces derniers sont en droit d'évaluer, l'enseignant ne pouvant être évalué que par ses pairs. Dans cette affaire, le commissaire du Gouvernement Jacques Théry faisait remarquer que « le membre de l'enseignement supérieur ne peut dépendre des étudiants même s'il apparaît très souhaitable qu'une concertation s'établisse entre professeurs et étudiants sur les finalités, les contenus et les méthodes de l'enseignement supérieur […] Il n'a pas à enseigner aux élèves ou aux étudiants ce que ceux-ci souhaitent entendre, il a la charge de leur dire ce qu'il estime indispensable à leur éducation ou à leur formation ». • CE, sect., 5 avr. 1974, [image: ] Leroy, no 88572 A : préc. note 1 [image: ]. 

14. Par ailleurs, « le déroulement de la carrière du personnel (enseignant) […] ne peut être soumis au contrôle des étudiants ». • CE, sect., 5 avr. 1974, [image: ] Leroy, no 88572 A : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Le Conseil d'État considère que le principe d'indépendance des professeurs de l'enseignement supérieur n'est pas remis en cause si « la procédure d'évaluation […] ne comporte aucune incidence sur les prérogatives ou la carrière des enseignants ». • CE 13 mars 1996, [image: ] Gohin, no 138749 A : préc. note 11 [image: ]. 

IV. PRODUCTIONS DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS

15. Juge administratif compétent. La juridiction judiciaire déclare son incompétence pour connaître des actions dirigées contre les productions des enseignants-chercheurs indépendamment du support et de la date de la diffusion. • Civ. 1re, 23 févr. 2011, [image: ] Mme Maurel-Indart : AJDA 2011. 420, comm. Brondel [image: ] ; ibid. 2011. 738, note Guglielmi [image: ].





  
    CHAPITRE IV STAGES ET PÉRIODES DE FORMATION EN MILIEU PROFESSIONNEL (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er).

La démarche concernant le recrutement de stagiaires est exclue du champ d'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique (Décr. no 2015-1407 du 5 nov. 2015).


COMMENTAIRE

Issue d'une proposition des députés Bruno Le Roux et autres, la loi no 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des stages et à l'amélioration du statut des stagiaires crée un nouveau chapitre intitulé « stages et périodes de formation en milieu professionnel » classés ainsi parmi les objectifs et les missions du service public de l'enseignement (chapitre IV du titre II du livre I). En conséquence, est supprimée au livre VI la section introduite en 2011 par la loi Cherpion consacrée aux stages en entreprise (devenus stages en milieu professionnel depuis la L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, visant ainsi tant les entreprises que les administrations publiques ou les associations désignées sous le nom générique d'« organisme d'accueil »). La modification du plan du code est logique dans la mesure où les dispositions concernent tant les élèves du second degré que les étudiants (à l'exclusion des dispositions du code du travail régissant les visites d'information ou séquences d'observation ou les stages s'inscrivant dans le cadre de la formation tout au long de la vie) dont le stage ou la période de formation en milieu professionnel doit faire l'objet d'une convention les liant à l'organisme d'accueil (entreprise, administration publique, association) et à l'établissement d'enseignement (lycée, université). Le législateur a prévu que les modalités de ces conventions sont fixées par décret (Décr. no 2014-1420 du 27 nov. 2014 relatif à l'encadrement des périodes de formation en milieu professionnel et des stages : art. D. 124-1 s. précisant notamment les modalités d'intégration des périodes de formation et des stages en milieu professionnel dans un cursus pédagogique scolaire ou universitaire en fixant un volume pédagogique minimal de formation dans les établissements d'enseignement et celles de l'encadrement pédagogique des stagiaires par l'enseignant-référent dans l'établissement d'enseignement et le tuteur de stage dans l'organisme d'accueil. V. Arr. du 29 déc. 2014 relatif aux conventions de stage dans l'enseignement supérieur). Le décret no 2017-1652 du 30 novembre 2017 abaisse les exigences dans l'enseignement supérieur ; le volume pédagogique d'enseignement passe de 200 heures à 50 (art. D. 124-2) ; le nombre d'étudiants stagiaires par enseignant référent est porté de 16 à 24 (art. D. 124-3). 

L'objectif pédagogique de ces périodes passées en milieu professionnel est précisé par l'alinéa 3 de l'article L. 124-1 : permettre l'acquisition de compétences professionnelles et mettre en œuvre les acquis de la formation en vue d'obtenir un diplôme ou une certification et favoriser l'insertion professionnelle. Le bon déroulement des périodes de formation et des stages est garanti par l'action conjuguée d'un enseignant référent désigné par l'établissement d'enseignement (art. L. 124-2) et du tuteur désigné par l'organisme professionnel pour assurer l'accueil et l'accompagnement du stagiaire (art. L. 124-9). 

La loi insiste sur l'intégration de ces périodes à un cursus pédagogique scolaire ou universitaire en prévoyant un volume pédagogique minimal de formation en établissement ainsi que les modalités d'encadrement fixées par décret et précisées conventionnellement (art. L. 124-3). La loi no 2020-1674 de programmation de la recherche (LPR) du 24 décembre 2020 assouplit ces dispositions en permettant que les périodes de césure puissent se dérouler sous forme de stage (LPR, art. 37, créant l'art. L. 124-1-1) et ouvre la possibilité de remplacer l'enseignement présentiel en établissement par des modalités d'enseignement à distance proposées par l'établissement (LPR, art. 37 mod. par l'art. L. 124-3).

La finalité formative s'oppose à ce que l'élève ou l'étudiant soit seulement considéré comme un remplaçant ; le législateur prend la précaution de rappeler que ces périodes en entreprise ne peuvent imposer aux étudiants et aux élèves l'exécution d'une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent de l'entreprise (art. L. 124-7). La qualité de l'accueil est évaluée par l'élève ou l'étudiant dans un document adressé à l'établissement d'enseignement qui n'en tient pas compte pour son évaluation (art. L. 124-4). Sauf dérogation prévue par décret, la durée du stage est au maximum de six mois (art. L. 124-5). Lorsque sa durée est supérieure à deux mois, le stage fait l'objet d'une gratification mensuelle qui n'a pas le caractère de salaire (art. L. 124-6). Les stagiaires n'ont cependant pas droit à l'indemnité de fin de contrat prévue par l'article L. 1243-10 du code du travail pour les périodes effectuées pendant les vacances scolaires et universitaires (règle conforme à la Const., Cons. const. 13 juin 2014, M. David V., no 2014-401 QPC). Le nombre de stagiaires est limité en fonction des effectifs de l'organisme d'accueil et du nombre des tuteurs (art. L. 124-8 ; l'art. 18 de la L. no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance introduit un art. L. 124-8-1 imposant à l'autorité administrative de se prononcer explicitement sur les demandes des organismes d'accueil désirant connaître les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au calcul du plafond de stagiaires autorisé). Les stagiaires bénéficient des protections et des droits mentionnés aux articles L. 1121-1 (libertés individuelles et collectives), L. 1152-1 (harcèlement moral) et L. 1153-1 (harcèlement sexuel) du code du travail, dans les mêmes conditions que les salariés. En outre, la loi du 10 juillet 2014 précise que les stagiaires disposent de congés et d'autorisations d'absence et ont accès aux restaurants d'entreprise (art. L. 124-13) comme aux activités sociales et culturelles (art. L. 124-16). Enfin, la loi encourage la mobilité internationale (art. L. 124-19). Le décret no 2014-1420 du 27 novembre 2014 relatif à l'encadrement des périodes de formation en milieu professionnel et des stages prévoit notamment les modalités d'intégration des périodes de formation et des stages en milieu professionnel dans un cursus pédagogique scolaire. En multipliant les règles protectrices des stagiaires, le législateur prend le risque de limiter le nombre de stages et de périodes de formation en milieu professionnel. Une politique concertée donnant du sens aux conventions encadrées par la loi devrait permettre aux uns et aux autres de saisir l'importance du milieu professionnel dans l'acquisition des compétences et dans l'intérêt des entreprises et autres organismes. L'étendue de la responsabilité d'un établissement d'enseignement pour les faits survenus lors d'un stage a été précisée par le Conseil d'État. L'élève ou l'étudiant stagiaire demeure en effet sous la responsabilité de l'établissement d'enseignement qui doit s'assurer, au titre du bon fonctionnement du service public, que le stage se déroule dans des conditions ne mettant pas en danger la sécurité du stagiaire. Un manquement à cette obligation est susceptible d'entraîner la responsabilité pour faute de l'établissement d'enseignement (CE 15 oct. 2014, no 369427 : AJDA 2014. 2036 [image: ], cassant l'arrêt de la CAA de Lyon exonérant l'INSA de Lyon à la suite d'un accident mortel sur un chantier en Égypte).

 La loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ajoute un article L. 124-3-1 qui prévoit la possibilité, déjà existante pour les collégiens et les lycéens pendant les vacances scolaires (art. L. 332-3-1), de proposer aux étudiants des périodes d'observation en milieu professionnel d'une durée maximale d'une semaine en vue de l'élaboration de leur projet d'orientation professionnelle. 

[image: ]




Art. L. 124-1 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Les enseignements scolaires et universitaires peuvent comporter, respectivement, des périodes de formation en milieu professionnel ou des stages. Les périodes de formation en milieu professionnel sont obligatoires dans les conditions prévues à l'article L. 331-4 du présent code. 

Les périodes de formation en milieu professionnel et les stages ne relevant ni du 2o de l'article L. 4153-1 du code du travail, ni de la formation professionnelle tout au long de la vie, définie à la sixième partie du même code, font l'objet d'une convention entre le stagiaire, l'organisme d'accueil et l'établissement d'enseignement, dont les mentions obligatoires sont déterminées par décret. 

Les périodes de formation en milieu professionnel et les stages correspondent à des périodes temporaires de mise en situation en milieu professionnel au cours desquelles l'élève ou l'étudiant acquiert des compétences professionnelles et met en œuvre les acquis de sa formation en vue d'obtenir un diplôme ou une certification et de favoriser son insertion professionnelle. Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par son établissement d'enseignement et approuvées par l'organisme d'accueil. 

L'enseignant référent prévu à l'article L. 124-2 du présent code est tenu de s'assurer auprès du tuteur mentionné à l'article L. 124-9, à plusieurs reprises durant le stage ou la période de formation en milieu professionnel, de son bon déroulement et de proposer à l'organisme d'accueil, le cas échéant, une redéfinition d'une ou des missions pouvant être accomplies. 

Sur le versement d'une allocation en faveur des lycéens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des périodes de formation en milieu professionnel, V. ci-dessous Décr. no 2023-765 du 11 août 2023 [image: ].

Sur les modalités d'application concernant les stages et les périodes de formation en milieu professionnel, V. art. D. 124-1 s. [image: ] 

BIBL.▶ Laïcité des personnes participant à une mission de service public, stagiaires, doctorants CIFRE et personnels rémunérés par une structure publique étrangère, Note DAJ B2 no 2024-012734, 6 déc. 2024, LIJ 2025, no 234, p. 23.

1. Stage en entreprise. Durée de l'année universitaire. Possibilité de prolonger un stage au-delà de l'année universitaire. Saisie de cette question, la DAJ rappelle que le Décr. no 2010-1426 du 18 nov. 2010 modifiant le Décr. no 71-376 du 13 mai 1971, relatif à l'inscription des étudiants dans les universités et les établissements publics à caractère scientifique et culturel indépendants des universités et abrogeant le Décr. du 21 mars 1959 modifiant le début et la fin de l'année universitaire, a supprimé les dispositions réglementaires qui fixaient le début et la fin de l'année universitaire respectivement au 1er oct. et au 30 juin. Elle constate donc qu'il appartient désormais aux établissements de fixer les bornes de l'année universitaire. Ainsi, une université peut fixer le terme de l'année universitaire au 30 sept., par exemple. Dans ce cas, les stages et l'évaluation afférente peuvent se dérouler jusqu'à cette date, sans qu'un avenant soit nécessaire. Elle relève que néanmoins certaines dispositions réglementaires encadrent les périodes de formation et donc de stage dans une année universitaire. Par conséquent, le stage doit impérativement être effectué avant la fin de l'année universitaire, telle que définie par l'établissement. Si des étudiants n'ont pas achevé la formation pratique leur permettant d'obtenir leur diplôme de licence selon les modalités prévues par la réglementation de ce dernier avant le terme de l'année universitaire, ils sont dans l'obligation de se réinscrire pour l'année universitaire suivante pour bénéficier d'une prolongation de stage. Les diplômes étant délivrés au titre d'une année universitaire, dans ces conditions, tout diplôme délivré après un stage qui s'est prolongé sur l'année universitaire suivante ne peut être délivré qu'au titre de cette année, et non au titre de l'année universitaire à laquelle l'étudiant était initialement inscrit. Toutefois, dans l'hypothèse particulière où l'université aurait fixé la fin de l'année universitaire (sessions d'examen incluses) au 30 juin, par exemple, et où des stages et l'évaluation afférente se seraient exceptionnellement prolongés pendant l'été, mais terminés avant le début de l'année universitaire suivante, une prolongation des stages par voie d'avenant peut être envisagée pour éviter que les étudiants concernés ne se retrouvent dans une situation de non-droit. * Lettre DGESIP B2 no 2012-0232 du 14 mai 2012 : LIJ 2012, no 167, p. 19.

2. Convention de stage – Double cursus. Sur les modalités de conclusion d'une convention de stage pour un étudiant effectuant un double cursus dans deux établissements de formation distincts et, au titre de chacun de ces deux cursus, un stage unique dans un même organisme d'accueil. A cet égard, la DAJ estime que deux options sont envisagées : la signature de deux conventions tripartites, au titre des deux établissements d'enseignement, ou d'une convention quadripartite signée par les deux établissements d'enseignement, l'étudiant et l'organisme d'accueil. L'objectif des dispositions des deux Décr. du 29 août 2006 et du 21 juill. 2009 est que toutes les parties déclarent leur consentement aux clauses de la convention de stage par leur signature. A cet égard, la limitation à trois parties n'est pas obligatoire. Par suite, si la signature de deux conventions apparaît juridiquement possible, la deuxième option, à savoir une convention quadripartite signée par les deux établissements d'enseignement, l'étudiant et l'organisme d'accueil, semble cependant préférable, dans la mesure où le stage est commun aux deux cursus de formation. Dans ce cas, il convient de fixer dans la convention de stage un certain nombre de points, comme les responsabilités respectives des deux établissements pour le suivi pédagogique ou les modalités de concertation entre ces derniers en cas de difficultés apparues en cours de stage. * Lettre DAJ B1 no 2012-270 du 31 juillet 2012 : LIJ 2012, no 168, p. 22.

3. Stages en télétravail. La direction des affaires juridiques, saisie par un responsable d'établissement supérieur a précisé que, outre le fait qu'un tel stage ne doit pas avoir pour objet l'exécution d'une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent de l'entreprise, la question à se poser est celle de sa compatibilité avec les objectifs du stage. En effet, la découverte de l'environnement de travail de l'entreprise et l'intégration à une équipe, les objectifs souvent donnés à un stage, semblent peu compatibles avec du télétravail. La direction estime donc avoir des doutes sur le déroulement d'un stage réalisé uniquement sous cette forme. * DAJ B1 no 2013-88 du 19 avr. 2013 : LIJ 2013, no 176, p. 21.

4. Responsabilité de l'université à l'égard des étudiants stagiaires. A propos d'un accident survenu à un élève d'une école d'ingénieurs, le juge administratif rappelle que, lorsqu'un élève ou un étudiant effectue un stage dans le cadre de ses études, il demeure sous la responsabilité de l'établissement d'enseignement dont il relève. L'exercice de cette responsabilité implique, notamment, que l'établissement s'assure, au titre du bon fonctionnement du service public dont il a la charge, que le stage se déroule dans des conditions ne mettant pas en danger la sécurité du stagiaire, en particulier lorsque le stage se déroule à l'étranger. Un manquement à cette obligation est susceptible d'entraîner la responsabilité pour faute de l'établissement d'enseignement. • CE 15 oct. 2014, [image: ] no 369427 B : AJDA 2014. 2036 [image: ] ; LIJ 2015, no 186, p. 14. 

5. Stagiaires de la formation continue. Stage prévu dans le cursus. Affiliation et couverture des accidents du travail. Interrogée sur le point de savoir quelles sont les modalités d'affiliation et de couverture du risque accidents du travail et maladies professionnelles pour les personnes bénéficiaires de la formation continue, notamment lorsqu'elles effectuent un stage prévu dans leur cursus, la DAJ a répondu que les personnes bénéficiaires de la formation continue relèvent d'un régime juridique distinct de celui des étudiants de la formation initiale. Pendant leur formation, elles sont obligatoirement affiliées à un régime de protection sociale. Les modalités de couverture sociale diffèrent selon le statut occupé à la date précédant leur entrée en formation continue (demandeurs d'emploi indemnisés, personnes sans emploi et non rémunérées ou personnes bénéficiaires d'un contrat de travail). * Note DAJ B1 no 15-274 du 24 déc. 2015 : LIJ 2016, no 192, p. 16.

6. Élève avocat. Statut. Stagiaire de la formation professionnelle (non). Dans le cadre d'un contentieux relatif au bénéfice de la prime d'activité, un requérant a effectué un stage dans le cadre de sa formation d'élève avocat, au titre duquel il percevait une gratification mensuelle, le Conseil d'État a rappelé que la prime d'activité est destinée aux travailleurs et non aux étudiants. Il juge que les élèves avocats, lorsqu'ils effectuent un stage au titre de leur formation, assurée par un CRFPA, en vue d'obtenir le certificat d'aptitude à la profession d'avocat, doivent être regardés comme des stagiaires au sens des dispositions de l'art. L. 124-1, sauf lorsqu'ils ont la qualité de stagiaires de la formation professionnelle continue et ne peuvent par conséquent bénéficier de la prime d'activité, sauf lorsque leurs revenus professionnels, excluant les gratifications de stage, excèdent mensuellement, pour chacun des 3 mois précédant l'examen ou le réexamen périodique du droit, le plafond de rémunération fixé par les textes ou lorsqu'ils ont la qualité de stagiaires de la formation professionnelle continue, dès lors qu'ils remplissent par ailleurs l'ensemble des conditions d'ouverture des droits. • CE 29 déc. 2023, [image: ] no 470286 : Dr. soc. 2024. 382, étude Le Coq [image: ] ; LIJ 2024, no 229, p. 9. [image: ] Cette décision infirme la position du Gouvernement, qui considérait que ces élèves avocats étaient des stagiaires de la formation professionnelle. * Rép. min. no 12898 : JO sénat Q 18 juin 2015, p. 1461 * Rép. min. no 16122 : JO sénat Q 30 avr. 2015, p. 985.


Décret no 2023-765 du 11 août 2023,

Relatif au versement d'une allocation en faveur des lycéens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des périodes de formation en milieu professionnel.

Art. 1er Il est créé une allocation destinée aux lycéens professionnels des établissements et organismes de formation relevant du service public de l'éducation afin de reconnaître leur engagement dans la réalisation de leur formation et de valoriser leur période de formation en milieu professionnel.

Cette allocation est attribuée au titre des périodes de formation en milieu professionnel réalisées par les élèves dans les conditions prévues par le code de l'éducation et dans le cadre des formations mentionnées à l'article 2, qui comportent des périodes de formation en milieu professionnel et des heures d'enseignement obligatoires.

Son versement peut être cumulé avec la gratification prévue aux articles L. 124-6 [image: ] et D. 124-8 [image: ] du code de l'éducation.

Cette allocation est incessible et insaisissable.

Art. 2 L'allocation est versée aux élèves de lycée qui préparent, dans le cadre de leur formation initiale et sous statut scolaire auprès d'un établissement ou d'un organisme de formation public ou privé lié à l'État par un contrat d'association, un diplôme professionnel de niveau 3 ou 4 du cadre national des certifications professionnelles délivré par le ministère chargé de l'éducation, de l'agriculture ou de la mer, ainsi qu'aux élèves inscrits au titre d'une action d'adaptation professionnelle prévue à l'article D. 333-6 [image: ] du code de l'éducation.

Bénéficient dans les mêmes conditions de cette allocation les élèves inscrits auprès des établissements de formation professionnelle maritime mentionnés à l'article R. 342-2 [image: ] du code de l'éducation.

Art. 3 Le montant de l'allocation est fonction du nombre de jours de période de formation en milieu professionnel effectivement réalisés par l'élève dans le cadre de sa formation.

Les montants de l'allocation par type de formation et par niveau d'enseignement ainsi que les conditions et modalités de son versement sont définis par arrêté conjoint des ministres chargés de l'éducation, de l'agriculture et de la mer.

Cet arrêté fixe également, pour chaque formation et niveau d'enseignement, le montant maximal de l'allocation susceptible d'être versé au titre d'une année scolaire.

Art. 4 L'allocation est, au nom et pour le compte de l'État, attribuée par le directeur ou le chef de l'établissement ou de l'organisme de formation auprès duquel l'élève est inscrit. Le montant en est fixé à l'issue de chaque période de formation en milieu professionnel réalisée conformément à l'article 3. L'allocation est versée par l'Agence de services et de paiement mentionnée à l'article L. 313-1 du code rural et de la pêche maritime. L'Agence de services et de paiement assure le recouvrement des éventuels indus.

L'établissement est responsable, pour chaque bénéficiaire concerné, de la collecte, du contrôle, de la conservation des pièces justificatives pour mise à disposition. Ces pièces justificatives sont notamment celles prévues par la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l'État. Par exception à la nomenclature, l'autorisation du représentant légal pour le versement de l'allocation sur le compte d'un mineur devra être produite par ce représentant légal uniquement à l'appui du premier versement.

Les informations nécessaires au versement de l'allocation sont transmises par les autorités compétentes à l'Agence de services et de paiement au moyen d'une procédure dématérialisée arrêtée par le ministre chargé de l'éducation nationale.

L'agence peut procéder à des contrôles, selon des modalités et conditions définies par convention avec l'État.

Art. 5 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er septembre 2023.

Le versement de l'allocation pour les périodes de formations en milieu professionnel réalisées en 2023 intervient à compter du 1er janvier 2024.






Art. L. 124-1-1 (L. no 2020-1674 du 24 déc. 2020, art. 37) Par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 124-1 et à l'article L. 124-3, les périodes de césure prévues à l'article L. 611-12 peuvent se dérouler sous forme de stage dans des conditions fixées par décret.

V. art. D. 611-16 [image: ].




Art. L. 124-2 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) L'établissement d'enseignement est chargé : 

1o D'appuyer et d'accompagner les élèves ou les étudiants dans leur recherche de périodes de formation en milieu professionnel ou de stages correspondant à leur cursus et à leurs aspirations et de favoriser un égal accès des élèves et des étudiants, respectivement, aux périodes de formation en milieu professionnel et aux stages ; 

2o De définir dans la convention, en lien avec l'organisme d'accueil et le stagiaire, les compétences à acquérir ou à développer au cours de la période de formation en milieu professionnel ou du stage et la manière dont ce temps s'inscrit dans le cursus de formation ; 

3o De désigner un enseignant référent au sein des équipes pédagogiques de l'établissement, qui s'assure du bon déroulement de la période de formation en milieu professionnel ou du stage et du respect des stipulations de la convention mentionnée à l'article L. 124-1. Le nombre de stagiaires suivis simultanément par un même enseignant référent et les modalités de ce suivi pédagogique et administratif constant sont définis par le conseil d'administration de l'établissement, dans la limite d'un plafond fixé par décret ; 

4o D'encourager la mobilité internationale des stagiaires, notamment dans le cadre des programmes de l'Union européenne. 




Art. L. 124-2-1 (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 187) Chaque académie comporte au moins un pôle de stages qui associe aux établissements publics locaux d'enseignement les acteurs du monde éducatif, professionnel et associatif. Il accompagne les élèves des classes de troisième des collèges et des lycées professionnels dans la recherche de lieux de stages et de périodes de formation en milieu professionnel et leur assure un accès équitable et de qualité à ces stages et périodes. 




Art. L. 124-3 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Les périodes de formation en milieu professionnel et les stages sont intégrés à un cursus pédagogique scolaire ou universitaire, selon des modalités déterminées par décret. Un volume pédagogique minimal de formation en établissement (L. no 2020-1674 du 24 déc. 2020, art. 37) « ou selon les modalités d'enseignement à distance proposées par l'établissement » ainsi que les modalités d'encadrement de la période de formation en milieu professionnel ou du stage par l'établissement d'enseignement et l'organisme d'accueil sont fixés par ce décret et précisés dans la convention de stage. 

V. art. D. 124-2 [image: ].




Art. L. 124-3-1 (L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 18) Des périodes d'observation en milieu professionnel dans une entreprise, une administration ou une association, d'une durée maximale d'une semaine, peuvent être proposées, en dehors des semaines réservées aux cours et au contrôle de connaissances, aux étudiants de l'enseignement supérieur, en vue de l'élaboration de leur projet d'orientation professionnelle. Dans l'exercice de leurs compétences, les chambres consulaires apportent leur appui à l'organisation de ces périodes. 




Art. L. 124-4 (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 28) Tout élève ou étudiant ayant achevé (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « sa période de formation en milieu professionnel ou » son stage transmet aux services de son établissement d'enseignement chargés de l'accompagner dans son projet d'études et d'insertion professionnelle un document dans lequel il évalue la qualité de l'accueil dont il a bénéficié au sein de l'organisme. Ce document n'est pas pris en compte dans son évaluation ou dans l'obtention de son diplôme. 




Art. L. 124-5 (L. no 2011-893 du 28 juill. 2011, art. 27) La durée du ou des stages (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « ou périodes de formation en milieu professionnel » effectués par un même stagiaire dans (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « un même organisme d'accueil » ne peut excéder six mois par année d'enseignement. 




Art. L. 124-6 (L. no 2011-893 du 28 juill. 2011, art. 27) Lorsque la durée (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « du stage ou de la période de formation en milieu professionnel au sein d'un même » (L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 27) « organisme d'accueil » est supérieure à deux mois consécutifs ou, au cours d'une même année scolaire ou universitaire, à deux mois consécutifs ou non, le ou les stages (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « ou la ou les périodes de formation en milieu professionnel » font l'objet d'une gratification versée mensuellement dont le montant est fixé par convention de branche ou par accord professionnel étendu ou, à défaut, par décret (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « , à un niveau minimal de 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale défini en application de l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale ». Cette gratification n'a pas le caractère d'un salaire au sens de l'article L. 3221-3 du code du travail. 

(L. no 2013-660 du 22 juill. 2013, art. 27) « Le premier alinéa s'applique sans préjudice des dispositions de l'article L. 4381-1 du code de la santé publique". 

(L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) « La gratification mentionnée au premier alinéa est due au stagiaire à compter du premier jour du premier mois de la période de stage ou de formation en milieu professionnel. Son montant minimal forfaitaire n'est pas fonction du nombre de jours ouvrés dans le mois. 

« Un décret fixe les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à la durée prévue au premier alinéa du présent article pour les périodes de formation en milieu professionnel réalisées dans le cadre des formations mentionnées à l'article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime. » 

Stages. Gratification mensuelle. Élèves de lycée professionnel effectuant un stage en entreprise. P.M., avant la réforme du 10 juill. 2014, un recteur d'académie avait interrogé la DAJ sur la possibilité, pour les élèves de lycée professionnel effectuant un stage en entreprise, d'obtenir une gratification mensuelle dont le montant serait fixé par convention de branche ou par accord professionnel ou, à défaut, par décret. La DAJ avait répondu que, dès leur intégration dans le code de l'éducation et bien que celle-ci ait été effectuée dans le livre VI relatif aux enseignements supérieurs, les dispositions relatives aux stages ont été conçues comme devant s'appliquer tant aux cursus scolaires qu'aux cursus relevant de l'enseignement supérieur. En conséquence, l'art. L. 612-11 de l'époque était bien applicable aux élèves de lycée professionnel effectuant un stage dans le cadre de leur formation scolaire. * Lettre DAJ B1 no 2014-16 du 30 janv. 2014 : LIJ 2014, no 183, p. 18. 




Art. L. 124-7 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Aucune convention de stage ne peut être conclue pour exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement temporaire de l'activité de l'organisme d'accueil, pour occuper un emploi saisonnier ou pour remplacer un salarié ou un agent en cas d'absence ou de suspension de son contrat de travail. 




Art. L. 124-8 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Le nombre de stagiaires dont la convention de stage est en cours sur une même semaine civile dans l'organisme d'accueil ne peut pas être supérieur à un nombre fixé par décret en Conseil d'État. Ce nombre tient compte des effectifs de l'organisme d'accueil. Pour l'application de cette limite, il n'est pas tenu compte des périodes de prolongation prévues à l'article L. 124-15. 

Par dérogation au premier alinéa du présent article, l'autorité académique fixe, dans des conditions déterminées par le décret en Conseil d'État prévu au même premier alinéa, le nombre de stagiaires qui peuvent être accueillis dans un même organisme d'accueil pendant une même semaine civile au titre de la période de formation en milieu professionnel prévue par le règlement du diplôme qu'ils préparent. 




Art. L. 124-8-1 (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 21) L'autorité administrative se prononce de manière explicite sur toute demande précise et circonstanciée d'un organisme d'accueil ayant pour objet de connaître les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au calcul du plafond de stagiaires autorisés. 

La demande mentionnée au premier alinéa n'est pas recevable dès lors que les services chargés de l'application de la législation du travail ont engagé un contrôle sur le respect des dispositions de l'article L. 124-8. 

La réponse de l'autorité administrative ne s'applique qu'à l'organisme d'accueil demandeur et est opposable pour l'avenir à l'autorité administrative tant que la situation de fait exposée dans la demande ou la législation au regard de laquelle la situation a été appréciée n'ont pas été modifiées ou jusqu'à ce que l'autorité administrative notifie au demandeur une modification de son appréciation. 




Art. L. 124-9 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) L'organisme d'accueil désigne un tuteur chargé de l'accueil et de l'accompagnement du stagiaire. Le tuteur est garant du respect des stipulations pédagogiques de la convention prévues au 2o de l'article L. 124-2. 

Un accord d'entreprise peut préciser les tâches confiées au tuteur, ainsi que les conditions de l'éventuelle valorisation de cette fonction. 




Art. L. 124-10 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Un tuteur de stage ne peut pas être désigné si, à la date de la conclusion de la convention, il est par ailleurs désigné en cette qualité dans un nombre de conventions prenant fin au-delà de la semaine civile en cours supérieur à un nombre fixé par décret en Conseil d'État. 




Art. L. 124-11 (L. no 2011-893 du 28 juill. 2011, art. 27) L'accueil successif de stagiaires, au titre de conventions de stage différentes, pour effectuer des stages dans un même poste n'est possible qu'à l'expiration d'un délai de carence égal au tiers de la durée du stage précédent. Cette disposition n'est pas applicable lorsque ce stage précédent a été interrompu avant son terme à l'initiative du stagiaire. 




Art. L. 124-12 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Les stagiaires bénéficient des protections et droits mentionnés aux articles L. 1121-1, L. 1152-1 et L. 1153-1 du code du travail, dans les mêmes conditions que les salariés. 




Art. L. 124-13 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) En cas de grossesse, de paternité ou d'adoption, le stagiaire bénéficie de congés et d'autorisations d'absence d'une durée équivalente à celles prévues pour les salariés aux articles L. 1225-16 à L. 1225-28, L. 1225-35, L. 1225-37 et L. 1225-46 du code du travail. 

Pour les stages et les périodes de formation en milieu professionnel dont la durée est supérieure à deux mois et dans la limite de la durée maximale prévue à l'article L. 124-5 du présent code, la convention de stage doit prévoir la possibilité de congés et d'autorisations d'absence au bénéfice du stagiaire au cours de la période de formation en milieu professionnel ou du stage. 

Le stagiaire a accès au restaurant d'entreprise ou aux titres-restaurant prévus à l'article L. 3262-1 du code du travail, dans les mêmes conditions que les salariés de l'organisme d'accueil. Il bénéficie également de la prise en charge des frais de transport prévue à l'article L. 3261-2 du même code. 




Art. L. 124-14 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) La présence du stagiaire dans l'organisme d'accueil suit les règles applicables aux salariés de l'organisme pour ce qui a trait : 

1o Aux durées maximales quotidienne et hebdomadaire de présence ; 

2o A la présence de nuit ; 

3o Au repos quotidien, au repos hebdomadaire et aux jours fériés. 

Pour l'application du présent article, l'organisme d'accueil établit, selon tous moyens, un décompte des durées de présence du stagiaire. 

Il est interdit de confier au stagiaire des tâches dangereuses pour sa santé ou sa sécurité. 




Art. L. 124-15 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Lorsque le stagiaire interrompt sa période de formation en milieu professionnel ou son stage pour un motif lié à la maladie, à un accident, à la grossesse, à la paternité, à l'adoption ou, en accord avec l'établissement, en cas de non-respect des stipulations pédagogiques de la convention ou en cas de rupture de la convention à l'initiative de l'organisme d'accueil, l'autorité académique ou l'établissement d'enseignement supérieur valide la période de formation en milieu professionnel ou le stage, même s'il n'a pas atteint la durée prévue dans le cursus, ou propose au stagiaire une modalité alternative de validation de sa formation. En cas d'accord des parties à la convention, un report de la fin de la période de formation en milieu professionnel ou du stage, en tout ou partie, est également possible. 




Art. L. 124-16 (L. no 2011-893 du 28 juill. 2011, art. 27) Les stagiaires accèdent aux activités sociales et culturelles mentionnées à l'article L. 2323-83 du code du travail dans les mêmes conditions que les salariés. 




Art. L. 124-17 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) La méconnaissance des articles L. 124-8, L. 124-14 et de la première phrase du premier alinéa de l'article L. 124-9 est constatée par les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés aux articles L. 8112-1 et L. 8112-5 du code du travail. 

Les manquements sont passibles d'une amende administrative prononcée par l'autorité administrative. 

Le montant de l'amende est d'au plus 2 000 € par stagiaire concerné par le manquement et d'au plus 4 000 € en cas de réitération dans un délai d'un an à compter du jour de la notification de la première amende. 

Le délai de prescription de l'action de l'administration pour la sanction du manquement par une amende administrative est de deux années révolues à compter du jour où le manquement a été commis. 

L'amende est recouvrée comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine. 




Art. L. 124-18 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) La durée du ou des stages et de la ou des périodes de formation en milieu professionnel prévue aux articles L. 124-5 et L. 124-6 est appréciée en tenant compte de la présence effective du stagiaire dans l'organisme d'accueil, sous réserve de l'application de l'article L. 124-13. 




Art. L. 124-19 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Pour favoriser la mobilité internationale, les stages ou les périodes de formation en milieu professionnel peuvent être effectués à l'étranger. Les dispositions relatives au déroulement et à l'encadrement du stage ou de la période de formation en milieu professionnel à l'étranger font l'objet d'un échange préalable entre l'établissement d'enseignement, le stagiaire et l'organisme d'accueil, sur la base de la convention définie au deuxième alinéa de l'article L. 124-1. 




Art. L. 124-20 (L. no 2014-788 du 10 juill. 2014, art. 1er) Pour chaque stage ou période de formation en milieu professionnel à l'étranger, est annexée à la convention de stage une fiche d'information présentant la réglementation du pays d'accueil sur les droits et devoirs du stagiaire. 
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COMMENTAIRE

Le titre III est consacré aux deux principes républicains, gratuité et obligation scolaire, qui sont devenus des standards internationaux. Les États signataires de la convention de New York relative aux droits de l'enfant se sont en effet engagés à rendre l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous, et à rendre ouvertes et accessibles les différentes formes d'enseignement secondaire, en prenant des mesures appropriées, telles que l'instauration de la gratuité de l'enseignement ou l'institution d'une aide financière ; enfin, ils assurent à tous l'accessibilité à l'enseignement supérieur (Conv. New York, art. 28, a). 

[image: ]



CHAPITRE I L'OBLIGATION SCOLAIRE


COMMENTAIRE

OBLIGATION SCOLAIRE

Si le droit à l'éducation est garanti à chacun (art. L. 111-1, al. 4) et si le droit à une formation scolaire y concourt (art. L. 111-2, al. 1er), la loi ne prévoit pas de limite d'âge (CE, réf., 27 juin 2022, no 464929) ; par contre, la première garantie législative du droit à l'instruction est le caractère obligatoire de l'instruction (art. L. 131-1) ou l'obligation scolaire (intitulé du titre III) s'appliquant en fonction de l'âge des élèves.

L'article 4 de la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire instituant l'instruction obligatoire précisait qu'elle pouvait être donnée soit dans les écoles et établissements, publics ou privés, soit dans les familles. On en déduisait que ce n'était pas l'école qui était obligatoire, mais l'instruction. Toutefois, l'ordonnance no 59-45 du 6 janvier 1959 portant prolongation de l'obligation scolaire à 16 ans introduit une dualité reprise par le code de l'éducation réaffirmant que « l'instruction est obligatoire » dans un article liminaire d'un titre intitulé « obligation scolaire » (art. L. 131-1, al. 1er). La loi Avenir de l'école no 2005-380 du 23 avril 2005 précise que l'instruction obligatoire est assurée prioritairement dans les établissements d'enseignement considérés comme les lieux les plus adaptés pour garantir l'acquisition des connaissances et des compétences (art. L. 311-1-1). Un pas supplémentaire est franchi par la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République dont l'article 49 reformule le principe : « l'instruction obligatoire est donnée dans les établissements ou écoles publics ou privés ; elle peut également, par dérogation, être dispensée dans la famille. » (art. L. 131-2, mod.). Le principe est donc l'obligation scolaire avec une dérogation possible désormais soumise à une autorisation préalable de l'autorité académique que la loi substitue à la traditionnelle déclaration. Réfutant l'argument selon lequel l'instruction en famille, affirmée par la loi fondatrice de 1882, constamment reproduite par les lois postérieures, pouvait constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République, le Conseil constitutionnel valide la nouvelle rédaction : l'instruction en famille n'est pas une composante de la liberté de l'enseignement, l'article 4 de la loi du 28 mars 1882 n'en ayant fait qu'« une modalité de mise en œuvre de l'instruction obligatoire » (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC § 72 ; jugeant que la loi ne méconnait ni la liberté de l'enseignement, ni la liberté d'opinion et de conscience, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; ni le droit au respect de la vie privée).

Le chapitre comporte douze articles issus de la loi du 28 mars 1882, complétés ou modifiés, à plusieurs reprises, avec une volonté forte de lutter contre l'absentéisme et la déscolarisation (de la L. no 98-1165 du 18 déc. 1998 tendant à renforcer le contrôle de l'obligation scolaire à la L. du 8 juill. 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République). La loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance modifie plusieurs articles en abaissant l'âge de la scolarité obligatoire à trois ans et en renforçant le contrôle de l'instruction. La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 renforce le contrôle de l'instruction en famille et de l'évitement scolaire.

Les circonstances exceptionnelles nées en 2020 de la crise sanitaire (covid-19) qui ont entraîné la fermeture des établissements scolaires pendant la période de confinement ont transformé l'obligation scolaire en permettant aux élèves de bénéficier d'une continuité pédagogique à distance sans garantie de l'égale accessibilité au service. La fréquentation scolaire sur la base du volontariat après le déconfinement a pu être présentée comme une atteinte au principe de la scolarisation obligatoire. Il a alors été rappelé que, l'obligation ayant pour objet l'instruction et non sa seule forme scolaire, le lien maintenu avec l'école soit par l'accueil de certains élèves soit à distance permettait de respecter le principe républicain.

Ce chapitre pose un principe qui s'impose tant à l'État qu'aux élèves et à leur famille, précise le contrôle de son application et les sanctions encourues. En partie réglementaire sont réunies les dispositions relatives au contrôle de l'obligation scolaire (de l'inscription, de l'assiduité et du contrôle du contenu des connaissances des enfants instruits dans la famille, art. R. 131-1 s.) et aux sanctions (art. R. 131-17 s.).

I. LE PRINCIPE : L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE

La loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance qui abaisse l'âge de l'instruction obligatoire à 3 ans a aussi modifié la rédaction traditionnelle, issue de l'article 4 de la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire ; dorénavant, « L'instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l'âge de trois ans et jusqu'à l'âge de seize ans » (art. L. 131-1). Le législateur n'a pas repris la double précision antérieure, l'obligation pour les enfants des deux sexes, français et étrangers. Par contre, elle introduit un mécanisme de garantie dans la mesure où « en cas de refus d'inscription sur la liste scolaire de la part du maire sans motif légitime, le DASEN agissant sur délégation du préfet procède à cette inscription […], après en avoir requis le maire. » (art. L. 131-5, mod. par art. 12 de la L. du 26 juill. 2019.)

A. LA PÉRIODE D'INSTRUCTION OBLIGATOIRE

L'article 4 de la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire fixait la période d'instruction obligatoire de six à treize ans et confiait le contrôle de cette obligation tant au maire qu'à l'inspecteur d'académie. Ce temps obligatoire était accru d'une année par le Front populaire (L. du 9 août 1936, portant le terme de l'obligation à 14 ans) et de deux autres au début de la Ve République (Ord. no 59-45 du 6 janv. 1959 prolongeant la scolarité obligatoire à 16 ans). L'idée de la porter de trois à dix-huit ans a été formulée à plusieurs reprises. Elle a même donné lieu à une expérimentation outre-mer autorisée par l'article 58 de la loi no 2017-256 du 28 février 2017. Sans attendre son évaluation, cette disposition est abrogée par la loi du 26 juillet 2019 (art. 14, II). Toutefois, elle décide d'imposer une autre obligation, de formation celle-là, aux jeunes de seize à dix-huit ans (art. 15 ; art. L. 114-1).

L'âge d'entrée dans la période d'instruction obligatoire (ou âge scolaire) qui, pendant cent trente-sept ans a été fixée à six ans, est de trois ans depuis la rentrée 2019. Si dans les faits, la quasi-totalité (98,9 %) des enfants de trois ans était déjà scolarisée dans les écoles publiques ou privées, il subsiste des disparités régionales avec des retards très importants outre-mer (Guyane, Mayotte… où continueront à se poser des questions de capacité d'accueil). L'obligation donne à l'école la possibilité de s'assurer d'une présence continue des enfants, de lutter contre leur absentéisme (ou la fréquentation de l'école à temps partiel). L'école maternelle, spécialement la petite section, est considérée comme fondamentale pour lutter contre les inégalités, notamment pour l'acquisition du langage oral. La mesure s'inscrit dans la politique de priorité au premier degré. Elle a pu être présentée comme une « mesure sociétale » (notamment pour la scolarisation des filles et pour éviter les décrochages ultérieurs) et de « confiance dans l'école » (J.-M. Blanquer). L'extension du principe d'instruction obligatoire conforte le droit à l'instruction (les enfants de 3 ans n'avaient auparavant qu'un droit conditionné par l'existence d'une école maternelle dont la création n'était pas obligatoire pour les communes). Les parents sont désormais tenus d'inscrire leurs enfants (ou de demander de les instruire dans la famille) dès leurs trois ans. Les visites médicales permettant de détecter les troubles sensoriels, psycho-affectifs, staturo-pondéraux ou neuro-développementaux, en particulier ceux du langage, sont avancées de deux ans (L. du 26 juill. 2019, art. 13, modifiant l'art. L. 541-1). En devenant obligatoire, l'école maternelle perd ses caractéristiques initiales. Elle devient le seul mode d'accueil acceptable (les « jardins d'enfants » que certains pensaient devoir intégrer à un « service public de la petite enfance », structures d'accueil collectif qui assurent des activités de garde et d'éveil des enfants de 2 à 6 ans à temps complet ou partiel, doivent disparaître en 2024, art. 18 de la L. du 26 juill. 2019, dérogation transitoire à l'art. L. 131-2 ; la L. no 2024-301 du 2 avr. 2024 a toutefois pérennisé les jardins d'enfants gérés par une collectivité publique ou bénéficiant de financements publics). Si les classes enfantines qui scolarisaient les enfants de trois à six ans en école élémentaire disparaissent, la loi maintient la possibilité de classes uniques et/ou multiniveaux regroupant les enfants de la petite section au CM2 (art. L. 131-2, al. 2). Les personnels qui interviennent dans les écoles maternelles ou dans les classes qui en tiennent lieu doivent porter une attention particulière aux enfants de moins de six ans qui y sont scolarisés. Aussi doivent-ils bénéficier de modules de formation continue communs, l'expérience acquise leur permettant d'obtenir par validation un diplôme national ou un titre professionnel (art. L. 212-2-1, mod. par l'art. 14 de L. du 26 juill. 2019, V. ATSEM).

Que reste-t-il de la préscolarisation ? L'obligation étant fixée à trois ans, la question de la préscolarisation continue à se poser pour les plus petits. En effet, les enfants qui ont atteint l'âge de deux ans au jour de la rentrée scolaire peuvent être admis à l'école maternelle ; depuis la loi d'orientation de 1989, l'accueil des enfants de moins de trois ans doit être assuré en priorité dans les écoles et classes maternelles situées dans un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne, et depuis la loi Fillon du 23 avril 2005, dans les régions d'outre-mer (art. L. 113-1). Un effort particulier doit être fait en zone d'éducation prioritaire (art. L. 111-1 et D. 113-1). La scolarisation des petits peut compenser le handicap linguistique et culturel, notamment pour ceux qui n'entendent pas le français à la maison. La réduction des moyens financiers a entraîné une baisse de la scolarisation des moins de trois ans, par ailleurs très inégale (elle est par ex. traditionnellement forte dans l'académie de Rennes, faible dans l'académie de Strasbourg). Si la scolarisation d'un enfant avant ses trois ans est présentée comme une chance pour lui et sa famille, encore faut-il qu'elle corresponde à ses besoins et se déroule dans des conditions adaptées. Aussi, l'article 8 de la loi du 8 juillet 2013 avait modifié l'article L. 113-1 en précisant que l'accueil des « élèves de deux ans révolus » doit se faire dans des conditions éducatives et pédagogiques adaptées à leur âge visant leur développement moteur, sensoriel et cognitif. La scolarisation des « tout-petits » impose en effet la prise en compte de leurs besoins spécifiques par l'organisation de leurs activités et l'aménagement de l'école. Elle nécessite donc un projet particulier, inscrit dans le projet d'école, soulignant qu'elle constitue la première étape du parcours scolaire à la différence du séjour dans les autres structures d'accueil de la petite enfance. 

Par contre, la fin de l'instruction obligatoire reste fixée à seize ans. Depuis 1959, cette solution réaffirmée par la loi Haby de 1975 n'a pas été modifiée malgré des propositions qui, il est vrai, vont dans deux sens opposés. Pour les uns, à la suite du rapport Langevin-Wallon de 1948, le monde moderne justifierait une prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à dix-huit ans. Pour d'autres, notamment à l'appui de leur critique du « collège unique », l'âge de seize ans est trop élevé pour les jeunes qui peuvent être allergiques à l'enseignement général et devraient quitter le collège pour l'apprentissage ou pour la vie active. Pour répondre à ces derniers, des formules plus pratiques ont été mises en place au collège, parfois en collaboration avec les entreprises (Décr. no 2005-1013 du 24 août 2005, dispositifs d'aide et de soutien au collège, V. désormais art. D. 332-2 s. [image: ]). Mais toute dérogation à la règle des seize ans doit être prévue par la loi (CE 21 juill. 1970, Féd. des conseils de parents d'élèves des écoles publiques, no 73299). La loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances qui prévoyait que les élèves ayant atteint l'âge de quatorze ans peuvent être admis… à suivre une formation alternée, dénommée formation d'apprenti junior pouvant déboucher sur la signature d'un contrat d'apprentissage lorsque le jeune atteint l'âge de quinze ans a été abrogée par l'article 56 de la loi du 8 juillet 2013 qui revient aux conditions antérieures (art. L. 337-3). Si l'instruction n'est obligatoire que jusqu'à l'âge de seize ans (art. L. 113-1), le droit à l'instruction est également garanti par la loi sans limite d'âge (art. L. 111-1, L. 111-2 ; CE, réf., 27 juin 2022, no 464929).

Mais l'existence d'une période d'obligation scolaire « ne fait pas obstacle à l'application des prescriptions particulières imposant une scolarité plus longue » (art. L. 131-1, al. 2). La loi encourage d'ailleurs la prolongation du temps scolaire : l'État doit ainsi prévoir les moyens nécessaires pour permettre à tous ceux qui n'ont pas atteint un niveau de formation reconnu (sanctionné par un diplôme national ou un titre professionnel de niveau V, précise l'art. 14 de la loi du 8 juill. 2013) à l'âge de seize ans de poursuivre des études (art. L. 122-2) et acquérir une formation professionnelle (art. L. 122-3). L'article 10 de la loi du 23 avril 2005 est venu combler une lacune en reconnaissant à tout mineur non émancipé le « droit de poursuivre sa scolarité au-delà de l'âge de seize ans » ; en cas d'opposition des personnes responsables, une mesure d'assistance éducative peut être ordonnée pour garantir son droit à l'éducation (art. L. 122-2). L'article 14 de la loi du 8 juillet 2013 ajoute que tout élève doit pouvoir poursuivre des études afin d'acquérir un titre ou un diplôme (al. 1er) et que tout jeune sortant du système éducatif sans diplôme bénéficie d'une durée complémentaire de formation qualifiante qui peut notamment constituer « un droit au retour en formation initiale sous statut scolaire » (al. 2), droit dont l'usage entraînera en général un dépassement de l'âge auquel finit l'obligation scolaire. Dans les faits, l'objectif fixé par la loi d'orientation en 1989 dit des 80 %, « quatre élèves sur cinq parviennent jusqu'au niveau du baccalauréat » (Rapport annexé à la loi d'orientation sur l'éducation du 10 juill. 1989), confirmé après quelques atermoiements en 2005 (Rapport annexé à la L. du 23 avr. 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école qui ajoute l'objectif de 50 % d'une classe d'âge diplômée de l'enseignement supérieur), a permis une progression importante des poursuites d'études. Si 80 % des élèves entrent au lycée, le taux d'accès au niveau IV dépasse de deux points les 70 %. Le passage de la scolarité obligatoire à la phase facultative des études se fait le plus souvent au lycée. « Tout élève admis dans un cycle de formation doit pouvoir poursuivre la totalité de ce cycle dans l'établissement scolaire » (art. D. 331-41). En cas de redoublement après un échec à l'examen terminal, l'élève doit avoir la possibilité de préparer à nouveau l'examen, mais son inscription se fera dans la limite des places disponibles. Un refus de scolariser un jeune qui n'est plus soumis à l'obligation scolaire doit toutefois être motivé (CE 28 oct. 1987, Cts Métrât, no 66977).

La loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance ne prolonge pas la durée de l'instruction obligatoire mais prévoit que « la formation est obligatoire pour tout jeune jusqu'à sa majorité » (art. 15, art. L. 114-1). Elle reprend ainsi un des éléments du plan de lutte contre la pauvreté présenté en septembre 2018 ; cette nouvelle obligation peut être remplie selon plusieurs voies : le jeune peut tout d'abord poursuivre sa scolarité dans un établissement d'enseignement public ou privé, scolarisation et formation étant alors assimilées ; il peut aussi choisir une formation par apprentissage ou accomplir un stage de formation professionnelle ; il en est de même lorsqu'il occupe un emploi, effectue un service civique, bénéficie d'un dispositif d'accompagnement ou d'insertion sociale et professionnelle. Le contrôle du respect de l'obligation de formation doit être assuré par les missions locales (C. trav., art. L. 5314-1 ; C. éduc., art. R. 114-2 ; Décr. no 2020-978 du 5 août 2020 ; art. R. 114-3 : exemption pour difficultés liées à l'état de santé).

B. UNE OBLIGATION UNIVERSELLE

En affirmant que l'instruction obligatoire concerne « chaque enfant », le législateur rappelle que le droit à l'éducation (ou à l'instruction) est universel, concerne tous les enfants présents sur le territoire de la République. Le principe d'égalité comme celui de non-discrimination interdit les discriminations qui seraient fondées sur le genre, l'origine, la religion… Le service public de l'éducation « veille à l'inclusion de tous les enfants sans exception » (art. L. 111-1).

Garçons et filles : la mixité scolaire. L'obligation concerne les enfants et les adolescents, filles et garçons. Historiquement la scolarisation des filles a été plus lente, mais les politiques mises en place dès le XIXe siècle ont permis de les accueillir, d'abord dans le premier puis dans le second degré. A l'origine scolarisés dans des écoles et établissements réservés aux uns et aux autres (écoles des filles, lycées de jeunes filles), les élèves sont depuis les années 1960 accueillis dans des établissements mixtes, la mixité étant obligatoire depuis la loi Haby de 1975. L'article R. 321-11 précise expressément : « les classes maternelles et élémentaires sont mixtes ». Le mot « mixité » apparaît dans les années 1950 pour définir la réunion dans une même école de filles et de garçons. La tradition tant catholique que républicaine reposait sur la séparation justifiée par des préoccupations tant morales que pédagogiques. Le postulat était la nécessité d'une école de la vie. Aujourd'hui, le débat a été rouvert tant pour certaines activités (ex. piscine) qu'en termes d'efficacité pédagogique. Une étude a récemment rappelé que la présence de garçons et de filles dans les mêmes classes ne permet pas d'assurer leur égalité (Marie Duru-Bellat, OFCE, juill. 2010), allant même jusqu'à conforter chaque genre dans son rôle ; l'auteur préconise donc un retour à la non-mixité contrôlé, partiel et ponctuel. Par contre, la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité recommande de mettre fin aux internats non mixtes dans les lycées disposant de classes préparatoires aux grandes écoles (Délib. 11 oct. 2010). Toutefois, au détour du vote d'une loi transposant des directives européennes dans le domaine de la lutte contre les discriminations, la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 (art. 2) dispose que si les différences de traitement dans la fourniture des services ne peuvent pas être fondées sur le genre, il est toutefois possible d'« organiser des enseignements par regroupement des élèves en fonction de leur sexe ». « Les écoles, les collèges, les lycées et les établissements d'enseignement supérieur (…) contribuent à favoriser la mixité et l'égalité entre les hommes et les femmes », notamment en matière d'orientation (C. éduc., art. L. 121-1). L'égalité réelle entre filles et garçons, la lutte contre les disparités entre les sexes en termes de réussite et scolaire, contre les stéréotypes dans le processus d'orientation et d'insertion, imposent une action volontariste des pouvoirs publics, de l'ensemble des acteurs de la communauté éducative et des partenaires de l'École (Convention interministérielle pour l'égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes dans le système éducatif, 2013-2018). Les politiques suivies, notamment par l'expérimentation des « ABCD de l'égalité », outil préconisé par la Charte interministérielle pour l'égalité 2013-2018, ont fait l'objet de critiques virulentes, s'en prenant notamment à la « théorie du genre » ; l'outil mis en cause a été remplacé par une « mallette pédagogique » à la disposition des enseignants (généralisation de la formation à l'égalité, séquences pédagogiques, inscription de l'égalité dans les projets d'école, V. communiqué du 30 juin 2014). La mise en œuvre de la politique éducative en faveur de l'égalité entre les filles et les garçons a fait l'objet de la circulaire no 2015-003 du 20 janvier 2015 (BOEN no 4, 22 janv. 2015) qui prévoit la généralisation de la formation initiale et continue de l'ensemble des personnels, la mobilisation de nouvelles ressources, le renforcement du pilotage académique de la politique en faveur de l'égalité et les modalités de son évaluation.

La scolarisation des étrangers. Longtemps exclus du champ de la scolarisation obligatoire, les jeunes étrangers vivant sur le territoire de la République sont vis-à-vis de l'instruction dans la même situation que leurs camarades de nationalité française (Circ. no 2002-063 du 20 mars 2002 relative aux modalités d'inscription des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés). Il n'appartient pas au ministère de l'éducation nationale de contrôler la régularité de la situation des élèves étrangers et de leurs parents ; l'inscription dans un établissement scolaire d'un élève de nationalité étrangère ne peut être subordonnée à la présentation d'un titre de séjour. Les engagements internationaux de la France excluent toute discrimination (Conv. EDH, art. 14 ; Prot. add. no 1, art. 2 ; CIDE, art. 28). La Cour souligne « l'importance particulière, dans les systèmes où la scolarisation au sein d'établissements publics ou privés est obligatoire de l'inscription à l'école de tous les enfants en âge scolaire, importance encore accrue lorsque les enfants appartiennent à des minorités » (CEDH 5 juin 2008, Sampanis et a. c/ Grèce, no 32526/05, formule qui peut s'appliquer aux élèves immigrés dépourvus de titre de séjour même si l'arrêt a été rendu à propos de la minorité rom). Tout enfant doit être scolarisé quel que soit le titre auquel il séjourne en France, les autorités scolaires n'ayant pas à exercer de contrôle de la régularité de leur situation ; aucune distinction ne peut être faite entre élèves de nationalité française et élèves de nationalité étrangère pour l'accès au service public de l'éducation ; aucun titre ou justificatif de séjour ne peut être exigé pour l'inscription d'un élève (la détention d'un titre de séjour n'est obligatoire que pour les étrangers de plus de 18 ans, CESEDA, art. L. 311-1). Pour les étrangers non francophones, allophones, primo-arrivants, nouveaux arrivants ou ENAF (élèves nouvellement arrivés en France) selon la terminologie du moment, un accueil différencié peut être prévu dans des classes d'accueil ou d'initiation dont l'objectif est de permettre à l'élève de rejoindre au plus tôt la classe regroupant les élèves de son âge ou de son niveau (V. Circ. no 2002-063 du 20 mars 2002 [image: ], modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère, ss. art. L. 131-4 ; V. Circ. no 2012-141 du 2 octobre 2012 relative à l'organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés). Pour la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) le placement des élèves (roms) dans des classes spéciales qui leur sont réservées ne constitue pas une discrimination interdite s'il est fondé sur un critère d'aptitude linguistique (connaissance insuffisante de la langue) et ne relève donc pas d'une politique scolaire générale qui serait alors ségrégationniste (CEDH 17 juill. 2008, Orsus et a. c/ Croatie, no 15766/03). Les États peuvent donc créer des écoles ou des classes spéciales fondées sur un objectif de mise à niveau des populations scolaires défavorisées, notamment pour les enfants en difficulté qui bénéficient ainsi de programmes spécifiques répondant à leurs besoins particuliers. L'article 193 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, visant tant les étrangers que les enfants des familles du voyage dispose que « le statut ou le mode d'habitat des familles installées sur le territoire de la commune ne peut être une cause de refus d'inscription d'un enfant soumis à l'obligation scolaire » ; elle précise que « lorsque la famille n'a pas de domicile stable, l'inscription dans un établissement public ou privé peut être cumulée avec l'inscription auprès du service public du numérique éducatif et de l'enseignement à distance » (art. L. 131-5). Le refus d'inscription dans une école constitue une décision administrative individuelle défavorable qui doit être motivée (CRPA, art. L. 211-2) ; en l'absence de dépassement des capacités d'accueil, les refus opposés par le maire comme la demande de documents superfétatoires peuvent entraîner non seulement une annulation par le juge administratif mais aussi des poursuites pénales (C. pén., art. 225-1).

L'inclusion scolaire. Si les élèves souffrant de handicap peuvent être accueillis dans des établissements adaptés dans le cadre de l'éducation spéciale, la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a posé le principe de la scolarisation en milieu ordinaire des enfants handicapés. La loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République du 8 juillet 2013, en reconnaissant que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser, a ajouté au premier article du code définissant le droit à l'éducation que le service public de l'éducation « veille à l'inclusion scolaire de tous les enfants sans exception » (art. L. 111-1, al. 1er). La loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance dont l'un des objectifs est de renforcer l'école inclusive substitue l'expression « scolarisation inclusive » (art. L. 111-1, al. 1er) à la formule « inclusion scolaire ». En adoptant une série de dispositions pour renforcer les dispositifs mis en place pour les élèves en situation de handicap (pôles inclusifs d'accompagnement localisés PIAL, entretien préalable avec les enseignants et l'accompagnant de l'élève), le législateur a donné une base légale à la politique éducative présentée avant le vote du Parlement par une circulaire no 2019-088 du 5 juin 2019, Pour une école inclusive.

II. LES MODES D'INSTRUCTION

Si « l''instruction obligatoire est donnée dans les établissements ou écoles publics ou privés. Elle peut également, par dérogation, être dispensée dans la famille par les parents, par l'un d'entre eux ou par toute personne de leur choix, sur autorisation délivrée dans les conditions fixées à l'article L. 131-5… » (art. L. 131-2 mod. par la loi confortant le respect des principes de la République (RPR) du 24 août 2021, substituant un régime d'autorisation préalable à l'exigence d'un simple déclaration). 

Même si le droit de choisir l'instruction à donner aux enfants est un droit fondamental (CEDH 7 déc. 1976, Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c/ Danemark, nos 5095/71, 5920/72 et 5926/72), l'instruction en famille a pu être interdite dans certains États européens (Allemagne, Espagne). La Cour européenne des droits de l'homme, relevant la diversité des pratiques des États parties à la Convention, n'exclut pas la possibilité pour eux de prévoir une obligation de scolarisation (CEDH 11 sept. 2006, Konrad c/ Allemagne, no 35504/03), cette question relevant « de la marge d'appréciation des États contractants dans la mise en place et l'interprétation des règles de leurs systèmes éducatifs » (CEDH 10 janv. 2019, Wunderlich c/ Allemagne, no 18925/19) ; s'il est loisible au législateur de permettre l'instruction au sein de la famille, il lui appartient également de déterminer les principales modalités de son contrôle dans le respect des principes constitutionnels et conventionnels (CE, ass., 29 nov. 2018, no 396047).

A. LE PRINCIPE : LA SCOLARISATION

Si le législateur envisage deux modes d'instruction, il privilégie celle donnée dans les écoles et établissements scolaires. Depuis 1998, l'instruction au sein des établissements d'enseignement est considérée par la loi comme une priorité. Confronté à de nombreuses situations discriminantes (enfants étrangers, mal logés…), le Défenseur des droits traitant du droit fondamental à l'éducation (Rapport 2016) a pu en déduire un droit d'accéder à l'école : tous les enfants vivant sur le territoire de la commune ont le droit d'être inscrits tant à l'école élémentaire pour les enfants âgés de trois ans tenus à l'obligation scolaire qu'à l'école maternelle. Si la scolarisation en établissement a été retenue, les familles peuvent choisir entre école publique et établissement privé. Si elles ont fait le choix du public, aucune règle ni aucun principe général ne reconnaît aux parents le droit de choisir librement l'établissement (CE 12 oct. 1973, no 84690 A). Dans le premier degré, « les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur commune, à moins qu'elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves autorisé par voie réglementaire » (art. L. 131-5). Mais cette possibilité de principe est assortie d'une limite générale. En effet, le maire hier, le conseil municipal depuis la loi du 13 août 2004 (art. L. 131-5, note 23 [image: ]) détermine le ressort de chaque école publique (art. L. 212-7), le périmètre scolaire, fixant les limites des secteurs géographiques (art. L. 131-5, notes 3 [image: ] et 22 [image: ], V. art. D. 211-9 [image: ]) ; les familles doivent se conformer à la répartition territoriale des élèves qui en résulte. L'école que l'enfant doit fréquenter est indiquée par le maire. Une solution du même type a été adoptée pour les collèges par la loi du 13 août 2004 qui a donné compétence au conseil départemental pour déterminer leur secteur de recrutement « en tenant compte des critères d'équilibre démographique, économique et social », la loi no 2013-595 du 8 juillet 2013 pour la refondation de l'école de la République leur donnant ensuite la faculté de partager un même secteur de recrutement entre plusieurs collèges « lorsque cela favorise la mixité sociale » (art. L. 213-1) (V. art. D. 211-10 [image: ] : secteurs et districts, zones de desserte des collèges et lycées ; D. 211-11, al. 1er : collèges et lycées accueillant les élèves résidant dans leurs zones de desserte, avec possibilité de dérogation). Mais l'IA-DASEN conserve la responsabilité d'affecter les élèves et d'accorder des dérogations. Il en est de même pour les lycées, même si l'autorité académique qui fixait la carte des districts de recrutement des élèves partage désormais cette responsabilité avec le conseil régional (art. L. 214-5, mod. par la loi NOTRe no 2015-991 du 7 août 2015 ; en cas de désaccord, la délimitation des districts reste toutefois arrêtée par le recteur). Les décisions d'affectation, tant dans le premier degré où le maire est compétent que dans le second degré, doivent faire l'objet d'un examen particulier ; le refus de dérogation doit être motivé et ne pas méconnaître le principe d'égalité devant le service public (V. notes [image: ] ss. art. L. 131-5). Ces règles connues depuis 1963 sous le nom de « carte scolaire » ont d'abord été conçues comme des outils de planification, qu'il s'agisse des secteurs de collège (un collège par secteur) ou des districts comprenant plusieurs lycées pour tenir compte de la diversité de l'offre. Elles ont ensuite été justifiées par l'idée de « mixité sociale » (art. L. 111-1, dernier al.). Le recours aux établissements privés et les diverses stratégies de contournement suivies par les familles les mieux informées ont débouché sur une critique de la répartition administrative des élèves. En 2007, il a été envisagé de supprimer progressivement la carte scolaire pour donner une « liberté nouvelle aux familles ». Toutefois, les règles générales fixées par les articles D. 211-10 et D. 211-11 n'ont pas été modifiées. En principe, chaque élève est affecté par l'IA-DASEN au collège ou au lycée le plus proche de son domicile. Pour faciliter les dérogations, des priorités fixées par instruction ministérielle fixent des lignes directrices que doivent prendre en compte les commissions d'affectation qui donnent un avis aux IA-DSDEN : les élèves souffrant d'un handicap ont une priorité absolue ; les élèves faisant l'objet d'une prise en charge médicale proche de l'établissement sont ensuite visés ; priorité est ensuite donnée aux boursiers au mérite, puis aux boursiers sur critères sociaux ; on tiendra compte du choix de suivre un parcours scolaire particulier (source de tous les abus, les familles informées jouant alors avec la diversité des options, notamment les langues rares) ; selon la tradition, les familles pourront demander à ce que leurs enfants soient scolarisés dans le même établissement ; enfin les circulaires citent la localisation du domicile, proche mais situé dans une zone voisine (note du ministre à l'attention des principaux et proviseurs, 4 juin 2007 ; Circ. de rentrée 2008, BOEN no 15, 10 avr. 2008). On est donc loin de la disparition de la carte scolaire que le deuxième rapport de la RGPP (mai 2009) n'hésitait pourtant pas à inscrire à l'actif du bilan du ministère de l'éducation nationale. Les secteurs et les districts n'ont pas été supprimés : le respect de la carte constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales ; le fait d'habiter dans la zone donne une priorité ; toute dérogation doit être motivée (V. André Legrand, note ss. TA Paris, 11 févr. 2010 : no 0913418 : AJDA 2010. 1214 [image: ]). Pour éviter les risques de « ghettoïsation », diverses mesures ont pu être prises : modifications des circuits de ramassage ; déplacements d'élèves justifiés par la volonté de les affecter dans des écoles plus hétérogènes que celles qu'ils fréquentent dans leur quartier ; une expérience de « busing », l'implantation de nouveaux équipements dans le cadre de la rénovation urbaine, création des sites d'excellence dans trente lycées de banlieue autour d'une section internationale, de classes à horaire aménagé, musicales ou de formations professionnelles relevant du label « lycée des métiers ». Enfin, des internats d'excellence construits autour d'un projet éducatif devaient être mis en place. L'article 20 de la loi du 8 juillet 2013 précise seulement que « lorsque cela favorise la mixité sociale, un même secteur de recrutement peut être partagé par plusieurs collèges publics situés à l'intérieur d'un même périmètre de transports urbains » (art. L. 213-1). Le décret no 2014-800 du 15 juillet 2014 relatif à la coopération entre les services de l'État et le conseil départemental en vue de favoriser la mixité sociale prévoit qu'un même secteur de recrutement est commun à plusieurs collèges publics situés à l'intérieur d'un même périmètre de transports urbains ; une convention peut être conclue entre le conseil départemental et les services départementaux de l'éducation nationale pour préciser les modalités de leur coopération, dans le respect de leur domaine de compétences. Une instance coprésidée par le président du conseil départemental et le IA-DASEN peut également être créée pour le suivi de cette convention. 

B. L'AUTORISATION DÉROGATOIRE DE L'INSTRUCTION EN FAMILLE (IEF)

La possibilité laissée aux familles d'instruire leurs enfants à domicile par l'article 4 de la loi du 28 mars 1882 tenait compte de la tradition existant dans certains milieux de faire appel à un précepteur. Son maintien par les lois postérieures aurait pu permettre d'y voir une tradition républicaine donnant aux parents un « droit… de choisir, pour leurs enfants, des méthodes éducatives alternatives à celles proposées par le système scolaire public » (CE 19 juill. 2017, Assoc. les enfants d'abord, no 406150 ; CE 28 mars 2018, Assoc. UNIE, no 393866). Le Conseil constitutionnel précise toutefois que l'instruction des enfants au sein de la famille ne constitue pas une composante de la liberté de l'enseignement, principe fondamental reconnu par les lois de la République, mais une modalité de mise en œuvre de l'instruction obligatoire (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC § 72).

Si les motivations des familles peuvent être de l'ordre de la transmission de valeurs et connaissances religieuses, morales, linguistiques ou culturelles, permettant alors de craindre un risque séparatiste, une logique de repli communautaire, elles sont en fait d'une grande diversité, tenant aux enfants qui peuvent être malades, handicapés, atteints de phobie scolaire ou craignant le harcèlement ou à l'école, inaccessible ou éloignée, inadaptée à l'itinérance des familles ; les parents peuvent vouloir recourir à des méthodes pédagogiques alternatives, désirer respecter le rythme de l'enfant, mieux prendre en considération son individualité, ses difficultés comme ses potentialités. La pratique reste marginale ; on estime le nombre des enfants instruits en famille à 50.000, ce qui représente 0,5 % des élèves scolarisés, avec des différences fortes notamment en fonction de l'âge, la scolarisation obligatoire des enfants de trois ans décidée par loi du 26 juillet 2019 ayant augmenté les cas. Les défauts et les dérives du système ont régulièrement justifié la mise en place et le renforcement des contrôles administratifs (enquête du maire ou du préfet) et pédagogiques (contrôle et évaluation académiques). Ainsi la prévention des dérives sectaires fut la raison essentielle de la loi du 18 décembre 1998 ; l'inscription des enfants à des cours par correspondance (délivrés par le CNED mais aussi par de nombreux organismes privés) avec un suivi plus ou moins lâche de la famille a amené le législateur à assimiler enseignement à distance et instruction dans la famille (L. no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, l'instruction dans la famille recouvre l'enseignement à distance).

Dans le cadre de la lutte contre le séparatisme islamiste présenté comme une cause de déscolarisation des enfants, le Président de la République annonça dans son discours des Mureaux du 20 février 2020 sa « décision » de rendre obligatoire l'instruction à l'école, l'instruction à domicile étant strictement limitée aux impératifs de santé. Les résistances de divers milieux comme les réticences exprimées par le Conseil d'État, dans son avis du 9 décembre 2020, amenèrent le Gouvernement à maintenir l'instruction en famille en la subordonnant toutefois à une autorisation accordée par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, en l'occurrence l'IA-DASEN. 

Alors que le Conseil constitutionnel juge que la liberté d'association constitue un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui interdit de la soumettre à une autorisation préalable (no 71-44 DC du 16 juill. 1971), il juge conforme à la Constitution la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 dans la mesure où l'instruction en famille n'a pas en elle-même cette nature et ne constitue pas un élément de la liberté de l'enseignement ; les différents motifs permettant à l'autorité académique d'accorder ou de refuser l'autorisation sont eux-mêmes conformes (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC, § 72 s.). La fonction d'information de la déclaration qui permettait d'avertir le maire est maintenue dans la mesure où le maire, et dorénavant le président du conseil départemental sont informés de la délivrance d'une autorisation (art. L. 131-5, al. 9). 

Deux décrets du 15 février 2022 fixent les modalités de délivrance de l'autorisation d'instruction dans la famille (Décr. no 2022-182) et de recours administratifs préalables obligatoires exercés contre les décisions de refus d'autorisation d'instruction dans la famille (Décr. no 2022-183). Saisie de plusieurs recours en annulation, la haute juridiction a validé l'ensemble du dispositif, jugeant notamment que l'article L. 131-5 et le régime de l'autorisation préalable qu'il instaure ne méconnaissent pas les stipulations de l'article 2 du Protocole additionnel no 1 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales relatives au droit à l'instruction (CE 13 déc. 2022, no 462274, concl. de Mongolfier) ; il a toutefois jugé que la brièveté du délai de huit jours pour l'exercice du recours administratif préalable (RAPO) méconnaissait le droit à un recours effectif ; porté à quinze jours par le décret no 2022-849 du 2 juin 2022, il a ensuite été jugé légal (CE, réf., 16 mai 2022, no 466312).

Deux autres arrêts ont jugé de pourvois en cassation du ministre de l'éducation contre des ordonnances de juges des référés de tribunaux administratifs ayant suspendu l'exécution de décisions de commissions académiques et enjoint aux recteurs d'académie territorialement compétents de délivrer à des parents des autorisations d'instruire leur enfant en famille à titre provisoire, permettant au Conseil d'État de préciser plusieurs points du nouveau régime (CE 13 déc. 2022, no 467550 : dans le cas « d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif » ; CE 13 déc. 2022, no 466623 B : sur la justification de l'autorisation au motif de l'état de santé de l'enfant ; sur ces arrêts, V. André Legrand, AJDA 2023. 1678 [image: ]).

La demande des parents

Il revient aux parents non plus de déclarer leur choix entre la scolarisation et l'instruction en famille, mais d'adresser à l'autorité académique (IA-DASEN) une demande d'autorisation accompagnée des pièces justifiant de l'identité de l'enfant et des personnes responsables et éventuellement des personnes chargées d'instruire l'enfant ; la demande est formulée pendant une période de trois mois expirant cinq mois avant la rentrée, sauf si de nouveaux motifs tenant aux seuls états de santé, handicap ou éloignement apparaissent au-delà (Décr. no 2022-182 du 15 févr. 2022 relatif aux modalités de délivrance de l'autorisation d'instruction dans la famille ; art. R. 131-11 ; pour les pièces nécessaires, V. art. R. 131-11-1 [image: ] ; dont les certificats médicaux, art. R. 131-11-2).

Les parents sont ici les « personnes responsables » que l'article L. 131-4 définit largement. Il vise d'une part les diverses situations de droit : le père et la mère qui exercent leur autorité parentale, conjointement ou individuellement, notamment lorsque l'intérêt de l'enfant aura amené le juge des affaires familiales à en décider ainsi (C. civ., art. 373-2-1 ; V. note [image: ] ss. art. L. 131-4) ; le tuteur, parent ou non, désigné par les parents ou par le conseil de famille (C. civ., art. 397 s.) ; la ou les personnes qui ont la charge de l'enfant, soit à la demande des parents qui ont pu déléguer leur autorité parentale (C. civ., art. 376 s.), soit par décision du juge confiant l'enfant à un autre membre de la famille, à un tiers digne de confiance, ou à un service ou établissement spécialisé (C. civ., art. 375-3). Allant plus loin, le législateur vise d'autre part les situations de fait, mentionnant « les personnes qui exercent… de façon continue une autorité de fait » (art. L. 131-4) ; dans ce cas, l'administration devra vérifier la situation des personnes se présentant comme responsables, celles-ci pouvant établir qu'elles exercent leur autorité en apportant la preuve par tous moyens. Quelle que soit la situation de l'enfant, la personne responsable se doit de l'associer à la décision, en tenant compte de son âge et de sa maturité (C. civ., art. 371-1). 

L'instruction peut être donnée « par les parents ou l'un d'entre eux ou toute personne de leur choix » (art. L. 131-2, al. 1er). L'idée est de s'assurer de la dignité et des capacités des personnes assurant l'instruction en famille. La lutte contre le séparatisme justifie l'exclusion des personnes définitivement condamnées par le juge pénal pour crime ou délit à caractère terroriste ; une interdiction du même type est prévue pour prévenir les atteintes sexuelles et les violences en visant les personnes inscrites au fichier judiciaire national automatisé des auteurs de ce type d'infractions pour condamnation définitive (art. L. 131-11-2). Alors que dans le régime déclaratif, il n'était exigé ni titre ni compétence pour assurer l'instruction en famille, la loi subordonne l'autorisation à la vérification de la « capacité… d'instruire » de la personne en charge de l'enfant ; cette exigence est précisée à l'appui du projet éducatif motivé par la situation propre de l'enfant, des pièces (diplômes, attestations…) devant justifier la capacité à assurer l'instruction en famille (art. L. 315-1, al. 4, 4o) ; de manière générale, l'autorité académique peut convoquer les personnes chargées d'instruire l'enfant pour un entretien de vérification de capacité (art. L. 315-1, al. 6) ; dans l'un et l'autre cas, l'autorité académique doit en effet pouvoir s'assurer que la personne est en mesure de permettre à l'enfant d'acquérir le socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini à l'article L. 122-1-1 du code de l'éducation au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC § 72 s.), lui assurant une instruction complète et de qualité ; le décret no 2022-182 du 15 février 2022 impose aux personnes chargées de l'instruction la possession du baccalauréat ou de son équivalent, un titre ou diplôme étranger du même niveau pouvant être jugé suffisant par l'IA-DASEN ; on comprend mal que cette exigence minimale en un temps où les maîtres des écoles sont titulaires d'un master soit limitée au seul cas constitué par l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif (art. R. 131-11-5). La loi contient par ailleurs une esquisse sinon de professionnalisation du moins de reconnaissance pédagogique. En effet, les personnes responsables d'un enfant autorisées à donner l'instruction dans la famille ayant satisfait aux obligations des contrôles effectués par l'IA-DASEN ou le préfet bénéficient après deux années complètes de la valorisation des acquis de leur expérience professionnelle (art. L. 131-10-1 ; Décr. no 2022-1221 du 9 sept. 2022 sur demande au DASEN qui délivre une attestation qui peut être produite dans le cadre d'une recherche d'emploi ou d'une évolution professionnelle). A noter que si les personnes responsables de l'enfant s'engagent à assurer cette instruction majoritairement en langue française (art. L. 131-5, 4o), il ne s'agit pas ici d'interdire un enseignement immersif permettant aux enfants parlant français d'être scolarisés en utilisant une autre langue, étrangère ou régionale, mais de s'assurer que ceux qui ne parlent pas français à la maison pourront bien acquérir la langue nationale, même si leur instruction a lieu dans la famille.

L'instruction dans la famille ne peut être organisée que pour les enfants d'une seule famille (art. L. 131-10 mod. par la L. no 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance ; la loi du 26 juillet 2019 maintient cette disposition en la changeant d'alinéa). Si des enfants de plusieurs familles sont réunis pour un enseignement en commun, il s'agit d'un établissement de fait dont la situation est illégale ; faute de régularisation, cette situation peut désormais faire l'objet d'une mesure administrative, le préfet, après avis de l'autorité académique, peut interrompre leur accueil et fermer les locaux ; dans ce cas l'IA-DASEN met en demeure les parents d'inscrire les enfants dans un établissement d'enseignement scolaire dans les quinze jours (art. L. 441-3-1 ; L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 53).

Les motifs de l'autorisation

Comme le recommandait le Conseil d'État, l'autorisation d'instruire un enfant dans la famille n'est envisageable que pour les motifs limitatifs. La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 les énumère en distinguant quatre cas d'autorisation (art. L. 131-5, al. 4) auxquels elle ajoute une situation transitoire (art. L. 131-5, al. 10), justifiés les uns et l'autre par l'intérêt supérieur de l'enfant. Quel que soit le motif invoqué, l'autorisation ne peut être accordée pour d'autres raisons (art. L. 131-5, al. 4), reprenant cette considération primordiale issue de la Convention relative aux droits de l'enfant de 1989 qui vise tant le développement global de l'enfant que la nécessité de tenir compte de son avis. Pour le Conseil constitutionnel, cette formule n'a « ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté de conscience ou d'opinion des personnes qui présentent un projet d'instruction en famille » (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC § 72) ; le respect des convictions de la famille n'interdit pas d'examiner les raisons du choix du recours à l'instruction en famille.

Même si la politique d'inclusion scolaire vise à en limiter la portée, le premier motif reste l'état de santé ou le handicap de l'enfant (art. L. 131-5, 1 ; avec certificat médical transmis au médecin de l'éducation nationale qui rend un avis sur la demande, art. R. 131-11-2 ; en cas de handicap, le certificat médical est celui prévu par le CASF, art. R. 146-26 auquel sont jointes les décisions relatives à l'instruction de l'enfant de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées). Le Conseil d'État a jugé que l'autorisation n'était pas limitée au seul cas où l'état de santé de l'enfant fait obstacle à toute scolarisation ; en effet, il « appartient à l'autorité administrative, régulièrement saisie d'une demande en ce sens, d'autoriser l'instruction d'un enfant dans sa famille, lorsqu'il est établi que son état de santé rend impossible sa scolarisation dans un établissement public ou privé ou et lorsque l'instruction dans sa famille est, en raison de cet état de santé, la plus conforme à son intérêt » (CE 13 déc. 2022, no 462274 : rejet du pourvoi du MEN contre l'ordonnance du TA de Dijon).

Malgré l'existence de classes à horaires aménagés, il est vrai peut-être inadaptés à l'intensité des exercices, c'est ensuite le cas de la pratique d'activités sportives ou artistiques intensives (art. L. 131-5, 2o, art. R. 131-12-3) ; à l'appui des demandes de dérogation, les familles doivent produire les documents permettant de justifier de la réalité et de l'intensité de la pratique sportive ou artistique de l'enfant, pour l'année scolaire en cours et, autant que de possible, pour l'année scolaire à venir, afin d'établir qu'elle n'est pas compatible avec son instruction dans un établissement d'enseignement. 

Sans préjudice des formules d'accueil existantes, c'est encore le cas de l'itinérance de la famille en France ou l'éloignement géographique de tout établissement scolaire public (art. L. 131-5, 3o ; art. R. 131-11-4) ; dans ces cas, le demandeur présente toutes pièces utiles pour justifier le motif invoqué, l'autorité compétente portant, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, l'appréciation sur la valeur probante des pièces produites.

Une dernière rubrique (art. L. 131-5, 4o) vise « l'existence d'une situation propre à l'enfant… motivant le projet éducatif », pouvant recouvrir la volonté de mieux respecter le rythme de l'enfant, de lui donner une éducation alternative ou de transmettre certaines valeurs. Une lecture stricte de cette disposition impose la réunion de trois conditions : « l'existence d'une situation propre à l'enfant ; la présentation d'un projet pédagogique motivé par cette situation et la vérification de la capacité d'instruire de la personne en charge de l'enfant » ; au contraire, pour le Conseil constitutionnel, « le législateur a entendu que l'autorité administrative s'assure que le projet d'instruction en famille comporte les éléments essentiels de l'enseignement et de la pédagogie adaptés aux capacités et au rythme d'apprentissage de l'enfant » (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC § 76), semblant alors passer sous silence le caractère propre de la situation de l'enfant. On remarquera que cette considération faite à propos du projet éducatif fondé sur la situation propre de l'enfant devrait s'appliquer aux autres motifs, tous les enfants instruits en famille ayant droit à ces éléments essentiels ; il en est de même s'agissant de l'engagement d'assurer cette instruction majoritairement en langue française, cette disposition visant à prévenir les dérives communautaires (art. L. 131-5, 4o). Le Conseil constitutionnel a cru devoir formuler une réserve d'interprétation en ajoutant : « Enfin, il appartiendra, sous le contrôle du juge, au pouvoir réglementaire de déterminer les modalités de délivrance de l'autorisation d'instruction en famille conformément à ces critères et aux autorités administratives compétentes de fonder leur décision sur ces seuls critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit » (Cons. const. 13 août 2021, no 2021-823 DC § 76).

Le projet éducatif doit faire l'objet d'un écrit présentant les éléments essentiels de l'enseignement et de la pédagogie adaptés aux capacités et au rythme d'apprentissage de l'enfant (description de la démarche et des méthodes pédagogiques mises en œuvre pour permettre à l'enfant d'acquérir les connaissances et les compétences dans chaque domaine de formation du socle commun de connaissances, de compétences et de culture ; ressources et supports éducatifs utilisés ; organisation du temps de l'enfant ; le cas échéant, mention de l'organisme d'enseignement à distance participant aux apprentissages de l'enfant ; renseignements sur les personnes chargées de l'instruction (Décr. no 2022-182 du 15 févr. 2022 ; art. R. 131-11-5 ; CE, ord., 16 mai 2022, Assoc. UNIE et a., no 46123 ; CE 13 déc. 2022, no 462274 : il n'est pas suffisant que le projet pédagogique soit abstraitement adapté à un enfant de la classe d'âge correspondante ; il incombe aux parents de démontrer que le projet pédagogique répond à la situation propre de leur enfant, telle qu'ils en justifient pour motiver le projet pédagogique).

C'est aussi dans l'intérêt supérieur de l'enfant qu'une autre situation a été envisagée par le législateur : lorsque l'intégrité physique ou morale de l'élève est menacée (harcèlement, phobie scolaire), imposant après concertation avec le directeur son retrait soudain de l'établissement d'enseignement public ou privé dans lequel il est inscrit, il peut être instruit dans la famille avant même d'avoir reçu une réponse à la demande d'autorisation (demande alors fondée sur la « situation propre à l'élève », dans le délai restant à courir avant que cette autorisation ne leur soit accordée ou refusée : art. L. 131-5, al. 14). Dans ce cas, les personnes responsables de l'enfant informent le directeur de l'établissement d'enseignement de leur souhait de l'instruire dans la famille ; celui-ci leur présente les différentes réponses envisageables ; à l'issue de la concertation, le directeur remet aux personnes responsables de l'enfant un avis circonstancié sur leur projet d'instruction dans la famille (art. R. 131-11-7).

Le régime de l'autorisation

L'autorisation d'instruire un enfant dans sa famille doit être renouvelée chaque année ; toutefois lorsqu'elle est justifiée par des raisons de santé ou par un handicap, elle peut être pluriannuelle, tant que l'état de santé ou la situation de handicap persiste (art. L. 131-5, al. 9, décret annoncé). Elle est accordée ou refusée par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, en l'occurrence par l'IA-DASEN, qui peut convoquer l'enfant, ses responsables et, le cas échéant, les personnes chargées d'instruire l'enfant à « un entretien afin d'apprécier la situation de l'enfant et de sa famille et de vérifier leur capacité à assurer l'instruction en famille » (art. L. 131-5, al. 10). Le silence gardé pendant deux mois sur une demande d'autorisation vaut décision d'acceptation (art. L. 131-5, al. 11 ; CRPA, art. L. 231-1). Avant de saisir le juge administratif, la décision de refus d'autorisation doit faire l'objet d'un recours administratif préalable (RAPO) auprès d'une commission présidée par le recteur d'académie (art. L. 131-5, al. 12, V. le Décr. no 2022-183 du 15 févr. 2022 ; art. D. 131-11-10 [image: ] s. ; art. D. 131-11-10 [image: ], suspendu en tant qu'il fixe à huit jours le délai à compter de la décision de refus d'autorisation, délai trop court, expirant pendant les vacances d'été, pour rendre effectif le recours, CE, réf., 16 mai 2022, nos 466312 et 463224 ; disposition annulée par CE 13 déc. 2022, no 462274 ; le délai du RAPO a été porté à 15 jours par un Décr. du 2 juin 2022). L'IA-DASEN informe de l'autorisation le maire de la commune de résidence et le président du conseil départemental (art. L. 131-5, al. 13) qui transmet au DASEN les informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être (CASF, art. L. 226-3). A titre dérogatoire, jusqu'à 2024, l'autorisation est accordée de plein droit aux enfants régulièrement instruits dans la famille dont les résultats du contrôle ont été jugés suffisants (LPR, art. 49, IV).

Lorsque l'instruction dans la famille est autorisée, l'IA-DASEN doit immédiatement informer les personnes responsables de l'enfant de leurs obligations (accepter les contrôles qui sont en principe organisés au domicile et peuvent être inopinés, art. R. 131-16-1 ; respecter la mise en demeure d'inscrire leur enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé en cas de second refus de contrôle sans motif légitime ou de résultats insuffisants, art. L. 131-10) et des sanctions pénales encourues ; l'IA-DASEN doit en outre indiquer aux personnes responsables qu'elles ont la possibilité de demander que l'enfant participe aux évaluations nationales et désigner l'école ou l'établissement d'enseignement public auquel l'enfant est rattaché administrativement (art. R. 131-11-8). En cas de changement de résidence, l'IA-DASEN doit en être informé dans les huit jours, cette information étant transmise aux maires des communes concernées (art. R. 131-11-9).

Pour assurer l'efficacité de l'instruction dans la famille, la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 a complété les mesures de contrôle par des dispositions marquant le lien de l'enfant scolarisé en famille avec le service public : pour renforcer le suivi de l'instruction obligatoire par le maire et l'IA-DASEN, un identifiant national est attribué à chaque enfant (art. L. 131-6-1), imposant un élargissement de l'Identifiant National Élèves attribué par le traitement de données à caractère personnel (Arr. 16 févr. 2012). En outre, l'enfant instruit dans la famille est rattaché administrativement à une circonscription d'enseignement du premier degré ou un établissement d'enseignement scolaire public désigné par l'IA-DASEN (L. 131-5, al. 15).

La loi de refondation de l'École de la République du 8 juillet 2013 avait intégré à l'article L. 131-2 sur les différentes modalités d'instruction des dispositions relatives au service public du numérique et de l'enseignement à distance permettant notamment d'assurer l'instruction des enfants qui ne peuvent pas être scolarisés (art. L. 131-2) ; si le secteur est constitué d'un opérateur public dominant, le CNED, et d'organismes privés la loi ne vise que le service public. S'agissant de l'instruction en famille, la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 ajoute qu'il doit « mettre à la disposition des familles assurant l'instruction obligatoire ainsi que de leurs circonscriptions ou établissements de rattachement, une offre numérique minimale assurant pour chaque enfant le partage des valeurs de la République et l'exercice de la citoyenneté », ainsi qu'« une offre diversifiée et adaptée pour les parents et les accompagnants des enfants instruits en famille » et « des outils adaptés et innovants de suivi, de communication, d'échanges et de retour d'expérience avec les familles assurant l'instruction obligatoire. » (art. L. 131-2, 5o). Revenant au présentiel, l'article 52 de la loi de 2021 introduit à titre expérimental la mise en place par l'autorité académique d'une journée pédagogique consacrée à la citoyenneté, aux principes républicains, à la transmission des instructions et informations en matière d'éducation au corps et aux droits de l'enfant et à la lutte contre les violences ordinaires pour les enfants instruits dans la famille.

Quand un enfant reçoit l'instruction dans la famille sans autorisation (art. 131-5-1, I) ou que cette autorisation a été obtenue par fraude (art. L. 131-5-1, II), l'IA-DASEN doit mettre en demeure les personnes responsables de l'enfant de l'inscrire, dans un délai de quinze jours, dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé ; en cas de fraude, la mise en demeure est précédée du retrait sans délai de l'autorisation. Lorsqu'un enfant recevant l'instruction dans la famille ou l'un des enfants du même foyer fait l'objet de l'information préoccupante (CASF, art. L. 226-3), le président du conseil départemental en informe l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, qui peut alors suspendre ou abroger l'autorisation qui a été délivrée aux personnes responsables de l'enfant. Dans cette hypothèse, ces dernières sont mises en demeure de l'inscrire dans un établissement d'enseignement scolaire (art. L. 131-5).

III. LE CONTRÔLE DE L'OBLIGATION SCOLAIRE

Les modalités du contrôle de l'obligation, de la fréquentation et de l'assiduité scolaires ont été déterminées par décret en Conseil d'État (art. L. 131-12), reproduites dans la partie réglementaire [contrôle de l'inscription, art. R. 131-1 s. ; contrôle de l'assiduité, art. R. 131-5 s., Circ. no 2011-018 du 31 janv. 2011 (BOEN no 5, 3 févr. 2011) ; contrôle du contenu des connaissances, art. D. 131-11 s. ; sanctions disciplinaires, art. R. 131-17, et pénales, art. R. 131-18 s.]. La partie législative désigne les autorités compétentes en confiant des responsabilités au maire, agissant ici en tant qu'agent de l'État, au directeur d'académie IA-DASEN par délégation du recteur et, plus récemment, au représentant de l'État dans le département et au président du conseil départemental. Le rôle central est joué par le IA-DASEN qui, aussi bien pour l'inscription des élèves que pour leur assiduité ou le contenu de l'instruction qui leur est donnée, va devoir, si les contrôles révèlent une défaillance, inviter les personnes responsables de l'enfant à se conformer à la loi et leur faire connaître les sanctions pénales encourues (art. L. 131-7) ; dans un second temps, il devra saisir le procureur de la République des faits constitutifs d'infraction aux dispositions de ce chapitre (art. L. 131-9) et le président du conseil départemental pour la suspension des prestations familiales. Associant les services de l'État compétents, les services municipaux concernés, le conseil départemental, l'organisme chargé du versement des prestations familiales et le ministère public, la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 met en place une instance départementale chargée de la prévention de l'évitement scolaire (art. L. 131-5-2 ; art. D. 131-4-1, issu du Décr. no 2022-184 du 15 févr. 2022, précise qu'elle favorise la mise en commun des informations ; coprésidée par le préfet et l'IA-DASEN, elle réunit le président du conseil départemental, des maires, le directeur de la CAF et le procureur de la République).

A. LE CONTRÔLE DE L'INSCRIPTION (ART. L. 131-6 ET R. 131-1 S.)

« Chaque année, à la rentrée scolaire, le maire dresse la liste de tous les enfants résidant dans sa commune et qui sont soumis à l'obligation scolaire » (art. L. 131-6, al. 1er) ; elle est transmise par le directeur d'école au maire et au DASEN dans les huit jours suivant la rentrée ; elle est ensuite mise à jour chaque mois (art. R. 131-3, II). Les personnes responsables ont l'obligation de faire inscrire les enfants dont ils ont la garde sur cette liste (art. L. 131-6, al. 2) où doivent figurer tous les enfants, qu'ils soient scolarisés ou aient obtenu l'autorisation d'être instruits dans la famille. En principe, les parents ou tout autre personne responsable d'un enfant soumis à l'obligation scolaire, désormais fixée à trois ans, doivent le faire inscrire dans un établissement d'enseignement public ou privé. Ils reçoivent alors un certificat d'inscription délivré par le directeur de l'école ou le chef d'établissement (art. R. 131-12). Si l'inscription à l'école peut alors précéder l'inscription sur la liste communale, celle-ci précède impérativement celle-là quand existent plusieurs écoles publiques dans la commune, le maire devant alors indiquer l'école que l'enfant doit fréquenter en se référant à la délibération du conseil municipal fixant le ressort de chaque école (le DASEN et les directeurs d'école peuvent procéder à l'admission provisoire des enfants, même en l'absence de certificat d'inscription délivré par la mairie, en tenant compte cependant de la sectorisation des écoles arrêtée par la commune et dans la limite des capacités d'accueil). Pour instruire l'enfant dans la famille, les personnes responsables doivent chaque année demander une autorisation au DASEN (art. L. 131-5, sauf pour raisons de santé ou handicap justifiant une autorisation pluriannuelle), autorisation transmise au maire permettant ainsi son inscription sur la liste. Les mêmes formalités doivent être accomplies dans les huit jours qui suivent tout changement de résidence (art. L. 131-5, la L. no 2021-1109 du 24 août 2021 exclut le choix d'instruction, l'instruction en famille étant désormais soumise à autorisation). La liste scolaire est mise à jour le premier de chaque mois ; les directeurs des écoles ou les chefs des établissements scolaires, publics ou privés, doivent déclarer au maire et au DASEN, dans les huit jours qui suivent la rentrée des classes, les enfants fréquentant leur établissement (art. R. 131-2, al. 3). S'agissant des enfants instruits dans la famille, le maire est tenu de diligenter, dès la première année, et tous les deux ans, une enquête concernant chaque famille. Il s'agit alors d'établir les raisons alléguées par les personnes responsables pour choisir ce mode d'instruction ; et de vérifier ensuite si l'instruction donnée est compatible avec l'état de santé de l'enfant et les conditions de vie de la famille. Le résultat de cette enquête communiquée à l'autorité académique doit aussi l'être aux personnes responsables de l'enfant depuis la loi du 26 juillet 2019 (art. 19 ; art. L. 131-10, al. 1er). 

La liste dressée par le maire mentionne les nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile de l'enfant ainsi que les modalités d'instruction et le niveau de la classe fréquentée ou l'intitulé de la formation pour l'année en cours et l'année précédente ; pour les personnes responsables de l'enfant doivent y figurer leurs nom, prénoms, domicile et la nature de leurs liens avec l'enfant (art. R. 131-1, I). Pour attester ces éléments, les seuls documents que les maires peuvent demander sont : une copie d'un document d'identité ; un justificatif de domicile dans la commune (les éléments de fait priment sur les considérations administratives pour la détermination du domicile, Paris, 17 mai 2016, lieu dans lequel l'on peut « se dire chez soi » quel que soit le titre juridique de son occupation, Crim. 26 juin 2002) ; un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires ou justifie d'une contre-indication, à présenter dans les trois mois, sans faire obstacle à l'inscription administrative. 

Le maire, agissant alors au nom de l'État, a l'obligation de recenser tous les enfants d'âge scolaire (depuis 2019, tous ceux qui ont atteint l'âge de 3 ans), quelles que soient leur nationalité et leurs conditions de résidence (CE 19 déc. 2018, no 408710, qui a jugé que la décision du maire refusant toute scolarisation à des enfants roms à la rentrée scolaire 2012 devait être regardée, à raison de sa généralité, non comme un refus d'admission dans une école primaire particulière de la commune, mais comme un refus d'inscription sur la liste des enfants soumis à l'obligation scolaire). Le maire est seul compétent pour accepter ou refuser l'inscription d'un enfant dans une école sans pouvoir sélectionner les élèves. Il a compétence liée dès l'instant où le dossier d'inscription déposé correspond aux critères légaux. Il est donc « tenu d'inscrire à l'école primaire l'enfant du requérant, âgé de plus de six ans à la rentrée scolaire et dont la famille réside sur le territoire de la commune même de façon précaire, sans pouvoir légalement opposer l'insuffisance des infrastructures d'accueil ni les difficultés d'adaptation des enfants ne parlant pas français » (TA Versailles, 15 mars 2018, no 1800315). En cas de refus d'inscription scolaire, le maire délivre un récépissé mentionnant les motifs permettant aux parents d'exercer les recours. Si ces motifs ne sont pas légitimes, le DASEN procède à cette inscription après en avoir requis le maire (art. 12 de la L. du 26 juill. ; art. L. 131-5, al. 6 ; CGCT, art. L. 2122-34). Par contre, le maire agit au nom de la commune lorsqu'il précise sur le certificat d'inscription sur la liste scolaire qu'il délivre l'école que l'enfant doit fréquenter en application de la délibération du conseil municipal fixant le ressort des écoles publiques (art. L. 212-7). 

Lorsque le maintien d'un élève dans une école publique constitue un risque pour la santé ou la sécurité d'autres élèves malgré la mise en œuvre des mesures arrêtées par le directeur d'école après examen de la situation de l'élève par l'équipe éducative, le directeur académique des services de l'éducation nationale (DASEN) peut demander au maire de procéder à la radiation de l'élève de son école (art. R.* 4111-11-1, introduit par le Décr. no 2023-782 du 16 août 2023 relatif au respect des principes de la République et à la protection des élèves) ; l'idée est de permettre l'exclusion de l'élève harceleur quand la loi de 2019 permettait aux familles de retirer de l'école l'élève harcelé (art. L. 131-5, al. 14).

Les manquements à l'obligation d'inscription dans une école ou un établissement d'enseignement ou d'autorisation d'instruction dans la famille pour les enfants soumis à l'obligation scolaire doivent être signalés sans délai par le maire au DASEN ; les omissions peuvent aussi être signalées au maire qui en accuse réception (art. R. 131-4, al. 2) par les conseillers municipaux, les délégués départementaux de l'éducation nationale (DDEN), les assistants de service social, les membres de l'enseignement, les agents de l'autorité, le DASEN ou son délégué qui, les uns et les autres, ont la possibilité de consulter la liste communale (art. R. 131-3, III) ; les omissions sont signalées au maire qui a obligation de faire connaître sans délai au DASEN les manquements à l'obligation scolaire. L'autorité académique (DASEN) invite les personnes responsables de l'enfant à se conformer à la loi et leur fait connaître les sanctions pénales encourues (art. L. 131-7). 

Lorsqu'un enfant est instruit dans la famille sans autorisation (ou que l'autorisation a été obtenue par fraude), l'IA-DASEN met en demeure les personnes responsables de l'enfant de l'inscrire, dans un délai de quinze jours, dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé et de faire aussitôt connaître au maire l'école ou l'établissement choisi, le maire en informant l'IA-DASEN (art. L. 131-5-1). Les élèves scolarisés à la suite de cette mise en demeure font l'objet d'un suivi par l'instance départementale chargée de la prévention de l'évitement scolaire, créée par la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 (art. L. 131-5-2.). Quand plusieurs enfants de familles différentes sont instruites ensemble sans que la création d'un établissement n'ait fait l'objet de déclaration, le préfet, après avis de l'IA-DASEN, peut interrompre leur accueil et fermer les locaux ; dans ce cas l'IA-DASEN met en demeure les parents d'inscrire ces enfants dans un établissement d'enseignement scolaire dans les quinze jours (art. L. 441-3-1 ; LRPR de 2021, art. 53).

Traitement automatisé. La loi no 2007-297 du 5 mars 2007 permet au maire de mettre en œuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel, pour procéder au recensement nécessaire pour établir la liste des enfants soumis à l'obligation scolaire et améliorer le suivi de l'obligation d'assiduité (art. L. 131-6, al. 3). Il enregistre des données à caractère personnel relatives aux enfants en âge scolaire domiciliés dans la commune, notamment celles transmises par les organismes chargés du versement des prestations familiales ainsi que par l'autorité académique ou par le directeur de l'établissement d'enseignement (notamment en cas d'exclusion temporaire ou définitive de l'établissement ou lorsqu'un élève inscrit dans un établissement le quitte en cours ou en fin d'année). Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la CNIL, en détermine les conditions d'application, notamment en précisant la liste des données à caractère personnel collectées, leur durée de conservation, les modalités d'habilitation des destinataires ainsi que les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès (art. L. 131-6, al. 4 ; R. 131-18 à R. 131-10-6). 

Pour moderniser la gestion administrative et pédagogique du premier degré (inscription et affectation dans les classes) et améliorer la connaissance des effectifs (statistiques, indicateurs nécessaires au pilotage), le ministère de l'éducation nationale a expérimenté une application informatique dite Base élèves 1er degré qui recense les données relatives à tous les élèves des écoles maternelles et élémentaires, publiques et privées. S'agissant de données personnelles qui vont pouvoir être utilisées tant par les directeurs d'école et les autorités académiques que, dans le cadre de leurs compétences, par les maires et leurs services, la CNIL a été appelée à vérifier le fonctionnement du système. Un arrêté du 20 octobre 2008 donne une base légale à ce traitement informatique. Il précise les données à caractère personnel enregistrables tant pour identifier l'élève et ses responsables légaux, que pour retracer sa scolarité et recenser les activités périscolaires auxquelles il participe (garderie, études surveillées, restaurant et transport scolaires). « Aucune donnée relative à la nationalité et l'origine raciale ou ethnique des élèves et de leurs parents ou responsables légaux ne peut être enregistrée » (art. 4). La langue parlée à la maison, les données d'ordre médical, les besoins pédagogiques particuliers ou les résultats des évaluations ne sont ni expressément exclus ni cités par l'arrêté. Celui-ci n'a d'ailleurs pu reprendre que les éléments découlant de l'obligation scolaire, seule base légale de ce dispositif. Les données ne peuvent être conservées que le temps nécessaire à leur exploitation, c'est-à-dire pour la seule année scolaire pour celles relatives à la gestion administrative (autorisations, assurances scolaires et activités périscolaires), et pour la durée de la scolarité dans le premier degré pour la gestion et le pilotage (avec une année supplémentaire permettant aux services académiques et ministériels de traiter les données qui sont alors anonymes et aux principaux de collège de les utiliser pour une meilleure liaison école/collège). Les parents ou les responsables légaux de l'enfant ont un droit d'accès et de rectification (mais ne disposent pas du droit d'opposition) dans les conditions prévues aux articles 39 et 40 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique et aux libertés. On peut regretter qu'à l'instar du traitement automatisé municipal (art. L. 131-6), les principes de base n'aient pas pu être déterminés par la loi et qu'un décret en Conseil d'État n'ait pas arrêté la liste des données à caractère personnel enregistrables et déterminé leurs conditions de transmission aux autorités habilitées (à l'instar de l'art. R. 131-10-2 pour le système municipal). Ce système a été admis par le Conseil d'État par un arrêt du 19 juillet 2010 (CE 19 juill. 2010, nos 317182 et 323441) ; il a toutefois imposé à l'administration de régulariser une série d'erreurs au regard de la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés en censurant la collecte des données relatives à l'affectation des élèves en classes d'insertion scolaire (CLIS) dans la mesure où elles permettent d'identifier la nature du handicap et en sanctionnant l'omission dans la déclaration faite à la CNIL des possibilités de rapprochement avec d'autres données. Dans une décision du même jour rendue à propos d'une autre base de données, la Haute Juridiction a relevé l'illégalité du fichier prévu pour conserver les données pour une durée (35 ans) disproportionnée avec les besoins de l'administration (CE 19 juill. 2010, no 334014). Le ministre a pris les mesures d'exécution nécessaires dans les trois mois ; la CNIL a délivré les récépissés sans aucune réserve. La partie réglementaire purgée de la disposition illégale est bien opposable. Pour faire jouer leur droit d'opposition, les usagers devront présenter des motifs légitimes, exercice difficile dans la mesure où les bases ne contiennent que des données générales (Pilven, LIJ 2010, no 150, p. 45). Le fait que les données concernant un élève « ont cessé d'être conservées » dans une base de données (BE1D ou BNIE) prive d'objet le recours contre la décision de refus de faire droit à l'opposition à ce traitement ; en se bornant à « invoquer des craintes d'ordre général » « sans faire état de considérations qui lui seraient propres ou seraient propres à ses enfants », l'opposition ne s'appuie pas sur des « motifs légitimes » de nature à la justifier (CE 18 mars 2019, no 406313).

B. LE CONTRÔLE DE L'ASSIDUITÉ (ART. L. 131-8 ET R. 131-5 S.)

L'obligation scolaire implique une présence assidue de l'élève dont les absences doivent être justifiées (art. L. 511-1, l'obligation d'assiduité imposant de suivre l'intégralité des enseignements concerne aussi les élèves de plus de 16 ans, élément à prendre en compte pour la lutte contre le décrochage scolaire des jeunes de 16 à 18 ans ; V. Circ. réseaux Formation Qualification Emploi (FOQUALE) du 29 mars 2013). L'article L. 310-8 organisant le contrôle de l'assiduité (V. aussi, art. R. 131-5 s. [image: ]) a été plusieurs fois modifié. La loi no 98-1165 du 18 décembre 1998 tendant à renforcer le contrôle de l'obligation scolaire, la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, la loi no 2010-1127 du 28 septembre 2010 visant à lutter contre l'absentéisme scolaire (CE, QPC, 15 juin 2011, Assoc. « Justice pour toutes les familles », no 347581, jugeant qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité relative à la loi no 2010-1127 du 28 sept. 2010, aucune exigence constitutionnelle n'interdisant que le bénéfice des allocations familiales soit subordonné à une condition d'assiduité scolaire). Si la loi no 2013-108 du 31 janvier 2013 abroge plusieurs dispositions issues de la loi de 2010, mettant ainsi fin aux mesures de suspension des allocations familiales et au contrat de responsabilité parentale, elle a pour objectif de renforcer l'accompagnement des familles dans le suivi de la scolarité de leur enfant, améliorer le dialogue avec les parents d'élèves dans un esprit de coéducation, notamment grâce à la mise en place d'un personnel d'éducation référent (le Décr. no 2014-1376 du 18 novembre 2014 régit la procédure à suivre en cas d'absence injustifiée d'un élève ou d'absences répétées dans un même mois sans motif légitime, art. R. 131-7 s. ; V. Circ. no 2014-159 du 24 déc. 2014, la prévention de l'absentéisme scolaire abrogeant la Circ. no 2011-0018 du 31 janv. 2011 « Vaincre l'absentéisme »). La loi no 2016-207 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfance ajoute un alinéa 5 imposant une information réciproque entre le directeur de l'établissement d'enseignement, les collectivités territoriales et les autorités concernées par la protection de l'enfance (art. L. 131-8, al. 5). Enfin, l'article 14 de la loi du 26 juillet 2019, prenant en compte l'abaissement de l'âge d'instruction obligatoire qui impose aux élèves une présence assidue dès l'âge de trois ans, permet toutefois d'aménager le temps de présence à l'école maternelle pour les enfants scolarisés en petite section (3-4 ans) ; sur demande des responsables légaux, après avis du directeur de l'école arrêté dans le cadre d'un dialogue avec l'équipe éducative, l'autorité académique (en l'occurrence l'IEN chargé de la circonscription) peut autoriser un aménagement du temps de présence (art. L. 131-8, dans les conditions définies par le Décr. no 2019-826 du 2 août 2019 modifiant l'art. R. 131-1-1, uniquement sur les heures de l'après-midi en tenant compte des horaires d'entrée et de sortie des classes, du fonctionnement général de l'école et de son règlement intérieur ; ces autorisations peuvent être modifiées à la demande des personnes responsables de l'enfant, en cours d'année scolaire, selon les mêmes modalités ; le silence gardé 15 jours par l'IEN vaut décision d'acceptation ; les modalités de l'aménagement décidé par l'inspecteur sont communiquées par écrit par le directeur de l'école aux personnes responsables de l'enfant). 

C'est au niveau de l'école ou de l'établissement que la question doit d'abord être repérée et analysée. Lors de la première inscription d'un élève, le projet d'école ou d'établissement et le règlement intérieur (qui précise les modalités du contrôle de l'assiduité) sont présentés, au cours d'une réunion ou d'un entretien, aux personnes responsables de l'enfant (art. L. 401-1). Au-delà de la prévention de l'absentéisme, il revient à l'institution de réagir. D'abord en relevant les absences. Chaque enseignant dans sa classe comme tout responsable d'une activité organisée pendant le temps scolaire ou dans le cadre des dispositifs d'accompagnement procède à l'appel des élèves. L'absence ainsi relevée est immédiatement signalée au directeur de l'école, ou au chef d'établissement (service de la vie scolaire, CPE). Dans le second degré, le recours à des dispositifs d'enregistrement électronique est possible dans le respect de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (application SIECLE Vie scolaire). Les familles doivent être contactées immédiatement par tout moyen (appel téléphonique, service de message court (SMS) ou courrier électronique), afin de les inviter à faire connaître au plus vite le motif de l'absence. Il est tenu, dans chaque école et établissement scolaire public ou privé, un registre d'appel sur lequel sont mentionnées, pour chaque classe, les absences des élèves selon des modalités arrêtées par le règlement intérieur (art. R. 131-5). Les absences d'un élève, avec leur durée et leurs motifs, sont mentionnées dans un dossier, ouvert pour la seule année scolaire (art. R. 131-6). Les données recueillies doivent être analysées ; dans chaque école et établissement, les taux d'absentéisme sont suivis classe par classe et niveau par niveau ; le conseil d'école pour les écoles primaires et le conseil d'administration pour les collèges et les lycées examinent chaque année un rapport d'information sur l'absentéisme scolaire (L. du 28 sept. 2010, art. 6). Cette question constitue un axe de réflexion pour le comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC).

Toute absence est immédiatement signalée aux personnes responsables de l'enfant qui doivent aussitôt en faire connaître les motifs ; en cas d'absence connue des parents ou prévue par eux, ils doivent « sans délai, faire connaître au directeur ou à la directrice de l'établissement d'enseignement les motifs de cette absence » (art. L. 131-8, al. 1er). « Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille, réunion solennelle de famille, empêchement résultant de la difficulté accidentelle des communications, absence temporaire des personnes responsables lorsque les enfants les suivent » (art. L. 131-8, al. 2). Il s'agit d'absences momentanées, de courte durée, exceptionnelles qui peuvent faire l'objet d'une autorisation préalable. Si les autres motifs sont appréciés par le DASEN qui peut consulter les assistantes sociales agréées, et les charger de conduire une enquête (art. L. 131-8, al. 2), ce n'est que dans un second temps que l'autorité académique peut prendre une décision. Auparavant, la question doit être traitée au plus près des élèves dans le cadre du dialogue entre les familles et les responsables éducatifs dans l'école (maîtres, directeur) ou l'établissement (professeurs, conseillers principaux d'éducation, chef d'établissement) en faisant appel aux infirmières et assistantes sociales (art. R. 131-6, dialogue obligatoire en cas d'absences répétées, justifiées ou non). La loi no 2013-108 du 31 janvier 2013 visant à lutter contre l'absentéisme scolaire modifie l'article L. 131-8 du code de l'éducation qui prévoit désormais que le directeur de l'établissement saisit l'autorité académique pour qu'elle adresse un avertissement aux parents, leur rappelant les sanctions pénales applicables et les informant des dispositifs d'accompagnement envisageables. L'absentéisme pour motifs illégitimes ou systématiques peut faire l'objet de poursuites disciplinaires (débouchant sur un avertissement, un blâme ou des mesures éducatives). 

Ce n'est que dans un second temps que le directeur de l'établissement d'enseignement saisit l'autorité académique. L'article L. 131-8, résultant de la loi de 2010, prévoit deux cas : lorsque, malgré l'invitation du directeur, les personnes responsables n'ont pas fait connaître les motifs d'absence de l'enfant ou qu'elles ont donné des motifs d'absence inexacts ; et en cas d'absence sans motif légitime ni excuses valables au moins quatre demi-journées dans le mois. Saisi par le directeur de l'établissement, le DASEN adresse « un avertissement aux personnes responsables de l'enfant, leur rappelant les sanctions pénales applicables et les informant sur les dispositifs d'accompagnement parental auxquels elles peuvent avoir recours ». Il peut diligenter une enquête sociale (art. R. 131-7), convoquer les personnes responsables pour un entretien et leur proposer des mesures de nature pédagogique ou éducative (art. R. 131-7). En cas de persistance du défaut d'assiduité (dix demi-journées complètes d'absence dans le mois), le directeur d'école ou le chef d'établissement réunit les membres concernés de la communauté éducative (art. L. 111-3, al. 4 issu de la L. de 2013) pour élaborer avec les personnes responsables de l'enfant un dispositif d'aide et d'accompagnement adapté et contractualisé avec elles (art. R. 131-7 mod. par Décr. du 18 nov. 2014). Il propose toute mesure complémentaire de nature à rétablir l'assiduité de l'élève avec le souci de poursuivre le dialogue avec les personnes responsables de l'enfant. Pour suivre les mesures mises en œuvre au sein de l'établissement d'enseignement est désigné un « personnel référent » (art. L. 131-8, al. 4), par exemple un professeur qui assure un suivi régulier des mesures mises en œuvre et de l'évolution de la situation de l'élève concerné. Lorsque, à l'issue de toutes les tentatives de remédiation et de dialogue avec la famille et l'élève et en dépit de cet accompagnement, l'assiduité n'a pas été rétablie, l'inspecteur d'académie-DASEN peut saisir le procureur de la République des faits constitutifs de l'infraction prévue à l'article R. 624-7 du code pénal qui juge des suites à donner et qui pourra, dans ce cadre, effectuer un rappel à la loi. 

Au-delà de l'institution scolaire, la société tout entière est concernée par la lutte contre l'absentéisme scolaire. En écho à l'article 7 de la loi du 28 mars 1882, la partie réglementaire dispose toujours que « lorsqu'un enfant d'âge scolaire est trouvé par un agent de l'autorité publique dans la rue ou dans une salle de spectacles ou dans un lieu public, sans motif légitime, pendant les heures de classe, il est conduit immédiatement à l'école ou à l'établissement scolaire auquel il est inscrit … Le directeur ou la directrice d'école informe, sans délai, l'inspecteur d'académie ou son délégué » (art. R. 131-9). De plus, « Les organismes ou services débiteurs des prestations familiales peuvent, lorsqu'ils ont connaissance des manquements notoires à l'obligation scolaire, provoquer une enquête de l'administration académique » (art. R. 131-10).

Au niveau départemental, pour favoriser la mise en place rapide de solutions adaptées, la coopération entre les services de l'éducation nationale, les autres services d'État (notamment la PJJ), la Caisse d'allocations familiales (CAF) et les collectivités territoriales permet de mettre en cohérence les besoins identifiés par les responsables d'établissement et les dispositifs de soutien à la parentalité. Une convention conclue entre le préfet, l'inspecteur d'académie-DASEN, la PJJ, le président du conseil départemental et le directeur de la Caisse d'allocations familiales peut organiser la concertation et la coopération des différents partenaires, en cohérence avec les priorités locales de soutien à la parentalité, pour prendre part à la prévention de l'absentéisme scolaire en accord avec les politiques développées par chacun. Dans ce cadre, « Le directeur de l'établissement d'enseignement informe les collectivités territoriales et les autorités concernées par la protection de l'enfance des mesures prises dans l'établissement scolaire contre l'absentéisme et le décrochage scolaire. Il est l'interlocuteur de ces collectivités et de ces autorités et doit être informé, en retour, du soutien dont il peut bénéficier afin de mener à bien les missions d'accompagnement des personnes responsables de l'enfant et de prévention de l'absentéisme » (art. L. 131-8, al. 5). La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 prévoit la mise en place d'une instance départementale chargée de la prévention de l'évitement scolaire (art. L. 131-5-2).

C. LE CONTRÔLE DE L'ACQUISITION DES CONNAISSANCES ET DES COMPÉTENCES (ART. L. 131-10)

Pour les élèves scolarisés dans les écoles et établissements publics comme dans les classes sous contrat des établissements privés, le contrôle de l'acquisition des connaissances et des compétences est réalisé par des évaluations régulières. L'instruction dans la famille fait l'objet d'un contrôle administratif (enquête du maire établissant les raisons alléguées par les personnes responsables et vérifiant la compatibilité avec leur état de santé et les conditions de vie de la famille, art. L. 131-10, al. 1er). Il en est de même s'ils sont inscrits dans un établissement à distance (art. L. 131-10 mod. par L. no 2007-297 du 5 mars 2007), font l'objet d'un contrôle de l'autorité académique (l'inscription dans un établissement d'enseignement à distance ne fait pas obstacle à la mise en œuvre du contrôle prévu par les dispositions de l'art. L. 131-10, TA Nice, 4 déc. 2018, no 1602811). Si, dans un premier temps, ce contrôle était fondé principalement sur des considérations d'ordre public, le développement de nouvelles formes de rejet de l'école, notamment dans les milieux intégristes, a justifié les mesures introduites par le décret no 2016-1452 du 28 octobre 2016 relatif au contrôle de l'instruction dans la famille ou des établissements d'enseignement privés hors contrat (modifiant l'art. D. 131-12 et introduisant les art. R. 131-13 et R. 131-14). Mais il s'est enrichi, évoluant vers un contrôle de qualité présenté dans la partie réglementaire dans une section consacrée au « contrôle du contenu des connaissances requis des enfants instruits dans la famille ou dans les établissements d'enseignement privés hors contrat ». L'article 19 de la loi du 26 juillet 2019 modifie et complète l'article L. 131-10 ; il pose le principe du contrôle à domicile ; il renforce les pouvoirs de l'autorité académique qui peut dorénavant mettre en demeure les personnes responsables de l'enfant de l'inscrire dans un établissement d'enseignement scolaire. Parallèlement, il améliore l'information des familles concernant l'objet et les modalités des contrôles pédagogiques dont elles font l'objet et les sanctions auxquelles elles s'exposent en cas de non-respect de la loi. L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation ou autorité académique est ici l'IA-DASEN qui peut désigner pour procéder au contrôle un membre des corps d'inspection (IEN, IPR) qui peut se faire assister par un psychologue de l'éducation nationale. En outre, l'article 41 de la loi pour une école de la confiance permet aux parents de demander que leur enfant participe aux évaluations organisées au niveau national (art. L. 311-1). 

L'objet du contrôle est double. Si, avant 2019, le contrôle de l'autorité académique était exclusivement pédagogique, la loi du 26 juillet 2019 introduit un préalable : elle doit d'abord « faire vérifier… que l'instruction dispensée au même domicile l'est pour les enfants d'une seule famille », que ne sont pas regroupés au domicile d'un élève plusieurs enfants issus de familles différentes, révélant l'existence d'un établissement privé non déclaré ou « école de fait » (V. art. L. 441-4 [image: ]). Il peut alors s'adosser sur l'enquête administrative que doit lui communiquer le maire qui vérifie régulièrement les raisons pour lesquelles les personnes responsables de « l'enfant » (art. 19) ont choisi ce mode d'instruction, et sa compatibilité avec l'état de santé de l'enfant et les conditions de vie de la famille (art. L. 131-10, al. 1er). La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 précise que l'enquête de la mairie qui doit avoir lieu dès la première année et tous les deux ans a uniquement pour but de vérifier la réalité des motifs avancés par les personnes responsables de l'enfant pour obtenir l'autorisation d'instruction en famille ; dans le cadre de cette enquête, une attestation de suivi médical est fournie par les personnes responsables de l'enfant (art. L. 131-10). 

L'autorité académique s'assure ensuite que « l'enseignement assuré est conforme au droit de l'enfant à l'instruction tel que défini à l'article L. 131-1-1 », qu'il a donc bien garanti « d'une part, l'acquisition des instruments fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon les choix, de la formation professionnelle et technique et, d'autre part, l'éducation lui permettant de développer sa personnalité, son sens moral et son esprit critique, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, de partager les valeurs de la République et d'exercer sa citoyenneté » (art. L. 131-1-1, résultant de l'art. 15 de la L. du 8 juill. 2013). « A cet effet, ce contrôle permet de s'assurer de l'acquisition progressive par l'enfant de chacun des domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture (SCCC) défini à l'article L. 122-1-1 au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire » (art. L. 131-10, al. 3). Le contrôle porte à la fois sur la réalité de l'instruction dispensée et sur les acquisitions de l'enfant et sa progression. L'autorité académique doit faire vérifier que l'enfant reçoit bien une instruction qui a pour objet de l'amener, à l'issue de la période de l'instruction obligatoire, à la maîtrise de l'ensemble des exigences du socle commun. Le contrôle porte donc sur le contenu de l'enseignement dispensé et sur les compétences et connaissances acquises par l'enfant (V. art. R. 131-12 s. [image: ]). Si l'article 19 de la loi du 26 juillet 2019 abroge la disposition de l'article L. 131-10, alinéa 6, précisant que le contenu des connaissances requis des élèves est fixé par décret, il annonce qu'un décret en Conseil d'État fixera les modalités d'application de l'article L. 131-10 (qui devra rependre le décret codificateur de 2004, modifié par le Décr. no 2009-259 du 5 mars 2009, art. D. 131-12). « L'équilibre entre les connaissances et compétences que les enfants doivent acquérir et le respect des choix éducatifs et pédagogiques des parents et des établissements devra être scrupuleusement respecté par les inspecteurs chargés du contrôle des acquisitions des enfants instruits dans leur famille et de l'enseignement dispensé dans les établissements d'enseignement privés hors contrat », écrit Catherine Moreau (DAJ) dans son éditorial de la LIJ de juillet 2017 à propos de la décision du Conseil d'État du 29 juillet 2017 (Assoc. Les enfants d'abord et a., no 406150). 

Les modalités du contrôle. « Le contrôle est prescrit par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation selon des modalités qu'elle détermine » (L. du 26 juill. 2019, art. 19 ; art. L. 131-10, al. 4). Toutefois, la loi du 26 juillet 2019 en fixe la périodicité : il doit être effectué « au moins une fois par an, à partir du troisième mois suivant la déclaration d'instruction par les personnes responsables de l'enfant » (L. du 26 juill. 2019, art. 19 ; art. L. 131-10, al. 2). Il est toutefois effectué sans délai en cas de défaut de déclaration d'instruction sans préjudice de l'application des sanctions pénales (art. L. 131-10, al. 5). La loi précise ensuite : « Il est organisé en principe au domicile où l'enfant est instruit » (art. L. 131-10, al. 4, art. 19) ; auparavant, les juridictions administratives avaient pu donner des réponses variables (CAA Paris, 18 déc. 2007, no 07PA01764 ; TA Limoges, 6 févr. 2014, no 1201087), laissant le choix entre le contrôle sur place ou son organisation dans d'autres locaux, scolaires ou administratifs. Le principe posé par la loi est justifié tant par la volonté de débusquer les « écoles de fait » ou écoles clandestines que par l'importance de la prise en compte de l'environnement familial dans lequel l'enseignement est donné. La loi pour une école de la confiance précise en outre que le contrôle doit être « adapté à l'âge de l'enfant » (adaptation d'autant plus nécessaire que l'abaissement de l'obligation scolaire à 3 ans va entraîner l'organisation du contrôle des acquisitions pour les petits de 3 à 6 ans) « et, lorsqu'il présente un handicap ou un trouble de santé invalidant, à ses besoins particuliers » (art. L. 131-10, al. 3, art. 19). Le décret no 2019-791 du 2 août 2019 créant les articles R. 131-15 à R. 131-16-4 reprend les dispositions précédentes, pour rappeler que le contrôle doit être individualisé et spécifique à chaque enfant. Il se déroule en langue française, langue de l'enseignement (L. no 94-665 du 4 août 1994) et doit être organisé de telle façon qu'il permette un dialogue avec la famille, notamment au cours de l'entretien avec la personne chargée du contrôle ; et permettre à la famille d'expliciter ses choix éducatifs ainsi que, dans la mesure du possible, la progression retenue (V. Circ. interministérielle MENJ, MI, no 2017-056 du 10 avr. 2017, instruction à domicile). Ledit décret prévoit en outre la possibilité d'organiser des contrôles inopinés (V. CE 2 avr. 2021, no 435002 : LIJ 2021, no 216 : le caractère inopiné des contrôles ne porte atteinte ni à la liberté de l'enseignement ni au droit au respect de la vie privée et familiale, ni au principe d'égalité) ; le juge considère qu'ils sont assortis de garanties suffisantes.

Les résultats du contrôle. La loi du 26 juillet 2019 ajoute deux nouveaux alinéas à l'article L. 131-10 précisant notamment les conséquences qui peuvent être tirées des résultats des contrôles. Elle précise d'abord qu'ils sont notifiés aux personnes responsables de l'enfant ; s'ils sont jugés insuffisants, celles-ci sont en outre « informées du délai au terme duquel un second contrôle est prévu ». Ce délai laissé avant le nouveau contrôle qui doit permettre d'améliorer la situation ou de fournir des explications constitue une garantie pour l'ensemble des membres de la famille (TA Dijon, 12 janv. 2017, no 1602088). L'information doit aussi permettre de prendre conscience des « insuffisances de l'enseignement dispensé auxquelles il convient de remédier » ; il doit leur être précisé en quoi l'instruction donnée ne permet pas la progression de l'enfant vers l'acquisition, à la fin de la période de l'instruction obligatoire, des compétences et connaissances fixées par l'article D. 131-11 du code de l'éducation dans chacun des cinq domaines de compétence et de connaissances déclinés dans le socle commun ; enfin, elles sont également avisées des sanctions dont elles peuvent faire l'objet au terme de la procédure (C. pén., art. 227-17-1). Si les résultats du second contrôle sont à nouveau jugés insuffisants, la loi du 26 juillet 2019 permet à l'autorité académique d'adresser aux personnes responsables de l'enfant une mise en demeure. Elles doivent alors inscrire l'enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé dans les quinze jours suivant la notification de cette mise en demeure (et faire aussitôt connaître au maire, qui en informe l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, l'école ou l'établissement qu'elles auront choisi). Les personnes responsables ainsi mises en demeure sont tenues de scolariser l'enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé au moins jusqu'à la fin de l'année scolaire suivant celle au cours de laquelle la mise en demeure leur a été notifiée (art. L. 131-1, al. 7 ; V. CE 6 févr. 2024, no 476988 B : concl. de Montgolfier, note André Legrand, AJDA 2024. 692 [image: ]). 

Le refus de contrôle. La loi du 26 juillet 2019 ajoute un dernier alinéa pour tirer les conséquences du refus de soumettre l'enfant au contrôle annuel prévu par la loi opposé par les personnes responsables de l'enfant, en réservant l'éventualité d'un motif légitime (maladie…) ; lorsque le contrôle s'effectue en dehors du domicile, sauf impossibilité avérée pour la famille de se rendre sur le lieu de contrôle fixé par l'IA-DASEN, un refus de déplacement équivaut à une opposition de la famille au déroulement du contrôle. Si le refus n'est pas motivé légalement, les personnes responsables de l'enfant sont informées qu'en cas de second refus, sans motif légitime, l'autorité académique est en droit de les mettre en demeure d'inscrire leur enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé (art. L. 131-1, al. 8). Elles sont également avisées des sanctions dont elles peuvent faire l'objet, au terme de la procédure, en application du premier alinéa de l'article 227-17-1 du code pénal (art. L. 131-1, al. 8). Auparavant, le refus des parents de se plier au contrôle entraîne la saisine du procureur de la République (art. L. 131-9) ; le refus réitéré du contrôle n'étant pas assimilé à un contrôle révélant une instruction insuffisante, il ne pouvait conduire à la mise en demeure de scolariser l'enfant, alors même que son instruction pourrait être défaillante (CE 13 janv. 2014, no 370323 : seul le motif de l'insuffisance de l'enseignement dispensé à l'enfant peut légalement fonder une mise en demeure de le scolariser dans un établissement d'enseignement prise, l'administration entachant cette mise en demeure d'une erreur de droit si elle la fonde sur le refus de la famille de déférer au contrôle diligenté par l'administration). En assimilant le refus de contrôle au domicile à un contrôle défaillant et en lui attachant les mêmes conséquences, la loi du 26 juillet 2019 utilise une formule proche de celles existant en matière de vérification du respect des conditions permettant à un étranger de faire bénéficier des membres de sa famille de la procédure de regroupement familial (CESEDA, ancien art. L. 421-2) ou de contre-visite médicale pour un fonctionnaire placé en congé de maladie (CE 27 janv. 2017, no 281514). 

IV. LES SANCTIONS

A. LES MESURES RÉPRESSIVES

Le titulaire de l'autorité parentale qui, après avoir reçu un avertissement du directeur d'académie rappelant ses obligations légales et les sanctions encourues, n'impose pas à l'enfant de fréquenter régulièrement l'école sans pouvoir donner de motif légitime ou d'excuse valable, est passible d'une amende sanctionnant une contravention de quatrième catégorie (C. pén., art. R. 624-7). La loi du 26 juillet 2019 réprime le fait, pour les parents d'un enfant ou pour toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de fait de façon continue, d'inscrire cet enfant dans un établissement d'enseignement privé qui a ouvert malgré l'opposition de l'autorité ou sans déclarer qu'ils feront donner à cet enfant l'instruction dans la famille, est passible des peines prévues au premier alinéa de l'article 441-7 du code pénal (art. L. 131-5, al. 3).

A un degré supérieur, figure la répression de la « mise en péril des mineurs », incrimination qui vise tant la privation de soins et d'aliments (C. pén., art. 227-15) que les atteintes graves à la santé, la sécurité, la moralité et l'éducation des mineurs (C. pén., art. 227-17). C'est sous cette rubrique que figure l'article 227-17-1 du code pénal tel qu'il résulte de la loi no 98-1165 du 18 décembre 1998. Il prévoit d'abord une peine de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros pour les parents coupables de ne pas avoir inscrit leur enfant dans un établissement d'enseignement sans pouvoir présenter d'excuse valable alors qu'ils avaient été mis en demeure par le directeur d'académie.

Des sanctions pénales sont encourues par le directeur d'un établissement privé hors contrat qui n'aurait pas pris, malgré les mises en demeure du préfet ou de l'autorité académique, les dispositions nécessaires pour remédier aux manquements relevés (notamment au cas où l'enseignement dispensé ne serait pas conforme à l'objet de l'instruction obligatoire prévu par la loi, art. L. 131-1-1 et L. 131-10) ou n'aurait pas procédé à la fermeture des classes concernées, sanctions qui ont été aggravées par la loi no 2021-1109 du 24 août 2021, doublant le montant de l'amende (15 000 euros) et prévoyant en outre une peine d'un an d'emprisonnement (C. pén., art. 227-17-1). Le juge peut également ordonner une interdiction de diriger ou d'enseigner. Parallèlement, le DASEN peut déférer au Conseil académique de l'éducation nationale, compétent en matière disciplinaire, tout enseignant ou directeur d'établissement privé qui, bien qu'il ait reçu un avertissement écrit, ne s'est pas conformé à ses obligations réglementaires ; dans ce cas, il peut recevoir un blâme avec ou sans publicité et, en cas de récidive, être frappé d'une interdiction d'exercer, temporaire ou définitive (art. R. 131-7). 

B. LES MESURES SUSPENSIVES

Quand un enfant est d'âge scolaire, le versement des prestations familiales est subordonné à la présentation d'un certificat de scolarité (attestant de l'inscription dans un établissement public ou privé sous contrat). Ce certificat d'inscription peut être remplacé par l'autorisation d'instruction dans la famille délivrée par l'IA-DASEN ; « en l'absence de production effective de l'une de ces pièces, aucune de ces prestations ne peut être versée. » (CSS, art. L. 552-4, al. 2 mod. par L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 21).

L'article 48 de la loi Borloo no 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances avait inséré dans le code de l'action sociale et des familles un article L. 222-4-1 qui permettait au président du conseil général, « lorsqu'il constate que les obligations incombant aux parents […] n'ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat (de responsabilité parentale) n'a pu être signé de leur fait », de décider la suspension des prestations familiales ; son article 49 rétablissait dans le code de la sécurité sociale un article L. 552-3 qui fixait de nouvelles modalités de suspension des prestations familiales par l'organisme débiteur à la suite de la décision du président du conseil général. Le directeur de l'organisme qui versait les prestations les suspend pour la durée et dans les proportions décidées par le président du conseil général. La durée maximale de la suspension était de trois mois, renouvelables sans toutefois pouvoir dépasser une année. Dès que le président du conseil général constatait que les parents se conformaient aux obligations stipulées dans le contrat de responsabilité parentale, les prestations devaient être rétablies. 

La loi avait ici établi une sanction décidée par une autorité administrative agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique. Le Conseil constitutionnel l'a déclarée conforme à la Constitution en considérant d'une part, « que les faits susceptibles de justifier la suspension de certaines prestations familiales sont définis en termes suffisamment clairs et précis au regard des obligations qui pèsent sur les parents ; qu'en particulier, la notion de « carence parentale » fait référence à l'article 371-1 du code civil » ; d'autre part, « que la décision du président du conseil général de faire suspendre le versement des allocations familiales et du complément familial n'interviendra qu'après que les parents ou le représentant légal du mineur auront été mis à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, à leur demande, des observations orales, en se faisant assister par un conseil ou représenter par un mandataire de leur choix », respectant ainsi les droits de la défense (Cons. const. 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances, no 2006-535 DC : Rec. Cons. const. 50). 

La loi no 2013-108 du 31 janvier 2013 abroge l'article L. 222-4-1 du code de l'action sociale et des familles portant sur la signature, sur proposition du président du conseil départemental, d'un contrat de responsabilité parentale en cas d'absentéisme scolaire d'un enfant mineur. Elle abroge aussi les articles L. 552-3 et L. 552-3-2 du code de la sécurité sociale portant sur les conditions de suspension des allocations familiales en cas de non-respect des obligations du contrat ou de non-signature du contrat du fait des parents ou du représentant légal du mineur.

[image: ]




Art. L. 131-1 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 11) « L'instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l'âge de trois ans et jusqu'à l'âge de seize ans. »

La présente disposition ne fait pas obstacle à l'application des prescriptions particulières imposant une scolarité plus longue. 
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▶ Sur la loi pour une école de la confiance : V. Bibl. [image: ] ss. Livre III, Titre I. 

I. OBLIGATION SCOLAIRE

1. Contrôle. Le contrôle de l'obligation scolaire appartient notamment à l'inspecteur d'académie. • CAA Nancy, 27 janv. 2005, [image: ] no 04NC00035.

2. Dérogations. Régime antérieur à la L. de 2019. L'obligation scolaire vise les élèves de six à seize ans. Ce principe ne peut supporter des dérogations qu'à titre exceptionnel, celles-ci devant être édictées par voie législative. Ainsi, une circulaire du ministre de l'éducation nationale visant à la mise en place de sections d'éducation professionnelle associant des établissements d'enseignement et des entreprises pour certains élèves contrevient aux dispositions relatives à l'instruction obligatoire qui doit être donnée soit dans les établissements d'enseignement soit dans les familles. En l'absence de toute disposition législative autorisant une telle dérogation, cette circulaire est illégale. • CE 21 juill. 1970, [image: ] no 73299 A : Dr. adm. 1970, comm. no 277. 

3. Enfants de plus de seize ans. Absence de limite d'âge. Le juge des référés rappelle qu'en vertu des dispositions des art. L. 111-1 et L. 111-2, le droit à l'instruction et à l'éducation est garanti par la loi sans limite d'âge. C'est donc à tort que le juge des référés du TA de Guyane a rejeté une demande d'injonction au recteur de procéder à l'inscription de sa fille âgée de 16 ans. En l'espèce, le juge a estimé qu'il n'y avait plus lieu à statuer sur la requête du fait de l'examen des capacités scolaires de l'élève auquel il a été procédé au lendemain de l'audience et de l'engagement du ministre de procéder en conséquence à l'affectation correspondant au résultat de cet examen avant le 31 juill. • CE, ord., 27 juin 2022, [image: ] no 464929 : LIJ 2022, no 222, p. 5. [image: ] Ceux-ci ne sont plus soumis à l'obligation scolaire mais peuvent être accueillis dans la limite des places disponibles. Les dispositions réglementaires instaurent en faveur des élèves un droit à une nouvelle préparation de l'examen auquel ils ont échoué. S'agissant des élèves de classe terminale des lycées d'enseignement général et technologique, elles n'ouvrent à l'administration que le droit, en cas d'absence de places vacantes dans l'établissement scolaire d'origine, de prononcer un changement d'établissement mais non de refuser toute inscription en classe de terminale d'un lycée d'enseignement général et technologique. • CAA Paris, 23 nov. 1999, [image: ] no 97PA001135. [image: ] L'administration ne remplit pas ses obligations en se bornant à conseiller à l'intéressé une inscription au Centre national d'enseignement à distance. • Même décision. 

4. Mineur non accompagné de plus de seize ans. Possibilité de bénéficier d'une formation adaptée à ses aptitudes et besoins particuliers. Le Conseil d'État confirme que la circonstance qu'un enfant ait dépassé l'âge de l'instruction obligatoire ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse bénéficier d'une formation adaptée à ses aptitudes et besoins particuliers, la cour administrative d'appel de Paris n'a pas commis d'erreur de droit. • CE 24 janv. 2022, [image: ] no 432718 : AJDA 2022. 1364 [image: ]. 

5. Enfants français à l'étranger. La scolarisation des enfants français à l'étranger est un droit. Les dispositions du code relatives à l'obligation scolaire sont donc applicables à l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE). Toutefois, aucun principe ni aucune disposition ne reconnaît aux parents des enfants français établis hors de France le droit de choisir librement l'établissement devant être fréquenté par ces enfants. En l'espèce, le Conseil d'État, qui avait été saisi par l'AEFE d'un pourvoi contre un arrêt qui avait confirmé l'annulation du refus opposé à une famille française voulant inscrire ses enfants au lycée Jean Renoir de Munich (• CAA Paris, 20 mars 2012, [image: ] no 10PA04322 : AJDA 2012. 1544 [image: ]). Il estime que la cour a commis une erreur de droit en annulant le refus d'inscription sans rechercher si l'AEFE n'avait pas proposé aux requérants une autre solution de scolarisation. • CE 5 mars 2014, [image: ] no 359458 : AJDA 2014. 534 [image: ]. 

6. Mineur isolé étranger. Constitution de 1946. Préambule, 13e al. Atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Saisi dans le cadre d'un référé-liberté d'une demande de scolarisation d'un enfant de nationalité albanaise âgé de treize ans pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance (ASE) d'un département, le juge des référés du tribunal administratif de Nancy a rappelé que la privation pour un enfant de cet âge, compte tenu notamment de sa qualité de mineur isolé sur le territoire français, de la possibilité de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire ou professionnelle adaptée, selon les modalités que le législateur a définies afin d'assurer le respect de l'égal accès à l'instruction garanti par le 13e al. Préamb. Const. 1946, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA, sous réserve qu'une urgence particulière rende nécessaire l'intervention d'une mesure de sauvegarde sous 48 h. En l'espèce, le juge des référés du tribunal administratif de Nancy a retenu que la situation dans laquelle se trouvait le requérant âgé de treize ans constituait en elle-même une situation d'urgence et une atteinte grave à une liberté fondamentale. • TA Nancy, 7 févr. 2019, [image: ] no 1900320 : LIJ 2019, no 206, p. 6. 

7. Situation d'urgence. La nécessité pour un enfant de poursuivre sa scolarité en résidant auprès de sa mère qui séjourne régulièrement en France peut présenter un caractère d'urgence. • CE 22 janv. 2008, [image: ] no 311235 : AJDA 2008. 662 [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • TA Nancy, 7 févr. 2019, [image: ] no 1900320 : LIJ 2019, no 206, p. 6. 

II. CONDITIONS D'ADMISSION

V. aussi notes [image: ] ss. art. L. 131-6.

8. Vaccinations. V. notes [image: ] ss. art. L. 541-1. 

9. Interdiction d'accès. Motifs sanitaires. But légitime. Proportionnalité. Absence. Dans une affaire concernant deux enfants scolarisés dans une école publique grecque dont les parents avaient été diagnostiqués comme atteints de la lèpre pour lesquels les autorités grecques avaient indiqué que les enfants ne pouvaient plus se rendre à l'école tant que la commission sanitaire compétente prévue par la loi, mais non encore instituée, ne se serait pas prononcée sur leur cas et alors que de nouveaux examens médicaux plus poussés réalisés par la suite avaient établi que le père des enfants n'était pas atteint par la maladie, la CEDH a rappelé qu'elle avait conscience de la nécessité pour les autorités chargées de la protection de la santé publique de prendre les mesures appropriées afin de s'assurer qu'une maladie aussi grave et infectieuse que celle en cause en l'espèce cesse de produire ses effets et d'éviter ainsi tout risque de contamination. Elle a donc jugé en l'espèce que l'interdiction d'accès à l'établissement scolaire poursuivait un « but légitime », à savoir « la protection de la santé des enfants et des enseignants de l'école ». Elle a toutefois considéré « que, afin de respecter la proportionnalité entre la protection des intérêts de la collectivité et celle de l'intérêt des individus soumis à de telles mesures, lesquelles peuvent avoir par leur nature même de graves conséquences sur la vie de ces derniers, les autorités ont l'obligation de faire preuve de diligence et de célérité dans la gestion de ces mesures ». Elle en a déduit en l'espèce que le délai dans l'instauration de la commission chargée de se prononcer sur la réintégration des enfants à l'école n'avait pas été proportionnel au but légitime poursuivi. Les enfants ayant été empêchés d'assister aux cours pendant plus de trois mois, la Cour a conclu à la violation de l'art. 2 du Protocole no 1 de la Conv. EDH. • CEDH 6 oct. 2015, [image: ] no 37991/12 : LIJ 2015, no 190, p. 14.

III. SANCTIONS DU NON-RESPECT DE L'OBLIGATION

10. Les sanctions encourues par les responsables des enfants méprisant l'obligation scolaire varient selon les législations. Selon la législation en vigueur, elles peuvent consister en l'amende, l'emprisonnement, l'interdiction ou la déchéance des droits, la suspension des prestations familiales. • CE 5 janv. 1966, [image: ] no 64014 A : RD publ. 1996. 1113, note Waline. 

IV. CRISE SANITAIRE

11. Accueil restreint. Le Décr. no 2020-663 du 31 mai 2020 a levé progressivement la suspension de l'accueil des usagers des écoles, collèges et lycées sur l'ensemble du territoire. Une circulaire a précisé le cadre d'accueil des usagers pour une scolarisation en présentiel reposant sur le libre choix des familles. Le juge des référés a alors été saisi d'un certain nombre de requêtes de parents d'élèves demandant à ce qu'il soit enjoint à l'autorité académique de scolariser les enfants en présentiel pendant l'intégralité du temps scolaire. 

12. Accueil restreint. Nature. Discrimination (absence). Le juge des référés en déduit que la décision de l'autorité académique de ne pas accueillir les élèves pendant l'intégralité du temps scolaire ne constituait pas une discrimination en fonction de la situation familiale au sens des dispositions de l'art. 225-1 C. pén. En effet, d'une part, l'ensemble des élèves de l'école étaient accueillis à raison de deux jours par semaine et, d'autre part, l'accueil dont bénéficiaient les enfants des personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la Nation était justifié par le fait que ces personnels avaient vocation à gérer la catastrophe sanitaire que représente l'épidémie. • TA Toulouse, 5 juin 2020, [image: ] no 2002139 : LIJ 2020, no 212, p. 6. 

13. Respect de l'obligation d'instruction. Modalités d'accueil. Le juge des référés rejette les demandes de scolarisation pendant l'intégralité du temps scolaire au motif que les modalités d'accueil étaient justifiées par des contraintes d'ordre matériel liées au respect des règles sanitaires et que la continuité pédagogique était assurée par un enseignement à distance. • TA La Réunion, 11 juin 2020, [image: ] no 2000438 : la continuité pédagogique étant assurée par un enseignement à distance • TA Dijon, 9 juin 2020, [image: ] no 2001358 : LIJ 2020, no 212, p. 6 : la conclusion avec la commune d'une convention « Sport, Santé, Culture et Civisme », permettant d'accueillir sur les jours d'école restants tous les élèves non encore scolarisés à raison de trois jours par semaine. [image: ] Le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil a donné jusqu'au 3 juin 2020 à la commune de Bobigny pour définir les modalités d'accueil dans les grandes sections de ses écoles maternelles. • TA Montreuil, ord., 20 mai 2020, [image: ] no 2004683. [image: ] V. aussi notes [image: ] ss. art. L. 212-1. 

14. Sur la question de l'obligation scolaire et des enfants handicapés. V. notes [image: ] ss. art. L. 112-1. 

15. Sur la question de l'instruction dans la famille. V. notes [image: ] ss. art. L. 131-10.

16. Caméras thermiques. Cadre juridique applicable. Traitement automatisé de données personnelles. Dans le cadre de l'épidémie de covid-19, le déploiement de caméras dites « intelligentes » et de caméras thermiques a été envisagé par les acteurs publics. Afin de prévenir les risques de contamination, une commune avait décidé d'utiliser des caméras thermiques portables dans ses écoles pour contrôler la température corporelle des personnes accédant aux établissements scolaires. Le Conseil d'État a estimé que la seule prise de température au moyen d'un appareil électronique ne pouvait être regardée comme automatisée, dès lors qu'elle se bornait à la mesure d'une variable quantifiée. En revanche, le signalement d'un écart à la moyenne, qui suppose que la donnée mesurée soit ensuite comparée à une norme de référence pour aboutir au signalement de la conformité ou de l'écart à la norme, en ce qui concerne les caméras thermiques par l'affichage d'un code couleur, constitue une automatisation du traitement de la donnée qui le fait relever du RGPD. Ce traitement, s'il porte sur des personnes identifiables et dès lors qu'il vise à apprécier l'état d'un paramètre significatif de leur état de santé au regard d'une pathologie particulière, porte sur des données personnelles de santé. Il poursuit en précisant qu' au regard de la sensibilité des données concernées et de leur impact sur la vie privée, un tel traitement, lorsqu'il repose sur des dispositifs antérieurement peu utilisés, et dont l'utilité pour la santé publique est controversée, ne peut être mis en œuvre qu'au terme d'une analyse d'impact permettant d'en préciser les conditions et risques de fonctionnement et de décider des mesures nécessaires à la prévention des risques élevés qu'il comporte. Il rappelle aussi que le traitement de telles données personnelles de santé est interdit, sauf si, pour ce qui concerne les caméras thermiques, soit il est conduit sur la base d'un texte encadrant le motif d'intérêt public l'ayant rendu nécessaire et comportant les protections adéquates, soit il est conduit dans le cadre d'une politique de prévention par des professionnels de santé tenus au secret médical et sur le fondement d'un texte régissant cette politique, soit il fait l'objet du consentement de chaque personne intéressée à ce traitement qui doit être libre, exprès, spécifique, retirable et traçable, et s'il concerne des mineurs, respecter les règles de protection de l'art. 8 RGPD. En l'espèce, l'audience avait permis d'établir que les caméras thermiques portables manipulées par des agents municipaux dans les écoles étaient utilisées pour mesurer la température corporelle des élèves, des enseignants et des personnels municipaux actifs au sein des locaux scolaires. Lorsqu'un écart anormal de température est relevé, les enseignants ou les personnels municipaux sont invités à quitter le service et, pour ce qui concerne les élèves, les parents sont immédiatement contactés afin de venir chercher les enfants qui doivent quitter l'école. Le Conseil d'État a estimé que la collecte de données de santé ainsi opérée était constitutive d'un traitement automatisé et que les données traitées étaient personnelles. • CE, ord., 26 juin 2021, [image: ] no 441065 : AJDA 2020. 1319 [image: ] ; ibid. 2568, note Bioy [image: ] ; AJCT 2020. 594, obs. Perray et Adda [image: ] ; Dalloz IP/IT 2020. 636, obs. Haas et Goutorbe [image: ]. [image: ] Pour sa part, la CNIL avait déjà appelé à la vigilance estimant que certains dispositifs envisagés ne respectaient pas le cadre légal applicable à la protection des données personnelles. Elle relève en particulier que si les objectifs assignés à ces dispositifs, c'est-à-dire participer à la lutte contre la propagation du virus ou veiller à la salubrité publique, sont le plus souvent légitimes, leur déploiement implique une collecte et une analyse systématiques de données d'individus circulant dans l'espace public ou dans des lieux recevant du public. • CNIL, com. 17 juin 2020.  

17. Caméras thermiques. Illégalité. Dans la même affaire, le Conseil d'État estime que faute de texte régissant l'emploi des caméras thermiques déployées par la commune et précisant l'intérêt public qui peut le rendre nécessaire, les conditions prévues au RGPD (nécessité du traitement au regard d'une politique de santé, existence d'une base légale pour la conduite d'une politique de santé menant à la mise en œuvre de ce traitement, exigence de la manipulation de ces données par des professionnels de santé tenus au secret médical) ne peuvent être regardées comme réunies. Il en déduit que l'atteinte aux libertés fondamentales résultant du traitement de données de santé personnelles ainsi mis en œuvre paraît donc manifestement illégale. • CE, ord. 26 juin 2021, [image: ] no 441065 : préc. note 16 [image: ]. 

18. Mesures de confinement. Demande de suspension. Rejet. Plusieurs requêtes adressées au juge des référés du Conseil d'État visaient à obtenir la suspension de l'exécution du Décr. no 2020-1310 du 29 oct. 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire. Après avoir rappelé le cadre sanitaire du décret et notamment la nouvelle progression de l'épidémie au cours des mois de septembre et d'octobre, le juge des référés rejette les moyens soulevés (atteinte grave et manifestement illégale à la liberté d'aller et venir et au droit au respect de la vie privée ; atteinte grave et manifestement illégale au droit au respect de la santé ; atteinte grave et manifestement illégale aux droits et libertés fondamentales). • CE, ord., 7 nov. 2020, [image: ] no 445821 : LIJ 2021, no 215, p. 12. 

19. Obligation de port du masque pour les élèves des écoles. Sur les conclusions tendant à ce que soit ordonnée la suspension de l'obligation de porter un masque en tant qu'elle s'applique aux enfants de 6 à 10 ans, le juge des référés estime que dans la situation actuelle de circulation particulièrement rapide du virus et eu égard à l'objectif primordial que les enfants de 6 à 11 ans puissent continuer à avoir accès à l'éducation dans les établissements scolaires, l'obligation qui leur est faite de porter le masque, sous l'encadrement et la supervision d'adultes ainsi que le recommandent l'OMS et l'UNICEF, dans les établissements scolaires et, dans la mesure du possible, dans les autres lieux, n'apparaît pas comme portant à leurs droits une atteinte grave et manifestement illégale. • CE, ord., 7 nov. 2020, [image: ] no 445821 : préc. note 18 [image: ]. [image: ] Étaient aussi contestés la base légale de l'obligation de port du masque pour les enfants de 6 à 10 ans, le bénéfice pour la santé publique et l'efficacité réelle d'une telle mesure, l'impact du port du masque sur la santé et les conditions d'apprentissage des enfants. Le juge des référés estime que dans le présent état de la connaissance scientifique et au vu de la circulation encore très intense du virus à la date de la présente ordonnance, l'obligation ne porte pas d'atteinte excessive aux droits garantis par les conventions internationales et ne porte pas non plus d'atteinte grave et manifestement illégale aux libertés fondamentales des enfants. • CE, ord., 23 nov. 2020, [image: ] nos 445983 et 446310 : LIJ 2021, no 215, p. 12. [image: ] Dans le même sens : • CE, ord., 11 janv. 2021, [image: ] no 447993 : LIJ 2021, no 215, p. 12. 

20. Obligation de port du masque. Refus d'admission des élèves dans les établissements. Saisi à de multiples reprises par des parents demandant la suspension des refus d'admission opposés par les chefs d'établissement, le juge des référés rejette les requêtes. Certains ont relevé que l'urgence à suspendre la décision en litige résultait de la seule volonté des parents de ne pas voir leur enfant porter un masque en milieu scolaire • TA Nîmes, ord., 16 nov. 2020, [image: ] no 2003472 • TA Toulon, ord., 12 nov. 2020, [image: ] no 2003115. [image: ] Une amende pour recours abusif a été infligée à une requérante au motif qu'elle se bornait à invoquer des dispositions de portée générale présentées en l'absence de tout raisonnement articulé et dans une démarche parfois contradictoire, en soutenant notamment que le refus d'accueillir son fils en milieu scolaire au motif qu'il n'était pas pourvu d'un masque l'exposait ainsi à la contagion et était contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant. • TA Strasbourg, ord., 10 nov. 2020, [image: ] no 2006990. [image: ] A aussi été écarté le port d'une visière de protection qui ne satisfait pas à l'obligation du port du masque, justifiant ainsi la décision de refus d'admission de l'élève. • TA Amiens, ord., 17 nov. 2020, [image: ] no 2003662 : LIJ 2021, no 215, p. 12. 




Art. L. 131-1-1 (L. no 2005-380 du 23 avr. 2005, art. 7) Le droit de l'enfant à l'instruction a pour objet de lui garantir, d'une part, l'acquisition des instruments fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon les choix, de la formation professionnelle et technique et, d'autre part, l'éducation lui permettant de développer sa personnalité (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 15) « , son sens moral et son esprit critique », d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle (L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 15) « , de partager les valeurs de la République » et d'exercer sa citoyenneté. 

Cette instruction obligatoire est assurée prioritairement dans les établissements d'enseignement. 

BIBL. ▶ LACROIX, (entretien avec), Le Centre national d'enseignement à distance, Vie Universitaire, no 102, févr. 2007. 18. – POUZARD et ROGER, L'enseignement à distance : sa contribution à la réussite des élèves, Rapp. IGEN, 2000. 

1. Motifs invoqués. Saisi d'une demande d'autorisation d'inscrire un enfant en classe de cours élémentaire 1re année du Centre national d'enseignement à distance en raison du risque de mobilité professionnelle de son père, l'inspecteur d'académie a pu, sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation, estimer que le motif invoqué ne faisait pas obstacle à ce que l'enfant puisse suivre une formation dans un établissement scolaire de l'académie et a ainsi pu inviter ses parents à inscrire leur enfant dans une école. • CAA Nancy, 15 mai 2001, [image: ] no 00NC01559 B.

2. Nature du contrôle du juge. Contrôle limité à l'appréciation de l'exactitude matérielle des faits et à l'appréciation de l'erreur manifeste d'appréciation. Appréciation en fonction des éléments du dossier : éloignement du domicile, pratique d'activités complémentaires par ex. • CAA Nancy, 27 janv. 2005, [image: ] no 04NC00035 • TA Lyon, 15 sept. 2009, [image: ] no 0708452 : LIJ 2009, no 140, p. 8. 




Art. L. 131-2 (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « L'instruction obligatoire est donnée dans les établissements ou écoles publics ou privés. Elle peut également, par dérogation, être dispensée dans la famille par les parents, par l'un d'entre eux ou par toute personne de leur choix, sur autorisation délivrée dans les conditions fixées à l'article L. 131-5. »

(L. no 2013-595 du 8 juill. 2013, art. 16) « Dans le cadre du service public de l'enseignement et afin de contribuer à ses missions, un service public du numérique éducatif et de l'enseignement à distance est organisé pour, notamment : 

« 1o Mettre à disposition des écoles et des établissements scolaires une offre diversifiée de services numériques permettant de prolonger l'offre des enseignements qui y sont dispensés, d'enrichir les modalités d'enseignement et de faciliter la mise en œuvre d'une aide personnalisée à tous les élèves ; 

« 2o Proposer aux enseignants une offre diversifiée de ressources pédagogiques, des contenus et des services contribuant à leur formation ainsi que des outils de suivi de leurs élèves et de communication avec les familles ; 

« 3o Assurer l'instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés dans une école ou dans un établissement scolaire, notamment ceux à besoins éducatifs particuliers. Des supports numériques adaptés peuvent être fournis en fonction des besoins spécifiques de l'élève ;

« 4o Contribuer au développement de projets innovants et à des expérimentations pédagogiques favorisant les usages du numérique à l'école et la coopération ; 

(L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « 5o Mettre à la disposition des familles assurant l'instruction obligatoire conformément au premier alinéa du présent article ainsi que de leurs circonscriptions ou établissements de rattachement, dans le respect des conditions fixées à l'article L. 131-5 :

« a) Une offre numérique minimale assurant pour chaque enfant le partage des valeurs de la République et l'exercice de la citoyenneté, tels que prévus à l'article L. 111-1 ;

« b) Une offre diversifiée et adaptée pour les parents et les accompagnants des enfants instruits en famille ;

« c) Des outils adaptés et innovants de suivi, de communication, d'échange et de retour d'expérience avec les familles assurant l'instruction obligatoire. »

« Dans le cadre de ce service public, la détermination du choix des ressources utilisées tient compte de l'offre de logiciels libres et de documents au format ouvert, si elle existe. »

Par dérogation à l'art. L. 131-2, l'instruction obligatoire peut être donnée aux enfants âgés de 3 à 6 ans dans un établissement d'accueil collectif recevant exclusivement des enfants âgés de plus de 2 ans dit « jardin d'enfants » géré ou financé par une collectivité publique et qui était ouvert à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 

Les personnes responsables d'un enfant soumis à l'obligation d'instruction prévue à l'art. L. 131-1 doivent déclarer, avant le début de l'année scolaire, au maire et à l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation qu'elles l'inscrivent dans un établissement susmentionné (« jardin d'enfants »). 

L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation prescrit le contrôle des établissements susmentionnés afin de s'assurer que l'enseignement qui y est dispensé respecte les normes minimales de connaissances requises par l'art. L. 131-1-1 et que les élèves de ces établissements ont accès au droit à l'éducation tel que celui-ci est défini par l'art. L. 111-1. 

Ce contrôle est organisé selon les modalités prévues aux 3e à dern. al. du II de l'art. L. 442-2 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 18, mod. par L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49, et par L. no 2024-301 du 2 avr. 2024, art. 1er). 

Sur le contrôle de l'obligation scolaire pour les enfants soumis à l'instruction obligatoire et inscrits dans des établissements d'accueil collectif dits « jardins d'enfants », V. Décr. no 2019-822 du 2 août 2019, et sur le contrôle des établissements d'accueil collectif dits « jardins d'enfants » recevant des enfants soumis à l'instruction obligatoire, V. Décr. no 2019-825 du 2 août 2019. 

BIBL. ▶ HUYETTE, Les sectes et l'enfermement des mineurs, D. 2007, chron. 682 [image: ]. – LEROY, Rapport sur le contrôle de l'obligation scolaire, Ass. nat., no 1250, 10 déc. 1998. – MACHARD, Les manquements à l'obligation scolaire, Ministère délégué à la famille, Rapport officiel 2003. – SCHOETTL, LARZUL et CAMBY, Instruction obligatoire : pour un principe fondamental reconnu par les lois de la République, AJDA 2018. 2486 [image: ].

▶ Instruction dans la famille : V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 131-10.

1. Droit fondamental. Le droit de choisir l'instruction à donner aux enfants est un droit fondamental, adossé à celui du respect des convictions philosophiques et religieuses des parents. • CEDH 7 déc. 1976 : série A, no 23. [image: ] Il comprend la liberté d'organiser l'enseignement et d'opter pour une éducation hors structures scolaires, l'éducation des enfants étant « la somme des procédés par lesquels, dans toute société, les adultes tentent d'inculquer aux plus jeunes leurs croyances, coutumes et autres valeurs », pour la transmission desquelles les parents ont un « droit d'éducation ». • CEDH 25 févr. 1982, Campbell et Cosans : série A, no 48. 

2. Libre choix des parents. L'instruction obligatoire est assurée prioritairement dans les établissements d'enseignement. Le Centre national d'enseignement à distance a pour mission de dispenser et de promouvoir un enseignement à distance, notamment en faisant appel aux techniques modernes de communication. L'enseignement s'adresse entre autres à la population scolaire et aux personnes qui ne peuvent suivre une formation dans les établissements d'enseignement relevant du ressort territorial des académies. Dans le cadre de la rédaction antérieure de cet art., le juge administratif considérait qu'il résultait de la combinaison de l'ensemble de ces dispositions que dès lors que les parents concernés décidaient, en vertu du choix qui leur est conféré par la loi, de solliciter l'inscription de leur enfant dans un établissement public d'enseignement, tel que le Centre national d'enseignement à distance, établissement public national à caractère administratif soumis à la tutelle du ministre chargé de l'éducation, l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale, était compétent pour se prononcer sur cette demande et vérifier ainsi la légitimité des motifs avancés pour justifier une telle inscription au regard du principe selon lequel l'instruction est obligatoire. • CAA Nancy, 27 janv. 2005, [image: ] no 04NC00035. 

3. Contrôle de l'instruction à domicile. Modalités. L'inspection d'académie peut fixer le lieu de l'évaluation pédagogique hors du domicile des parents et en dehors de leur présence. • TA Paris, 15 mars 2007, [image: ] no 0614267/7 : LIJ 2007, no 115, p. 7.




Art. L. 131-3 Le versement des prestations familiales afférentes à un enfant soumis à l'obligation scolaire est subordonné aux conditions fixées (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 193) « à l'article L. 552-4 du code de la sécurité sociale. » 

Modalités de calcul de la part des allocations familiales suspendues en cas d'absentéisme scolaire. Légalité. L'association « Justice pour toutes les familles » demandait au Conseil d'État d'annuler le Décr. du 21 janv. 2011 relatif aux modalités de calcul de la part des allocations familiales suspendues ou supprimées en cas d'absentéisme scolaire. Après avoir refusé de transmettre au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité, • CE, QPC, 15 juin 2011, [image: ] no 347581 B : AJDA 2011. 1966, concl. Vialettes [image: ] ; Cah. Cons. const. 2012, no 34, p. 186, obs. Gay ; ibid., no 37, p. 189, chron. Raimbault [image: ] La Haute Juridiction a rejeté le recours. Elle estime notamment que l'art. L. 552-3-1 CSS ne prévoit de mécanisme de suspension, en cas d'absentéisme scolaire, que pour les seules allocations familiales. L'art. R. 552-4 du même code, introduit par le Décr. attaqué, ne pouvait dès lors légalement prévoir de suspension pour d'autres prestations familiales. Le moyen tiré de ce que cet art. violerait le principe d'égalité entre les bénéficiaires des prestations familiales en raison de ce qu'il porte sur les seules allocations familiales ne peut qu'être écarté. • CE 13 févr. 2012, [image: ] no 347581 : AJDA 2012. 1128 [image: ].


Code de la sécurité sociale

 Prestations familiales. Obligation scolaire

Art. L. 552-4 Le versement des prestations familiales afférentes à un enfant soumis à l'obligation scolaire est subordonné à la présentation soit du certificat d'inscription dans un établissement d'enseignement public ou privé, (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « soit de l'autorisation délivrée par l'autorité compétente de l'État en application de l'article L. 131-5 [image: ] du code de l'éducation ». 

Les prestations ne sont dues qu'à compter de la production de l'une des pièces prévues à l'alinéa ci-dessus. (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « En l'absence de production effective de l'une de ces pièces, aucune de ces prestations ne peut être versée. » Elles peuvent toutefois être rétroactivement payées ou rétablies si l'allocataire justifie que le retard apporté dans la production de ladite pièce résulte de motifs indépendants de sa volonté. 

Un arrêté interministériel fixe les modalités d'application du présent article et, notamment, le délai dans lequel les pièces citées au premier alinéa du présent article doivent être produites. 







Art. L. 131-4 Sont personnes responsables, pour l'application du présent chapitre, les parents, le tuteur ou ceux qui ont la charge de l'enfant, soit qu'ils en assument la charge à la demande des parents, du tuteur ou d'une autorité compétente, soit qu'ils exercent sur lui, de façon continue, une autorité de fait. — [L. 28 mars 1882, art. 5, al. 6.] 

Sur les modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés, V. ci-dessous Circ. no 2002-063 du 20 mars 2002 [image: ]. 

BIBL. ▶ Sur le nouveau régime juridique, issu de la loi du 2 mars 2022 applicable aux demandes de modification des noms d'usage des élèves mineurs, V. Exercice de l'autorité parentale. Droit à l'utilisation du nom d'usage à raison de la filiation. Nécessité de tenir compte de l'opposition de l'autre parent (non), Note DAJ A1 no 2023-003927, 17 avr. 2023, LIJ 2023, no 226, p. 29. 

Sur la différence entre le retrait de l'exercice de l'autorité parentale et le retrait de l'autorité parentale. Droits demeurant ouverts à un parent d'élève, V. Note DAJ A1 no 2023-004102, 20 avr. 2023, LIJ no 226, p. 30.

1. Règles de dévolution du nom d'usage. Les règles de dévolution du nom d'usage ont été modifiées par la L. du 2 mars 2022, entrée en vigueur le 1er juill. 2022. * Note DAJ A1 no 2023-003927, 17 avr. 2023 : LIJ 2023, no 226, juill., p. 29.

2. Détermination des personnes responsables. En cas de désaccord des parents séparés au sujet du mode de scolarisation de leur enfant, le juge des affaires familiales est seul compétent pour trancher le conflit survenu entre les parents. Chaque parent, titulaire de l'autorité parentale, a ainsi la qualité de personne responsable de l'enfant et a intérêt à agir contre une décision qui conditionne le mode de scolarisation de l'enfant et qui est prise unilatéralement par l'autre responsable dont il est séparé. • CAA Nancy, 27 janv. 2005, [image: ] no 04NC00035.

3. Parents exerçant en commun l'autorité parentale. Acte usuel de l'autorité parentale. Dans une affaire où était contestée la décision d'un recteur de procéder à la radiation d'un élève d'un collège et son inscription dans un autre collège, cette décision ayant été prise sur la demande de l'un des parents et sans accord exprès de l'autre qui, bien que séparé exerçait en commun l'autorité parentale sur leur enfant, le juge de cassation précise que pour l'application de l'art. 372-2 C. civ., l'administration appelée à prendre, à la demande d'un des parents exerçant en commun l'autorité parentale avec l'autre parent, une décision à l'égard d'un enfant, doit apprécier si, eu égard à la nature de la demande et compte tenu de l'ensemble des circonstances dont elle a connaissance, cette demande peut être regardée comme relevant d'un acte usuel de l'autorité parentale. Il ajoute que dans l'affirmative, l'administration doit être regardée comme régulièrement saisie de la demande, alors même qu'elle ne se serait pas assurée que le parent qui la formule dispose de l'accord exprès de l'autre parent. Il ajoute enfin que dans l'hypothèse où l'administration ferait droit, pour un enfant, à une demande émanant d'un parent qu'elle ne pourrait, en vertu de la règle rappelée ci-dessus, regarder comme réputé agir avec l'accord de l'autre parent, l'illégalité qui entacherait, par suite, sa décision, ne serait susceptible d'engager sa responsabilité qu'à raison de la part imputable à sa faute dans la survenance du préjudice. • CE 13 avr. 2018, [image: ] no 392949 A : AJDA 2018. 827 [image: ].[image: ] Dans une affaire où le père d'une élève de moyenne section contestait le refus opposé à son opposition à ce que d'autres personnes que les parents soient autorisées à venir chercher son enfant à la sortie de l'école et avait demandé que soient retirés de la liste des personnes de confiance, désignées par la mère dont il était séparé, les noms des tiers n'ayant pas la qualité de représentant légal, demande qui conduisait à imposer que seule la mère puisse venir chercher l'enfant dès lors que l'intéressé habitait à plusieurs centaines de kilomètres, le tribunal rappelle que l'établissement de la liste des personnes de confiance autorisées à récupérer l'élève concernée à la sortie de l'école revêtait le caractère d'un acte usuel de l'autorité parentale au sens des art. 372 et 372-2 C. civ., pour lequel la mère de l'élève était réputée agir avec l'accord du père. Il en a déduit que l'administration scolaire n'avait commis aucune illégalité en se référant à cette liste pour permettre la prise en charge de l'enfant à la fin des cours. S'agissant de l'opposition formulée ultérieurement par le père de l'élève à l'encontre de cette liste, le tribunal administratif a relevé que celle-ci avait le caractère d'une opposition de principe qui concernait les modalités d'exercice conjoint de l'autorité parentale et qui ne pouvait être tranchée que par le juge aux affaires familiales que le requérant pouvait saisir. • TA Lyon, 18 mars 2021, [image: ] no 1909448 : LIJ 2021, no 216, p. 5.

4. Autorité parentale. Privation. Conséquences. Limites du devoir d'information de l'établissement. Un parent d'élève, dont le juge aux affaires familiales, ayant confié à l'autre parent l'exercice exclusif de l'autorité parentale sur leur enfant, avait suspendu les droits de visites et d'accueil, demandait au TA d'annuler la décision par laquelle la rectrice lui avait interdit d'accéder en totalité aux documents concernant la scolarité de son fils, aux informations concernant sa santé et son comportement et aux informations préoccupantes. Le juge précise que si le requérant conserve un droit d'être informé par l'établissement scolaire du déroulement général de la scolarité de l'enfant, le chef d'établissement n'est pas tenu, en revanche, de faire connaître aux parents non-détenteurs de l'autorité parentale toutes les mesures prises au cours de la scolarité de l'enfant. Le TA rejette la demande après avoir souligné qu'il ne pouvait pas revendiquer le même niveau d'information que lorsqu'il détenait l'autorité parentale sur son enfant, et constaté que ce dernier avait bien été informé du compte-rendu de l'équipe éducative retraçant le comportement de son enfant et qu'il ne démontrait pas que lui aurait été refusé l'accès à d'autres informations qu'il aurait dû connaître. • TA Orléans, 1er févr. 2022, [image: ] no 1902557 : LIJ 2022, no 221, p. 4. [image: ] Dans le même sens, le juge a considéré que le défaut d'accès à l'ENT, qui portait sur la gestion courante de la vie scolaire, ne privait pas le requérant de la possibilité d'être informé du déroulement général de la scolarité de sa fille et des choix importants relatifs à sa scolarité, dont il avait connaissance notamment via la transmission des bulletins trimestriels de son enfant et du relevé de ses absences. • TA Toulouse, 18 mai 2022, [image: ] no 1905811 : LIJ 2023, no 223, p. 4.

5. Autorité parentale. Parents séparés. Correspondances avec l'établissement. Communication. Documents administratifs (espèce non). Dans une espèce où la mère d'un enfant de 3 ans, séparée du père de celui-ci, souhaitant s'installer dans une autre région avec son fils, le père de l'enfant s'opposant à ce projet, le juge des référés a estimé que les correspondances du père reçues par l'établissement à l'occasion du litige entre les parents et non pas dans le cadre de la mission de service public exercée par l'établissement scolaire ne pouvaient être qualifiées de documents administratifs. • TA Paris, ord., 20 oct. 2022, [image: ] no 2221228 : AJ fam. 2022. 551, comm. Eudier [image: ]. [image: ] La CADA pour sa part estime que le courrier électronique adressé par un père à la directrice de l'établissement scolaire à propos de la désinscription de son enfant demandée par la mère peut être communiqué à celle-ci sous réserve de l'occultation des mentions relatives à la vie privée du père. • CADA 15 déc. 2022, [image: ] no 20226719 : AJ fam. 2023. 111, comm. Eudier [image: ].

6. Méconnaissance de l'exercice conjoint de l'autorité parentale (absence). Un parent d'élève s'est plaint auprès du principal du collège de l'attitude de la mère et des grands-parents maternels de ses enfants qui tenteraient de les éloigner de lui et de l'empêcher de prendre part aux décisions scolaires les concernant. En réponse à ce courriel, le principal lui a précisé le cadre des communications avec les parents d'élèves en indiquant que les bulletins scolaires trimestriels étaient donnés ou envoyés à chaque parent, y compris en cas de séparation de ces derniers, et qu'il existait un ENT pour lequel les parents disposaient de codes d'accès leur permettant de suivre la scolarité de leurs enfants. Le requérant a alors a formé un recours hiérarchique contre cette réponse, auquel la rectrice a répondu le 13 déc. 2019 en indiquant que seul le juge aux affaires familiales était compétent pour traiter ses demandes. Dans ces conditions, ni le courrier du principal, ni celui de la rectrice, qui se bornent à rappeler la réglementation applicable, ne révèlent un refus de faire participer le requérant au suivi de la scolarité de ses enfants en méconnaissance de l'exercice conjoint de l'autorité parentale octroyé par le jugement de divorce. • CAA Versailles, 13 juin 2024, [image: ] no 22VE00854 : LIJ 2024, no 232, p. 7.

7. Crise sanitaire. Retour à l'école. Autorité parentale. Parents divorcés. Désaccord des parents. Acte usuel. La DAJ a été interrogée sur la question de savoir si la décision du retour en présentiel des enfants à l'école, qui appartenait à chaque famille, était un acte usuel ou non de l'autorité parentale, sachant que la qualification d'acte non usuel emporte la nécessite de requérir l'accord exprès des deux parents. La DAJ rappelle que cette appréciation est guidée par une approche in concreto, tenant compte de la nature et de la portée ou des effets de la demande. Elle précise que le retour en présentiel des enfants à l'école n'avait aucune incidence sur la continuité des apprentissages qui leur étaient dispensés. Au contraire, il pouvait même renforcer ces apprentissages par rapport à l'enseignement délivré à distance. La réouverture des écoles était par ailleurs conditionnée au respect des conditions sanitaires d'accueil. Dès lors, la décision selon laquelle les parents souhaitaient que leur enfant poursuive sa scolarité en présentiel n'était pas susceptible d'entraîner des conséquences importantes pour l'avenir de celui-ci, de sorte qu'elle pouvait être prise par un seul des détenteurs de l'autorité parentale. * Note DAJ A1 no 2020-0507 du 7 mai 2020.


Circulaire no 2002-063 du 20 mars 2002

Modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés.

  L'objet de la présente circulaire est de reconsidérer et de préciser les modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère du premier et du second degrés en prenant en compte les évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis la circulaire du 16 juillet 1984.

En l'état actuel de la législation aucune distinction ne peut être faite entre élèves de nationalité française et de nationalité étrangère pour l'accès au service public de l'éducation. Rappelons, en effet, que l'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, âgés entre six et seize ans, qu'ils soient français ou étrangers, dès l'instant où ils résident sur le territoire français. Les personnes responsables, au sens de l'article L. 131-4 du code de l'éducation, d'un enfant de nationalité étrangère soumis à l'obligation scolaire, sont donc tenues de prendre les dispositions prévues par la loi pour assurer cette instruction. En outre, la convention internationale relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la France, garantit à l'enfant le droit à l'éducation en dehors de toute distinction qui tienne à sa nationalité ou à sa situation personnelle.

I. Inscriptions scolaires

  Il importe, au préalable, de préciser qu'en l'absence de toute compétence conférée par le législateur, il n'appartient pas au ministère de l'éducation nationale de contrôler la régularité de la situation des élèves étrangers et de leurs parents au regard des règles régissant leur entrée et leur séjour en France. Il est précisé, en outre, que la loi no 89-548 du 2 août 1989 a reporté de seize à dix-huit ans l'âge de détention obligatoire d'une carte de séjour temporaire ou d'une carte de résident. Enfin, pour les jeunes de plus de dix-huit ans, le Conseil d'État, dans une décision du 24 janvier 1996, a considéré que les dispositions de l'article 12 de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 subordonnant la délivrance de la carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant" à la preuve que l'intéressé suit un enseignement en France "impliquent nécessairement qu'un étranger venu en France comme étudiant puisse être admis, au moins à titre provisoire, dans un établissement d'enseignement avant d'avoir obtenu un premier titre de séjour".

En conséquence, l'inscription, dans un établissement scolaire, d'un élève de nationalité étrangère, quel que soit son âge, ne peut être subordonnée à la présentation d'un titre de séjour. Les dispositions ci-après ont simplement pour objet d'apporter certaines précisions sur les conditions d'inscription des élèves étrangers dans les établissements scolaires.

1. Dans le second degré

  Pour un jeune de moins de seize ans séjournant en France, sans ses parents mais avec une personne qui déclare en avoir la responsabilité, et à ce titre demande son inscription dans un établissement scolaire, il y a lieu de vérifier la situation de cette personne par rapport à l'enfant. Celle-ci peut reposer sur un fondement juridique : tutelle ou délégation d'autorité parentale ; dans ce dernier cas, l'attestation sur le droit de l'acte de délégation de l'autorité parentale est établie par les services consulaires en France du pays dont le jeune étranger est ressortissant. Toutefois, les dispositions législatives relatives à l'obligation scolaire imposent à toute personne exerçant une simple autorité de fait sur un enfant la charge d'assurer son instruction (article L. 131-4 du code de l'éducation). Dans ce cas la preuve que l'enfant est régulièrement confié à cette personne peut être effectuée par tout moyen (lettre des parents, notoriété publique…). L'inscription dans un établissement scolaire ne peut donc être subordonnée à la présentation par la personne qui inscrit l'enfant d'un acte de délégation de l'autorité parentale. Si l'enfant se présente seul et, d'une manière générale, en cas de présomption d'enfant en danger, il conviendra de procéder à un signalement selon les procédures en vigueur (cf. titre II de la circulaire no 97-119 du 15 mai 1997).

Pour les mineurs étrangers de seize ans à dix-huit ans, même s'ils ne sont pas soumis à l'obligation scolaire, il y a lieu de veiller à ce que leur scolarisation puisse être assurée, en prenant en compte naturellement leur degré de maîtrise de la langue française et leur niveau scolaire. La vérification de leur situation familiale et sociale peut être effectuée dans les conditions prévues au paragraphe précédent.

Il est précisé que le refus de scolariser un jeune qui n'est plus soumis à l'obligation scolaire doit être motivé (arrêt de section du Conseil d'État du 23 octobre 1987, Consorts Métrat). Ce refus peut être justifié par un motif pédagogique.

2. Dans le premier degré

  Les dispositions législatives relatives à l'obligation scolaire (livre I, titre III, chapitre I du code de l'éducation) sont les mêmes que pour le second degré. En conséquence, les dispositions du premier paragraphe du titre I-1 ci-dessus sont également applicables à l'enseignement du premier degré. Toutefois, il appartient au maire, comme pour les enfants français, de délivrer le certificat d'inscription au vu duquel le directeur de l'école procède à l'admission de l'enfant.

II. Scolarisation des élèves de nationalité étrangère

  Ces élèves ont les mêmes droits à être instruits que les élèves de nationalité française. Toutefois, des difficultés particulières peuvent être rencontrées, notamment lorsque ces élèves ne sont pas en situation régulière au regard des lois relatives à l'immigration. Plusieurs situations justifient des précisions complémentaires :

1. La poursuite d'études

  Les dispositions du titre premier du code de l'éducation relatives au droit à l'éducation sont applicables aux élèves de nationalité étrangère comme aux élèves français. Il en est ainsi de l'alinéa 1 de l'article L. 111-2 qui dispose que "tout enfant a droit à une formation scolaire, qui, complétant l'action de la famille concourt à son éducation" et de l'article L. 122-2 qui prévoit que "tout élève qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, n'a pas atteint un niveau de formation reconnu doit pouvoir poursuivre des études afin d'atteindre un tel niveau". Par ailleurs, l'article L. 131-4 dont le premier alinéa pose le principe de l'obligation scolaire de 6 à 16 ans, dispose, dans son 2e alinéa que "la présente disposition ne fait pas obstacle à l'application de prescriptions particulières imposant une scolarité plus longue".

A cet égard, doivent être notamment rappelées les dispositions de l'article 19 du décret no 90-484 du 14 juin 1990 relatif à l'orientation et à l'affectation des élèves [V. désormais C. éduc., art. D. 331-41 [image: ]] ; elles s'appliquent à tous les jeunes scolarisés : "Tout élève admis dans un cycle de formation doit pouvoir parcourir la totalité de ce cycle dans l'établissement scolaire, sous réserve des dispositions réglementaires relatives aux procédures disciplinaires".

En conséquence, les élèves de nationalité étrangère doivent pouvoir, comme les élèves de nationalité française, poursuivre des études engagées. Toutefois, la poursuite d'études ne confère pas aux jeunes étrangers de plus de 18 ans, ressortissants d'un État tiers à l'Union européenne et à l'Espace économique européen, un droit au séjour sur le territoire français. Seuls, en effet, les étrangers ressortissants d'un État membre de l'Union européenne et de l'Espace économique européen peuvent se prévaloir d'un droit au séjour sur le fondement de la poursuite d'études.

2. Les examens

  Un jeune étranger scolarisé a le droit de s'inscrire à un examen. Certains candidats étrangers peuvent cependant ne pas être en mesure d'obtenir une pièce d'identité. Étant scolarisés, ils devront au moins présenter un certificat de scolarité très récent, avec une photographie, certifiée par le chef d'établissement d'origine.

3. Les stages en entreprise

  Les services de l'éducation nationale ont été à plusieurs reprises confrontés à des difficultés pour permettre aux jeunes de nationalité étrangère d'effectuer des stages en entreprise. Ces difficultés sont souvent liées à une confusion entre la situation des jeunes sous statut scolaire qui doivent, dans le cadre de leur scolarité, effectuer une période de formation en entreprise et celle des jeunes, titulaires d'un contrat d'apprentissage passé avec une entreprise. Il convient donc de bien distinguer ces deux situations :

a. Sous statut scolaire

  Lorsqu'ils sont sous statut scolaire, les élèves mineurs de nationalité étrangère quelle que soit leur situation administrative au regard du séjour, doivent effectuer les stages et les périodes de formation prévus dans les programmes d'enseignement. L'entreprise n'a pas à contrôler la régularité de leur situation.

Pour les élèves majeurs, le chef d'entreprise est en droit de demander un titre de séjour régulier. Il est précisé à cet égard que la carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant" permet à son détenteur de suivre un enseignement en alternance dans le cadre d'une convention de stage entre l'établissement d'enseignement et le jeune.

Les modalités de la présence de l'élève, mineur ou majeur, dans l'entreprise d'accueil sont fixées par cette convention de stage.

Étant sous statut scolaire :

— l'élève bénéficie des dispositions de la législation sur les accidents du travail (article L. 412-8 du code du travail) pour les dommages qu'il subirait dans le cadre du stage ;

— l'élève stagiaire, qu'il soit de l'enseignement général ou professionnel, continue de relever, pendant la durée du stage, de l'autorité et de la responsabilité du chef d'établissement, ainsi que le rappelle, pour les élèves de l'enseignement professionnel, la note de service no 96-241 du 15 octobre 1996 relative à une convention type sur la formation en milieu professionnel des élèves de lycées professionnels ;

— l'élève stagiaire ne peut prétendre à aucune rémunération, en vertu de l'article D. 412-6 du code de la sécurité sociale, mais à une rétribution d'un montant égal ou inférieur à 30 % du SMIC.

b. Sous contrat d'apprentissage

  Le contrat d'apprentissage relève des dispositions du code du travail. En effet, l'article L. 117-1 du code du travail définit le contrat d'apprentissage comme étant "… un contrat de type particulier par lequel un employeur s'engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à un jeune travailleur une formation professionnelle méthodique et complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie au centre de formation d'apprenti…". De ce fait, il résulte de la combinaison des dispositions de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France (articles 9, 12 bis et 15) et des dispositions du code du travail (notamment articles L. 341-4 et R. 341-4) que l'apprenti étranger, ressortissant d'un État tiers à l'Union européenne et à l'Espace économique européen, doit, pour bénéficier d'un tel contrat, être en situation régulière au regard du séjour et titulaire d'une autorisation de travail.

En revanche, l'accès à un contrat d'apprentissage par un ressortissant d'un État membre de l'Union européenne et de l'Espace économique européen n'est pas subordonné à la présentation préalable d'un titre de séjour.

4. Les voyages à l'étranger

  En cas de voyage à l'étranger, il y a lieu de respecter très attentivement les formalités préalables, afin d'éviter des difficultés au moment du passage de la frontière. Il convient en particulier de s'assurer avant le départ que l'on est en possession des documents nécessaires pour permettre à tous les élèves de franchir les différentes étapes du voyage (entrée dans le pays de destination, passage par les pays de transit, retour en France).  

Le tableau ci-dessous fait le point sur les documents requis, dans le cadre de la réglementation actuelle, en matière de circulation transfrontalière et de séjour à l'étranger des élèves mineurs, en fonction, d'une part, de leur nationalité (ressortissants ou non d'un pays de l'union européenne) et, d'autre part, des pays de destination.





                                                         	                                        	                                 Sortie scolaire à destination :                   
                  (Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013)                                    
                     	               Avec les élèves:                        	               d'un État membre de l'espace Schengen                        	               d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen                        	               d'un État tiers à l'Union européenne et à l'espace Schengen                     
                     	               ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'espace Schengen                        	               1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe, Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013, BOEN n                                       o                                     29 du 18 juill. 2013) (1)                                       	               1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe, Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013, BOEN n                                       o                                     29 du 18 juill. 2013) (1)                                       	               1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe, Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013, BOEN n                                       o                                     9 du 18 juill. 2013) (1)                                    
                     	               2)
– soit un titre certifiant l'identité du mineur (carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité).                        	               2)
– soit un titre certifiant l'identité du mineur (carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité).                        	               2) Un titre certifiant l'identité du mineur :
– soit la carte nationale d'identité en cours de validité, qui est acceptée sous certaines conditions dans certains pays tiers (se renseigner lors de la préparation de la sortie en consultant http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/index.html)
– soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité, revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.
Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'espace Schengen.                     
      
       

                                                               	               Avec les élèves:                        	                                 Sortie scolaire à destination :                   
                  (Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013)                                    
                     	               d'un État membre de l'espace Schengen                        	               d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen                        	               d'un État tiers à l'espace Schengen et à l'Union européenne                     
                     	               ressortissants d'un État tiers n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'espace Schengen                        	               1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe, Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill.2013, BOEN n                                       o                                     29 du 18 juill. 2013) (1)                                       	               1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe, Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013, BOEN n                                       o                                     29 du 18 juill. 2013) (1)                                       	               1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe, Circ. n                                       o                                     2013-106 du 16 juill. 2013, BOEN n                                       o                                     29 du 18 juill. 2013) (1)                                    
                     	               2)
– soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité accompagné d'un document en cours de validité justifiant de sa situation au regard du séjour (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France, ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).
– soit le document de voyage collectif intitulé "liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne" qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen (2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 1994).                        	               2)
– soit un passeport au nom de l'enfant en cours de validité,
. revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré
. accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).
Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré (notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).
– soit le document de voyage collectif intitulé "liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne" qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen (2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 1994).                        	               2) Passeport au nom de l'enfant en cours de validité,
. revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.
. accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).
Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré (notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).                     
      
               (1) Le régime des attestations d'autorisation de sortie du territoire français, auparavant délivrées par le maire ou le préfet, a été supprimé par la circulaire n                     o                   INTD1237286C du 20 novembre 2012 qui est entrée en vigueur le 1                     er                   janvier 2013. Toutefois, certains pays n'acceptent l'entrée des mineurs sur leur territoire (ou la sortie de leur territoire) que s'ils sont munis d'une autorisation parentale visée par les autorités compétentes. Il convient donc de se renseigner auprès du consulat du pays de destination afin de vérifier qu'un tel document n'est pas exigé.
(2) Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur la reconnaissance du document de voyage collectif émis par la France.      



La circulaire no 84-246 du 16 juillet 1984 relative aux modalités d'inscription des élèves étrangers dans l'enseignement du premier et du second degrés est abrogée.






Art. L. 131-5 Les personnes responsables d'un enfant soumis à l'obligation scolaire définie à l'article L. 131-1 doivent le faire inscrire dans un établissement d'enseignement public ou privé, (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « ou bien, à condition d'y avoir été autorisées par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, lui donner l'instruction en famille ». 

Les mêmes formalités doivent être accomplies dans les huit jours qui suivent tout changement de résidence. 

La présente obligation s'applique à compter de la rentrée scolaire de l'année civile où l'enfant atteint l'âge de (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 14) « trois » ans. 

(L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « L'autorisation mentionnée au premier alinéa est accordée pour les motifs suivants, sans que puissent être invoquées d'autres raisons que l'intérêt supérieur de l'enfant :

« 1o L'état de santé de l'enfant ou son handicap ;

« 2o La pratique d'activités sportives ou artistiques intensives ;

« 3o L'itinérance de la famille en France ou l'éloignement géographique de tout établissement scolaire public ;

« 4o L'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif, sous réserve que les personnes qui en sont responsables justifient de la capacité de la ou des personnes chargées d'instruire l'enfant à assurer l'instruction en famille dans le respect de l'intérêt supérieur de l'enfant. Dans ce cas, la demande d'autorisation comporte une présentation écrite du projet éducatif, l'engagement d'assurer cette instruction majoritairement en langue française ainsi que les pièces justifiant de la capacité à assurer l'instruction en famille.

« L'autorisation mentionnée au premier alinéa est accordée pour une durée qui ne peut excéder l'année scolaire. Elle peut être accordée pour une durée supérieure lorsqu'elle est justifiée par l'un des motifs prévus au 1o. Un décret en Conseil d'État précise les modalités de délivrance de cette autorisation.

« L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation peut convoquer l'enfant, ses responsables et, le cas échéant, les personnes chargées d'instruire l'enfant à un entretien afin d'apprécier la situation de l'enfant et de sa famille et de vérifier leur capacité à assurer l'instruction en famille.

« En application de l'article L. 231-1 du code des relations entre le public et l'administration, le silence gardé pendant deux mois par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation sur une demande d'autorisation formulée en application du premier alinéa du présent article vaut décision d'acceptation.

« La décision de refus d'autorisation fait l'objet d'un recours administratif préalable auprès d'une commission présidée par le recteur d'académie, dans des conditions fixées par décret.

« Le président du conseil départemental et le maire de la commune de résidence de l'enfant sont informés de la délivrance de l'autorisation. Lorsqu'un enfant recevant l'instruction dans la famille ou l'un des enfants du même foyer fait l'objet de l'information préoccupante prévue à l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, le président du conseil départemental en informe l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, qui peut alors suspendre ou abroger l'autorisation qui a été délivrée aux personnes responsables de l'enfant. Dans cette hypothèse, ces dernières sont mises en demeure de l'inscrire dans un établissement d'enseignement scolaire, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 131-5-1 du présent code.

« Lorsque, après concertation avec le directeur de l'établissement d'enseignement public ou privé dans lequel est inscrit un enfant, il est établi que l'intégrité physique ou morale de cet enfant est menacée, les personnes responsables de l'enfant peuvent lui donner l'instruction dans la famille après avoir sollicité l'autorisation mentionnée au premier alinéa du présent article, dans le délai restant à courir avant que cette autorisation ne leur soit accordée ou refusée.

« L'enfant instruit dans la famille est rattaché administrativement à une circonscription d'enseignement du premier degré ou à un établissement d'enseignement scolaire public désigné par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation. »

(L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 20) « Le fait, pour les parents d'un enfant ou pour toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de fait de façon continue, d'inscrire cet enfant dans un établissement d'enseignement privé qui a ouvert malgré l'opposition prévue au chapitre I du titre IV du livre IV du présent code ou sans remplir les conditions prescrites au même chapitre I, alors qu'ils ont (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « obtenu l'autorisation mentionnée au premier alinéa », est passible des peines prévues au premier alinéa de l'article 441-7 du code pénal. »

Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur commune, à moins qu'elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves autorisé par voie réglementaire. 

(L. no 2004-809 du 13 août 2004, art. 80) « Toutefois, lorsque le ressort des écoles publiques a été déterminé conformément aux dispositions de l'article L. 212-7 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 20) « du présent code », les familles doivent se conformer à la délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, déterminant le ressort de chacune de ces écoles. 

« Lorsque le ressort des écoles publiques a été déterminé conformément aux dispositions de l'article L. 212-7, l'inscription des élèves, dans les écoles publiques ou privées, se fait sur présentation d'un certificat d'inscription sur la liste scolaire prévue à l'article L. 131-6. Ce certificat est délivré par le maire, qui y indique l'école que l'enfant doit fréquenter. (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 12) « En cas de refus d'inscription sur la liste scolaire de la part du maire sans motif légitime, le directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du préfet procède à cette inscription, en application de l'article L. 2122-34 du code général des collectivités territoriales, après en avoir requis le maire. »

« La domiciliation des parents à l'étranger ne peut être une cause de refus d'inscription d'un enfant soumis à l'obligation scolaire. Chaque enfant est inscrit soit dans la commune où ses parents ont une résidence, soit dans celle du domicile de la personne qui en a la garde, soit dans celle où est situé un établissement ou une section d'établissement destinés plus particulièrement aux » (Ord. no 2005-461 du 13 mai 2005, art. 3) « enfants de Français établis hors de France ». 

(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 193) « Le statut ou le mode d'habitat des familles installées sur le territoire de la commune ne peut être une cause de refus d'inscription d'un enfant soumis à l'obligation scolaire. Lorsque la famille n'a pas de domicile stable, l'inscription dans un établissement public ou privé peut être cumulée avec l'inscription auprès du service public du numérique éducatif et de l'enseignement à distance prévu à l'article L. 131-2. »

(L. no 2005-157 du 23 févr. 2005, art. 50) « La conclusion d'un contrat de travail à caractère saisonnier ouvre le droit de faire inscrire ses enfants dans une école de la commune de son lieu de résidence temporaire ou de travail. »

Sur les modalités de délivrance de l'autorisation d'instruction dans la famille, V. art. R. 131-11 s. [image: ]

Sur la commission devant laquelle sont formés les recours administratifs préalables obligatoires exercés contre les décisions de refus d'autorisation d'instruction dans la famille, V. art. D. 131-11-10 s. [image: ]

Par dérogation, l'autorisation prévue à cet art. est accordée de plein droit, pour les années scolaires 2022-2023 et 2023-2024, aux enfants régulièrement instruits dans la famille au cours de l'année scolaire 2021-2022 et pour lesquels les résultats du contrôle organisé en application du 3e al. de l'art. L. 131-10 ont été jugés suffisants (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49-IV, al. 2). Les demandes d'autorisation émanant de personnes entrant dans le champ d'application de cette dérogation sont présentées selon les modalités prévues à l'art. R. 131-11 et comportent les pièces mentionnées à l'art. R. 131-11-1 (Décr. no 2022-182 du 11 févr. 2022, art. 10).

A titre expérimental, est mise en place, par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, une journée pédagogique consacrée à la citoyenneté, aux principes républicains, à la transmission des instructions et informations en matière d'éducation au corps et aux droits de l'enfant et à la lutte contre les violences éducatives ordinaires pour les enfants recevant une instruction dans la famille. Cette journée est organisée dans toutes les écoles volontaires (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 52).

BIBL. ▶ Carte scolaire : AGULHON et PALMA, Sectorisation et assouplissement de la carte scolaire. Des actions segmentées et contradictoires, in Les effets de l'assouplissement de la carte scolaire, Éducation & Formations, no 83, juin 2013. 75. – BARRAULT, Les résistances de la carte scolaire. Les limites du volontarisme dans l'action publique, Politix 2012, no 98, p. 109 ; Une politique auto-subversive. L'attribution des dérogations scolaires, Sociétés contemporaines 2011, no 82, p. 31. – BEN AYDED, A qui profite le choix de l'école ? Changements d'établissement et destins scolaires des élèves de milieux populaires, Revue française de pédagogie 2011, no 175. – BEN AYED, BROCCOLICHI et MONTROY, Quels impacts de l'assouplissement de la carte scolaire sur la ségrégation sociale au collège ? Tendances nationales et déclinaisons locales contrastées, in Les effets de l'assouplissement de la carte scolaire, Éducation & Formations 2013, no 83, p. 39. – CARTRON, Mission d'information sur la carte scolaire, Rapp. d'information au Sénat, no 617, 27 juin 2012. – CROGUENNEC et DIEUSAERT, Les mobilités résidentielles des élèves du premier degré, en collège et en seconde à la rentrée 2021, DEPP, Note d'information, no 22.25, juill. 2022. – DEROUET, École et justice. De l'égalité des chances aux compromis locaux, Métailié, 1992. – DUTERCQ et MONS, Les principaux de collège face à l'assouplissement de la carte scolaire : un repositionnement stratégique, in Les effets de l'assouplissement de la carte scolaire, Éducation & Formations 2013, no 83, p. 87. – FRECK et GRENET, Les effets de l'assouplissement de la carte scolaire dans l'éducation prioritaire, in Les effets de l'assouplissement de la carte scolaire, Éducation & Formations 2013, no 83, p. 25. – LEFRESNE, Que nous enseignent les comparaisons internationales en matière de carte scolaire ?, in Les effets de l'assouplissement de la carte scolaire, Éducation & Formations 2013, no 83, p. 109. – LEGRAND, Non ! La carte scolaire n'a pas disparu, AJDA 2010. 1214 [image: ]. – MERLE, La carte scolaire et son assouplissement. Politique de mixité sociale ou de ghettoïsation des établissements ?, Sociologie, no 1, vol 2, 2011. 37. – OBERTI, Le jeu faussé de la carte scolaire, Le Monde, 8-9 oct. 2006. 15. – OBERTI (dir.), La carte scolaire, Problèmes politiques et sociaux, no 956, Doc. fr. 2009. – OBIN et PEYROUX, Les nouvelles dispositions de la carte scolaire, Rapport des inspections générales, no 2007-094, nov. 2007. – PAJOT et GAUTHIER (coord.), Conséquences des mesures d'assouplissement de la carte scolaire après 2007, Rapp. IGEN-IGAENR, no 2013-037, juin 2013 ; AJDA 2013. 1600 [image: ]. – PASTOR, Assouplissements de la carte scolaire : les inspections générales sont sceptiques, AJDA 2013. 1602 [image: ]. – DE PAZ, Inscriptions en école maternelle ou primaire : les règles de sectorisation, les dérogations, les pouvoirs du maire, LIJ 2001, no 51, p. 27. – VAN ZANTEN, Choisir son école. Stratégies familiales et médiations locales, PUF, 2009 ; Vers une régulation territoriale des établissements d'enseignement en France ? Le cas de deux départements de la région parisienne. Recherches sociologiques, vol. 35, no 2, 2008. 47. – VAN ZANTEN et OBIN, La carte scolaire, PUF, coll. Que sais-je ?, 2e éd., 2010 ; La carte scolaire : faits, révélations, analyses, PUF, coll. Que sais-je ?, 2008. 

▶ Indice de position sociale (IPS) : MORIN, Transparence exigée pour l'indice de position sociale des collèges, Le Monde, 16-17 juill. 2022, p. 16.
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▶ Maire. Communes. Compétences : V. Bibl. [image: ] ss. Livre II, Titre I, Chap. II, et ss. art. L. 212-1. 

I. COMPÉTENCE

1. Conseil municipal. La rédaction de cet art. remet en cause la jurisprudence traditionnelle selon laquelle le maire était seul compétent pour fixer le ressort territorial de chaque école et pour autoriser les dérogations à cette sectorisation. • CE 28 mai 1986, [image: ] nos 39775 et 47115 B. • CE 7 déc. 1990, [image: ] no 106868 B : AJDA 1991. 151 [image: ] ; ibid. 117, chron. Honorat et Schwartz [image: ] • CAA Nancy, 4 juill. 2002, [image: ] no 96NC02262. 

2. Maire. Seul le maire est compétent pour accepter ou refuser l'inscription d'un enfant dans une école. La décision prise par le directeur de l'école est entachée d'incompétence. • TA Paris, 11 oct. 2002, [image: ] no 0112261/7 : AJDA 2003. 147, note Chouvel [image: ]. [image: ] Lorsqu'il participe à la procédure d'admission dans les écoles publiques, le maire agit en qualité de représentant de l'État. • CAA Bordeaux, 19 déc. 2006, [image: ] no 05BX01967 : LIJ 2007, no 112, p. 9. [image: ] Le maire agit au nom de l'État lorsqu'il admet dans les écoles publiques de sa commune des enfants ne résidant pas sur le territoire de la commune. • CAA Nantes, 2 déc. 2005, [image: ] no 04NT01185 : LIJ 2006, no 104, p. 7 • TA Dijon, 12 déc. 2006, [image: ] no 0502046 : AJDA 2007. 549 [image: ]. [image: ] Le maire établit chaque année la liste de tous les enfants résidant dans sa commune qui sont soumis à l'obligation scolaire. * Rép. min. no 14071 : JO Sénat Q 9 juill. 2020, p. 3183.

3. Préfet. Incompétence. La demande de parents d'inscrire leur enfant à l'école maternelle de la commune voisine ayant été refusée par le maire de cette commune et l'inspecteur d'académie ayant infirmé cette position, le préfet s'était substitué au maire pour inscrire l'enfant. Le juge administratif estime que le préfet, en application de l'art. L. 2122-34 CGCT, ne peut se substituer au maire que dans la seule hypothèse où la carence du maire a pour effet de faire obstacle au droit à la scolarité obligatoire de l'enfant. Il considère en l'espèce que tel n'est pas le cas car, d'une part, l'enfant n'avait pas atteint l'âge de la scolarité obligatoire, d'autre part, il existait dans la commune de résidence une école maternelle plus proche du domicile des parents. • TA Amiens, 23 oct. 2007, [image: ] no 0700219 : AJDA 2008. 550 [image: ]. 

4. Obligations. Information de la commune de résidence. L'information de la commune de résidence au sujet de l'inscription d'enfants de cette commune dans une école de la commune d'accueil revêt un caractère nécessaire et par suite obligatoire, afin que le maire de la commune de résidence soit en mesure, le cas échéant, de donner son accord à une telle inscription et de connaître l'étendue des obligations financières susceptibles d'en découler. En l'espèce, la commune de résidence dispose de capacités d'accueil pour les enfants de sa commune et assure un service de restauration et de garde pour ces derniers. Si le maire de cette commune était susceptible de consentir à la scolarisation d'enfants dans des écoles de la commune d'accueil, il n'est pas établi qu'il ait donné un tel accord alors, en outre, qu'il n'est ni démontré ni même allégué que l'inscription d'un ou plusieurs des élèves concernés était justifiée par un des cas dérogatoires (motifs énoncés par l'art. R. 212-21 pour lesquels la contribution financière de la commune de résidence est obligatoire). Si la commune d'accueil a, par courriers, informé le maire de résidence qu'une contribution financière lui serait demandée, ces courriers, qui ne comportaient aucune information sur le motif de la scolarisation des enfants en cause, n'avaient pas pour objet de solliciter l'accord du maire de la commune de résidence. Dès lors, l'absence de réponse ne peut être réputée valoir acceptation. Ainsi, le titre de perception en litige avait été émis au terme d'une procédure irrégulière. • CAA Lyon, 23 juill. 2019, [image: ] no 17LY03015.

II. INSTRUCTION DANS LA FAMILLE. RÉGIME ISSU DE LA L. DU 24 AOÛT 2021 CONFORTANT LE RESPECT DES PRINCIPES DE LA RÉPUBLIQUE. RÉGIME D'AUTORISATION

Bibl. ▶ Allart, Dasset et Lecomte, Le point sur le contentieux des autorisations d'instruction dans la famille, premier bilan, LIJ 2023, no 225, p. 25. – Bauché, Dasset et Malinvaud, Le point sur le contentieux des autorisations d'instruction dans la famille : bilan de trois années de mise en œuvre du régime d'autorisation, LIJ 2025, no 234, p. 37.

A. PRINCIPES GÉNÉRAUX

5. Méconnaissance de la liberté d'enseignement (non). Atteinte à la liberté de conscience ou d'opinion (non). Vérification de la capacité d'instruire. Saisi de l'art. 49 de la loi confortant le respect des principes de la République réformant les conditions dans lesquelles l'instruction obligatoire peut être dispensée en famille, le Conseil constitutionnel juge que la L. du 28 mars 1882 portant sur l'organisation de l'enseignement primaire n'a fait de l'instruction en famille qu'une modalité de mise en œuvre de l'instruction obligatoire. Elle n'a ainsi pas fait de l'instruction en famille une composante du principe fondamental reconnu par les lois de la République de la liberté de l'enseignement. Il en déduit que le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'enseignement ne peut qu'être écarté. Le Conseil juge d'autre part qu'en subordonnant l'autorisation à la vérification de la « capacité d'instruire » de la personne en charge de l'enfant, ces dispositions ont entendu imposer à l'autorité administrative de s'assurer que cette personne est en mesure de permettre à l'enfant d'acquérir le socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini à l'art. L. 122-1-1 au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire. Il juge enfin qu'en prévoyant que cette autorisation est accordée en raison de « l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif », le législateur a entendu que l'autorité administrative s'assure que le projet d'instruction en famille comporte les éléments essentiels de l'enseignement et de la pédagogie adaptés aux capacités et au rythme d'apprentissage de l'enfant. Il juge donc que les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. En outre, si les dispositions contestées prévoient que l'autorisation d'instruction en famille est accordée sans que puissent être invoquées d'autres raisons que l'intérêt supérieur de l'enfant, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté de conscience ou d'opinion des personnes qui présentent un projet d'instruction en famille. • Cons. const. 13 août 2021, [image: ] no 2021-823 DC : AJDA 2021. 1656 [image: ] ; D. 2021. 1543 [image: ] ; AJ fam. 2021. 451, obs. Capelier [image: ] ; Légipresse 2021. 393 [image: ] ; LIJ 2021, no 217, p. 1, édito Odinet.

6. Autorité parentale. Demande d'autorisation d'instruction dans la famille. Désaccord d'un parent. Acte usuel. La mère d'un enfant a sollicité l'autorisation d'instruire en famille son fils. Une décision implicite d'acceptation est née du silence gardé par le directeur de l'académie sur cette demande. Le père de l'enfant ayant exprimé son désaccord à l'instruction en famille de son fils, cette autorisation d'instruction en famille a été ensuite retirée et l'enfant a été affecté dans un collège. En l'espèce, le père et la mère exercent conjointement l'autorité parentale sur leur enfant et la résidence de l'enfant a été fixée au domicile de la mère. Le juge rappelle qu'étant informée de l'opposition à la demande d'autorisation, l'administration ne pouvait faire droit à cette demande sans méconnaître les dispositions de l'art. 372 C. civ. Si la mère soutient que la seule demande de renouvellement de l'autorisation d'instruction en famille constitue un acte usuel qui ne nécessite pas l'accord des deux parents et se prévaut à cet égard du fait que la notice de la demande de renouvellement précisait qu'un seul des deux parents pouvait signer la demande, la circonstance qu'une décision peut être regardée comme un acte usuel de l'autorité parentale a seulement pour effet, ainsi que cela ressort des dispositions de l'art. 372-2 C. civil, de créer au regard des tiers une présomption d'accord des deux parents et non de permettre à l'administration de faire droit à la demande d'un parent quand elle est informée, comme en l'espèce, du défaut d'accord de l'autre parent. Par suite, et quand bien même la requérante remplissait les conditions pour obtenir une autorisation d'instruction en famille de plein droit, la requête est rejetée. • TA Paris, 8 nov. 2023, [image: ] no 2223170 : LIJ 2024, no 229, p. 24.

7. Décrets d'application. Demandes de suspension. Urgence compte tenu des délais de délivrance de l'autorisation. Le juge des référés a été saisi de plusieurs référés aux fins de suspendre l'exécution d'un certain nombre de dispositions des décrets d'application de la L. du 24 août 2021. Il valide la situation d'urgence particulière compte tenu des délais requis pour les demandes d'autorisation susceptibles de limiter la possibilité pour certaines familles de bénéficier de ladite autorisation. Le juge des référés rejette tous les griefs opposés aux décrets à l'exception, eu égard à l'impossibilité de saisir la juridiction administrative en cas d'absence de saisine de la commission, du moyen tiré de ce que le délai de huit jours serait trop court et porterait atteinte au droit à un recours effectif qui est de nature, en l'état de l'instruction, et même si ce délai ne saurait être d'une durée trop importante, pour éviter que la famille ne soit pas informée avant la rentrée scolaire du cadre dans lequel l'instruction de son enfant sera réalisée, à créer un doute sérieux quant à la légalité de ces dispositions. • CE, ord., 16 mai 2022, [image: ] nos 463123, 463224 et 463324 : LIJ 2022, no 221, p. 15.

8. Décrets d'application. Moyens d'inconventionnalité du régime d'autorisation. Absence. Le Conseil d'État juge que l'art. L. 131-5, qui prévoit que l'instruction dans la famille constitue une modalité dérogatoire de mise en œuvre de l'instruction obligatoire et qu'elle est soumise à un régime d'autorisation préalable, ne méconnaît, par lui-même, ni le droit à l'instruction, ni le droit des parents à l'instruction de leurs enfants conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques, tels qu'ils sont garantis par les stipulations du Prot. add. no 1 Conv. EDH. Il écarte aussi le moyen tiré de la méconnaissance de la Conv. EDH. • CE 13 déc. 2022, [image: ] nos 462274, 463175, 463210, 463320, 468228, 463177, 463212 et 466467 B : AJDA 2023. 678, note Legrand [image: ] ; ibid. 2022. 2442 [image: ] ; AJ fam. 2023. 10, obs. Avena-Robardet [image: ]. [image: ] Même solution s'agissant de la méconnaissance du PIDESC, du Prot. add. no 1 Conv. EDH et de l'art. 8 Conv. EDH. • CE 26 déc. 2022, [image: ] no 466760.

B. APPRÉCIATION DU MOTIF TENANT À L'EXISTENCE D'UNE SITUATION PROPRE À L'ENFANT. NATURE DU CONTRÔLE DE L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE

9. Demande de suspension des refus opposés. Suite à l'entrée en vigueur du nouveau régime d'autorisation, le juge des référés a été à de nombreuses reprises saisi de demandes de suspension suite aux refus opposés, par les DASEN, aux demandes des parents qui ne justifiaient pas d'une situation propre à leur enfant. Dans la plupart des cas, les requêtes ont donné lieu à un rejet en raison de l'absence d'urgence. Le juge a par exemple précisé le cas des parents qui soutiennent que le changement de situation scolaire en cours d'année de l'enfant lui serait préjudiciable, sans expliquer en quoi cette atteinte pourrait le perturber durablement. Par cette seule argumentation, le juge a estimé qu'ils n'établissent pas que la décision en litige porte atteinte de manière suffisamment grave et immédiate à la situation de l'enfant pour justifier l'intervention du juge des référés à bref délai, la requête en annulation étant inscrite au rôle de l'audience du tribunal et devant faire l'objet d'un jugement très prochainement. Dès lors que ce ne sont que quelques semaines qui en tout état de cause s'écouleraient entre la rentrée scolaire et la décision du tribunal, ce qui n'empêcherait pas l'enfant, en cas d'annulation, de poursuivre son instruction dans sa famille. • TA Rennes, ord., 5 août 2022, [image: ] no 2203615. [image: ] Ou encore : • TA Montreuil, ord., 22 août 2022, [image: ] no 2212853 • TA Nice, ord., 22 août 2022, [image: ] no 2203861 • TA Orléans, ord., 12 sept. 2022, [image: ] no 2203099 • TA Melun, ord., 14 sept. 2022, [image: ] no 2208458 • 16 sept. 2022, [image: ] no 2208152. [image: ] … Ou en raison de l'absence de doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée : • TA Amiens, ord., 20 juill. 2022, [image: ] no 2202246 • TA Melun, ord., 28 juill. 2022, [image: ] no 2207354 • TA Strasbourg, ord., 10 août 2022, [image: ] no 2204760 • TA Strasbourg, ord., 24 août 2022, [image: ] no 2205031 • TA Besançon, ord., 26 août 2022, [image: ] no 2201358 • 26 août 2022, [image: ] no 2201395  • TA Montpellier, ord., 9 sept. 2022, [image: ] nos 2204316, 2204318 et 2204320. 

10. Situation propre à l'enfant. Nature du contrôle exercé par l'administration. Dans un premier temps, a pu apparaître une divergence d'interprétation entre certains TA sur la nature et le contenu du contrôle opéré par l'autorité académique. Certaines juridictions ont affirmé que cette dernière devait s'assurer de l'existence d'une situation propre à l'enfant justifiant le recours à l'instruction dans la famille. Il a ainsi été jugé qu'en se bornant à faire valoir que l'élève a besoin de dormir en matinée et l'après-midi, qu'elle se concentre plus facilement en fin de matinée et en fin de journée, qu'elle évolue dans un cadre naturel privilégié et qu'ils souhaitent pouvoir respecter son rythme biologique, suivre de près son parcours scolaire et mettre en œuvre les pédagogies Montessori, Steiner et Freinet, les requérants ne font pas état d'une situation propre à leur fille qui présenterait des besoins particuliers qui justifieraient qu'il soit dérogé au principe de l'instruction au sein d'un établissement d'enseignement public ou privé, alors au demeurant que le respect des rythmes biologiques de l'enfant est favorisé à l'école maternelle et que des aménagements de temps scolaire sont possibles au regard des besoins propres de l'enfant en première année de maternelle. La volonté des parents de mettre en pratique des pédagogies alternatives ne peut davantage justifier une telle demande. Par suite, la décision refusant d'autoriser l'instruction en famille de l'élève n'est pas entachée d'une erreur manifeste d'appréciation. • TA Besançon, 29 nov. 2022, [image: ] no 2201414 : AJDA 2023. 252, concl. Poitreau [image: ]. [image: ] Si le TA de Rennes a annulé deux décisions de la commission académique et enjoint au recteur de délivrer les autorisations sollicitées (TA Rennes, 10 oct. 2022, nos 2203596, 2203614), la CAA de Nantes a ensuite annulé ces jugements dans le droit fil de la décision du Conseil d'État (V. ci-dessous). • CAA Nantes, 9 juin 2023, [image: ] nos 22NT03860, 22NT03864, 22NT03868 et 22NT03871 : AJDA 2023. 1981, note Brasnu [image: ]. [image: ] Dans le même sens, le juge des référés du TA de Toulouse avait quant à lui estimé que seuls deux critères permettaient aux autorités administratives de fonder leur refus. • TA Toulouse, ord., 26 août 2022, [image: ] nos 2204321, 2204346, 2204377 et 2204434. [image: ] Ou encore que la loi n'avait pas conditionné l'existence d'une situation propre à l'enfant à la démonstration de l'impossibilité de la prise en charge de l'enfant par l'institution scolaire ou au caractère exceptionnel de la situation propre. • TA Toulouse, ord., 26 août 2022, [image: ] no 2204413.

11. Situation propre à l'enfant. Nature des vérifications opérées par l'administration dans l'instruction des demandes. Nature du contrôle du juge sur les décisions de refus opposées aux familles. Avantages et inconvénients de l'instruction dans la famille. Motivation étayée de la situation propre à cet enfant et autres justifications relatives au projet. En définitive, le Conseil d'État a jugé qu'il appartient à l'autorité administrative de rechercher, au vu de la situation de cet enfant, quels sont les avantages et les inconvénients pour lui de son instruction, d'une part, dans un établissement ou école d'enseignement, d'autre part, dans la famille selon les modalités exposées par la demande et, à l'issue de cet examen, de retenir la forme d'instruction la plus conforme à son intérêt. Il a précisé qu'en ce qui concerne plus particulièrement « l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif », ces dispositions, telles qu'elles ont été interprétées par le juge constitutionnel (• Cons. const. 13 août 2021, [image: ] no 2021-823 : AJDA 2021. 1656 [image: ] ; D. 2021. 1543 [image: ] ; AJ fam. 2021. 451, obs. Capelier [image: ] ; Légipresse 2021. 393 [image: ] ; LIJ 2021, no 217, p. 1, édito Odinet), impliquent que l'autorité administrative, saisie d'une telle demande, contrôle que cette demande expose de manière étayée la situation propre à cet enfant motivant, dans son intérêt, le projet d'instruction dans la famille et qu'il est justifié, d'une part, que le projet éducatif comporte les éléments essentiels de l'enseignement et de la pédagogie adaptés aux capacités et au rythme d'apprentissage de cet enfant, d'autre part, de la capacité des personnes chargées de l'instruction de l'enfant à lui permettre d'acquérir le socle commun de connaissances, de compétences et de culture au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire. • CE 13 déc. 2022, [image: ] no 462274 B : AJDA 2022. 2442 [image: ] ; ibid. 2023. 678, note Legrand [image: ] ; LIJ 2023, no 224, p. 19. [image: ] Le juge précise encore que ces dispositions impliquent que l'autorité administrative, saisie d'une telle demande, contrôle que cette demande expose de manière étayée la situation propre à cet enfant motivant, dans son intérêt, le projet d'instruction dans la famille et qu'il est justifié, d'une part, que le projet éducatif comporte les éléments essentiels de l'enseignement et de la pédagogie adaptés aux capacités et au rythme d'apprentissage de cet enfant, d'autre part, de la capacité des personnes chargées de l'instruction de l'enfant à lui permettre d'acquérir le socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini à l'art. L. 122-1-1 au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire. • CAA Toulouse, 9 juill. 2024, [image: ] no 23TL01864.  [image: ] Dans le même sens : • CAA Toulouse, 25 juin 2024, [image: ] no 23TL01787 • 25 juin 2024, [image: ] no 23TL01703 • TA Châlons-en-Champagne, 25 oct. 2022, [image: ] no 2201806 : Lettre de la CAA de Nancy, no 21, juill. 2023, concl. Deschamps.

12. Organisation temporelle et volume des apprentissages insuffisants (annulation du refus). Dans une affaire où 2 enfants HPI de 9 et 7 ans (QI de 148 et 153) dépassent nettement dans certaines matières le niveau de leur classe d'âge et ont un mode de fonctionnement pour leurs apprentissages très particulier, le juge a estimé que les décisions attaquées étaient entachées d'une erreur manifeste d'appréciation. En l'espèce, la rectrice soutenait que l'organisation temporelle retenue n'apparaissait pas suffisante en termes de volume des apprentissages au regard de la classe d'âge des 2 enfants alors que leurs dossiers pédagogiques faisaient apparaître des cours de mathématiques, de français, d'EMC ou de langues tous les matins pendant 3 heures et que l'après-midi est consacré aux apprentissages transverses, les 2 enfants pratiquant en outre des activités artistiques, musicales et sportives. • TA Melun, 30 août 2024, [image: ] no 2408441. 

13. Motif tenant à l'état de santé de l'enfant. Le Conseil d'État a aussi précisé qu'il appartient à l'autorité administrative, régulièrement saisie d'une demande en ce sens, d'autoriser l'instruction d'un enfant dans sa famille lorsqu'il est établi que son état de santé rend impossible sa scolarisation dans un établissement d'enseignement public ou privé ou lorsque l'instruction dans sa famille est, en raison de cet état de santé, la plus conforme à son intérêt. • CE 13 déc. 2022, [image: ] no 466623 B. 

14. Motif tenant à l'état de santé de l'enfant. Erreur manifeste d'appréciation (annulation du refus). Pour un enfant suivi par un neuropédiatre pour un trouble du spectre autistique, avec trouble de la socialisation, trouble du comportement et hypersensorialité, souffrant d'hyperacousie et supportant difficilement les situations dans lesquelles il y a de l'agitation ou de la foule, ce qui le conduit à devoir s'isoler ou à crier et pleurer lorsque cela n'est pas possible, qui a d'importantes difficultés de sommeil ce qui rend nécessaire des siestes le matin, qui a des difficultés pour maintenir son attention, de sorte qu'il retient mal les consignes qui lui sont données, le juge estime que les parents sont fondés à soutenir qu'il existe une situation propre à l'enfant à laquelle s'adapte le projet éducatif de ses parents. En outre, il ne ressort pas des pièces du dossier que le projet pédagogique prévoit un nombre d'heures d'enseignement insuffisant alors que les parents travaillent tous les deux à temps partiel et seront disponibles à tour de rôle pour se charger de l'instruction en famille. Refus annulé pour erreur manifeste d'appréciation. • TA Melun, 25 oct. 2024, [image: ] no 2409952.

15. Motif tenant à l'état de santé de l'enfant. Justifications insuffisantes. Le juge estime que le requérant ne peut utilement se prévaloir, aux fins d'établir le bien-fondé de sa demande, d'une évaluation d'un psychologue ainsi que deux certificats de psychiatres établis postérieurement à la décision attaquée et qui n'ont pas été soumis pour avis au médecin de l'éducation nationale. • CAA Paris, 31 oct. 2024, [image: ] no 23PA03559.

16. Justifications insuffisantes. Le juge d'appel a aussi précisé que ne suffisaient pas à caractériser une situation propre à l'enfant des références non étayées et spécifiques relatives à son besoin d'épanouissement ou de proximité avec la nature, en lien avec un projet éducatif reposant sur le contenu de la plaquette commerciale d'un cours privé d'enseignement à distance. • CAA Nantes, 9 juin 2023, [image: ] no 22NT03860 : préc. note 10 [image: ]. [image: ] Justifications insuffisantes dans le cas d'une description sommaire des outils et des appuis pédagogiques dont le requérant dispose aux fins d'acquérir le socle de connaissances, ainsi que de son emploi du temps journalier, en mentionnant une appétence particulière pour la langue anglaise, sans toutefois traduire ces éléments par des objectifs propres à son enfant ni démontrer en quoi les modalités d'instruction souhaitées seraient spécifiquement adaptées à des besoins particuliers qui ne pourraient être satisfaits dans le cadre d'un enseignement collectif. • CAA Paris, 31 oct. 2024, [image: ] no 23PA03559 : LIJ 2025, no 233, p. 23. 

17. Capacité des personnes chargées d'instruire l'enfant. Copie du diplôme du baccalauréat. Le Conseil d'État rappelle aussi qu'il appartenait au pouvoir réglementaire de déterminer les modalités de délivrance de l'autorisation d'instruction dans la famille afin que l'autorité administrative s'assure que la personne chargée de l'instruction de l'enfant est en mesure de permettre à l'enfant d'acquérir le socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini et que ses décisions sont fondées sur des critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit. A cet effet, il précise que la nécessité de produire une copie du diplôme du baccalauréat ou de son équivalent est de nature à établir que la personne chargée de l'instruction de l'enfant est effectivement en mesure de lui permettre d'acquérir ce socle commun et à éviter tout risque de discrimination dans l'examen des demandes d'autorisation. Il précise que ces dispositions ne relèvent pas du domaine de la loi et ne créent pas une discrimination illégale entre les enfants et les familles. Elles ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité entre les personnes qui ont le baccalauréat et les personnes disposant d'un titre ou diplôme étranger que le DASEN peut autoriser si ce titre ou diplôme étranger est comparable à un diplôme de niveau 4 du cadre national des certifications professionnelles. • CE 13 déc. 2022, [image: ] no 462274 B. 

18. Contrôle du juge. Nature (normal). Le juge de l'excès de pouvoir exerce un contrôle normal sur l'appréciation portée par l'autorité académique, dans le cadre de l'examen d'une demande d'autorisation d'instruire un enfant dans la famille, sur la situation propre à l'enfant exposée dans cette demande d'autorisation et sur le contenu du projet éducatif présenté. • CAA Nantes, 9 juin 2023, [image: ] no 22NT03860. 

19. V. aussi notes ss. art. R. 131-11-2 [image: ], R. 131-11-5 [image: ] et R. 131-11-7 [image: ].

20. Contestation des refus d'autorisation. Procédure. V. notes [image: ] ss. art. D. 131-11-13.

C. APPRÉCIATION DU MOTIF TENANT À LA PRATIQUE D'ACTIVITÉS SPORTIVES OU ARTISTIQUES INTENSIVES. NATURE DU CONTRÔLE DE L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE

21. Académie sportive. Structure présentant le caractère d'un établissement scolaire d'enseignement privé. Contestant le refus de leur demande d'autorisation d'instruction en famille au motif, notamment, que l'instruction en famille n'est pas nécessairement une instruction donnée au sein de la famille. En l'espèce, le juge relève que l'élève devait suivre des enseignements, de la seconde à la terminale, au sein d'une structure « Altus Performance », située au Golf PGA France du Vaudreuil, ces cours ayant lieu à distance le matin, l'après-midi étant consacré à ses entraînements de golf. En outre, la structure concernée se présente, sur son site internet librement accessible, comme une « académie », tandis que sa brochure indique que « les cours sont dispensés par des professeurs en présentiel et/ou en visioconférence grâce à [leur] collaboration avec ABC Solutions cours mais en suivant de manière protocolaire le programme de l'éducation nationale à travers le CNED ». Le juge a estimé que la structure « Altus Performance » devait donc être regardée comme présentant le caractère d'un établissement scolaire d'enseignement privé, dont l'ouverture est soumise à déclaration. Dans ces conditions, l'instruction dispensée au sein de cet établissement ne constitue pas une instruction en famille. • TA Rouen, 16 juill. 2024, [image: ] no 2303122 : LIJ 2025, no 233, p. 24.

III. REFUS D'INSCRIPTION

22. Absence de résidence à titre personnel sur le territoire communal. Dans une affaire où le maire d'une commune avait refusé l'inscription d'un enfant dans une école maternelle au motif, notamment, que l'intéressée, qui habitait dans un logement financé par le SAMU social, ne résidait pas sur le territoire communal, le juge a estimé que l'absence de financement personnel par la requérante de son logement dont le loyer étant pris en charge par le SAMU social n'était pas susceptible de justifier la décision attaquée sans porter une atteinte discriminatoire à la possibilité pour la requérante de solliciter la scolarisation de son enfant, dès lors qu'elle n'était pas davantage justifiée par des considérations tirées de l'intérêt du service. • TA Cergy-Pontoise, 15 nov. 2013, [image: ] no 1101769 : LIJ 2014, no 182, p. 5. [image: ] Pour un refus d'inscription au motif que la caravane dans laquelle demeurait le demandeur avec ses enfants était stationnée irrégulièrement sur un terrain inondable. • TA Bordeaux, 21 oct. 2004, [image: ] nos 0202058 et 022073. 

23. Hétérogénéité sociale. Le refus d'inscription d'un enfant dans une école ne peut être légalement motivé par le souci d'assurer l'hétérogénéité sociale dans les écoles publiques. • TA Paris, 11 oct. 2002, [image: ] no 0112261/7 : AJDA 2003. 147, note Chouvel [image: ]. 

24. Habitat précaire. Dans une affaire où des réfugiés syriens, installés de façon précaire dans une maison abandonnée, s'étaient vu refuser l'inscription leur fils de cinq ans dans une des écoles maternelles de la commune, le juge rappelle qu'un maire ne peut légalement refuser l'inscription d'un enfant dans une école maternelle au motif que, ne parlant pas français, il souffrira de difficultés d'adaptation ou que ses parents ne disposent pas d'un habitat stable. Il a toutefois relevé qu'il résulte des travaux préparatoires à la L. no 89-486 du 10 juill. 1989 d'orientation sur l'éducation dont est issu l'art. L. 113-1 que l'inscription d'un enfant de trois ans en école maternelle n'est pas un droit et qu'un maire peut légalement fonder un refus d'inscription en classe maternelle sur le manque de places disponibles, ce qui n'était pas le cas en l'espèce. La décision de refus est donc annulée et il est enjoint au maire de procéder à l'inscription de l'enfant sous quinze jours. • TA Versailles, 15 mars 2018, [image: ] no 1800382 : LIJ 203, juill. 2018. 8. 

25. Manque de place. Difficultés d'adaptation. Illégalité. Dans une affaire où des familles de réfugiés syriens, installées dans les pavillons vacants de la « cité de l'air » à Athis-Mons, quartier proche de l'aéroport d'Orly et promis à la démolition, s'étaient vu opposer un refus d'inscription pour leurs enfants (une cinquantaine) au motif d'un manque de places face à un afflux imprévu, le tribunal juge qu'un maire ne peut pas se réfugier derrière le manque de places pour refuser de scolariser un enfant qui est en âge de l'être obligatoirement. Le tribunal juge en effet que le maire était tenu d'inscrire à l'école primaire l'enfant âgé de plus de six ans à la rentrée scolaire et dont la famille réside sur le territoire de la commune même de façon précaire, sans pouvoir légalement opposer l'insuffisance des infrastructures d'accueil ni les difficultés d'adaptation des enfants ne parlant pas français. • TA Versailles, 15 mars 2018, [image: ] no 1800315. 

26. Radiation. Désaccord entre les parents. Un chef d'établissement suffisamment averti de l'opposition de l'un des parents ne peut procéder à la radiation ou à l'inscription d'un élève en l'absence de toute décision de justice statuant sur le désaccord opposant les parents. • TA Rouen, 21 oct. 2010, [image: ] no 1002098 : AJDA 2011. 120 [image: ], concl. Coudert [image: ]. 

27. Radiation et inscription. Désaccord entre les parents.  A la suite d'un jugement fixant la résidence de l'enfant chez son père, un enfant avait été radié de l'école qu'il fréquentait et avait été inscrit dans une école située dans la commune de résidence du père de l'enfant. Le TA avait annulé ces deux décisions au motif que la mère de l'enfant avait fait part de son désaccord. En appel interjeté par le ministre, la CAA a annulé le jugement du TA. Elle rappelle que chacun des parents pouvait effectuer des actes usuels à l'égard d'un enfant, sans qu'il lui soit besoin d'établir qu'il dispose de l'accord exprès de l'autre parent, dès lors qu'il justifie exercer, conjointement ou exclusivement, l'autorité parentale sur cet enfant. La cour a estimé en l'espèce que le jugement, en ce qu'il fixait la résidence de l'enfant chez son père, « impliquait implicitement mais nécessairement sa scolarisation à proximité de celle-ci ». L'administration, à laquelle il incombait d'assurer l'inscription de cet enfant dans une école, n'avait commis ni erreur de droit ni erreur d'appréciation, notamment au regard de l'intérêt supérieur de l'enfant, en procédant, à la demande du père et malgré le désaccord de la mère, à la radiation de l'enfant de son école et à son inscription dans une école située dans la commune de résidence de son père. • CAA Marseille, 27 sept. 2021, [image: ] no 21MA00570 : LIJ 2022, no 218, p. 4. 

IV. SECTORISATION

28. Principe. Libre choix des parents. Absence. L'inscription d'un enfant dans une école primaire hors de sa commune de résidence n'est pas un droit. • TA Limoges, 24 mai 2007, [image: ] no 0501128 : LIJ 2007, no 117, p. 7. [image: ] Aucun principe général du droit ni aucune disposition législative ou réglementaire ne reconnaît aux parents le droit de choisir librement l'établissement scolaire devant être fréquenté par leurs enfants. • TA Nantes, 6 oct. 1998, [image: ] no 96NT2036 A. • CE 12 oct. 1973, [image: ] no 84690 A. [image: ] Un élève a droit à une affectation conforme aux règles posées par le C. éduc., qui lui donnent une priorité pour les établissements de la zone de desserte où se trouve son domicile. • TA Paris, 11 févr. 2010, [image: ] no 0913418 : AJDA 2010. 1214, note Legrand [image: ].

29. Secteurs géographiques. Les nécessités de l'organisation du service public de l'enseignement conduisent au contraire à définir des secteurs géographiques dont la population scolaire doit fréquenter les établissements désignés pour desservir ces secteurs. Une décision de l'inspecteur d'académie prononçant l'affectation d'un élève dans un établissement dispensant le type d'enseignement choisi par l'intéressé est régulière. • CE 12 oct. 1973, [image: ] no 84690 A. 

30. Limites. Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur commune, à moins qu'elle ne compte déjà le maximum d'élèves autorisé par les règlements. Ni cette disposition ni aucun autre texte ne permettent à une commune de subordonner l'inscription, dans les écoles primaires, d'élèves domiciliés hors de son territoire, au versement d'une contribution financière par leur commune de résidence. • CE 27 juin 1990, [image: ] no 64690 : Dr. adm. 1990, comm. no 444 ; AJDA 1990. 829, obs. Hecquart-Théron [image: ]. 

31. Nécessités du service public. Si les dispositions de la L. du 28 mars 1882 ont donné aux familles domiciliées à proximité de plusieurs écoles publiques la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, elles ont explicitement réservé les cas dans lesquels les nécessités de l'organisation du service public de l'enseignement conduisent à définir des secteurs géographiques dont la population scolaire doit fréquenter les établissements désignés pour desservir lesdits secteurs. • CE 28 mai 1986, [image: ] nos 61062, 61063, 61106 et 61107 B. 

32. Contrôle du juge. La décision d'un maire fixant le ressort d'une école de la commune est soumise au contrôle restreint du juge de l'excès de pouvoir. • CE 28 mai 1986, [image: ] nos 61062, 61063, 61106 et 61107 B.

33. Données servant à l'élaboration de la carte scolaire. Indice de position sociale (IPS). Notion. Le juge considère, aux termes de la documentation produite par la DEPP, que les IPS sont des données chiffrées produites par le ministère de l'éducation à partir de variables sociale, économique et culturelle telles que le diplôme et les revenus des parents de l'élève, le nombre de pièces dont dispose le logement familial, l'accès de l'élève à un ordinateur, à un réseau internet ou à des livres, la pratique d'activités sportives ou culturelles comme le théâtre, le cinéma ou la fréquentation des musées. Cette modélisation statistique permet d'attribuer à chaque élève un indice chiffré. L'IPS d'un établissement est la moyenne des IPS de tous les élèves qui le composent. Cet indicateur est un outil de pilotage des politiques publiques éducatives, permettant, notamment la répartition des moyens financiers en fonction de l'IPS attribué à un établissement. • TA Paris, 13 juill. 2022, [image: ] no 2016855/5-2. 

34. Données servant à l'élaboration de la carte scolaire. Indice de position sociale (IPS). Communication. Un journaliste a réclamé au ministère la communication des IPS par établissement au niveau national. Face à son refus, il a saisi la CADA qui a donné un avis favorable à la communication. La CADA a en effet rappelé que ne sont pas communicables aux tiers les mentions ou documents dont la communication porterait atteinte à la vie privée ou qui portent une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable, ce qui n'est pas le cas des statistiques sollicitées par établissements d'éloignement, et de profession et catégorie socioprofessionnelle qui ne sont pas, par elles-mêmes, susceptibles de porter atteinte à la vie privée des élèves ni de porter une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable. • CADA 10 déc. 2020, [image: ] no 20203906. [image: ] Dans le même sens • CADA 24 sept. 2020, [image: ] no 20201113. [image: ] De nouveau sollicité par le requérant, le ministère a opposé un nouveau refus précisant qu'aucun des documents établis au niveau des établissements par la DEPP n'avait vocation à être diffusé. Le juge rappelle que l'IPS est une variable quantitative qui synthétise plusieurs dimensions (sociale, économique, scolaire), et a pour objectif de décrire les inégalités sociales à l'école et d'étudier les relations entre la performance scolaire et l'origine sociale. Ces documents sont ainsi communicables à toute personne qui en fait la demande. Il précise en outre que l'IPS affecté à un collège ou à une classe de CM2, est une donnée chiffrée moyenne, dont la nature statistique, la rend insusceptible de pouvoir porter atteinte à la protection de la vie privée des élèves pris individuellement ou de l'établissement auxquels ils se rattachent, ni même à pouvoir porter une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable. Si le ministère fait valoir que la publication des données en cause serait susceptible de renforcer le risque de contournement de la carte scolaire et partant de préjudicier aux objectifs de mixité sociale, ces arguments, pour légitimes qu'ils soient, sont, en tout état de cause, insusceptibles de se rattacher à l'une des exceptions au droit d'accès prévues par la législation en vigueur. La décision de refus de communication opposée par le ministère est annulée. • TA Paris, 13 juill. 2022, [image: ] no 2016855/5-2. 

V. DÉROGATIONS

35. Refus de dérogation. Compétence. Maire de la commune de résidence (non). Prise en charge des frais de scolarisation par la commune de résidence. Incidence (non). Il n'appartient pas au maire de la commune de résidence d'un élève de s'opposer à l'inscription de celui-ci dans une autre commune, même s'il lui est possible de donner son avis sur la décision qui sera prise par le maire de la commune d'accueil. Le tribunal rappelle que ce dernier ne peut s'opposer à cette inscription, s'agissant d'un élève ayant atteint l'âge de la scolarisation obligatoire, que dans l'hypothèse où l'école dans laquelle l'inscription est demandée compte déjà le nombre maximum d'élèves autorisés par voie réglementaire. Si le maire de la commune de résidence se prévalait de ce que l'élève ne remplissait pas les conditions lui imposant de prendre en charge les frais de scolarisation, le tribunal indique qu'il s'agit là d'une question distincte de l'inscription de l'élève mais indique toutefois la procédure à suivre pour déterminer quelle est la commune qui doit prendre en charge les frais de scolarisation. Il rappelle à cet effet qu'il appartient au maire de la commune d'indiquer dans les deux semaines au maire de la commune de résidence le motif de cette inscription, et si ce motif est l'un de ceux fixés à l'art. R. 212-21, que les frais de scolarisation constituent une dépense obligatoire à la charge de la commune de résidence. • TA Châlons-en-Champagne, 10 juill. 2024, [image: ] no 2400850. 

36. Modalités de contrôle du juge. Le tribunal administratif de Toulouse, saisi d'une demande d'annulation d'un refus d'accéder à une demande de dérogation, précise le mode opératoire du contrôle. En l'espèce, il s'assure que l'inspecteur d'académie a compétemment fixé l'ordre de priorités des critères à prendre en compte pour examiner les demandes de dérogations. Il vérifie ensuite que cette même autorité n'a pas commis une erreur de droit ou de fait dans l'application de l'ordre de priorité prévu par l'art. D. 211-11, que pour ce faire elle s'est assurée que les dérogations attribuées, dans la limite des capacités d'accueil de l'établissement concerné, l'avaient bien été pour des motifs correspondant à des situations à prendre en compte en priorité par rapport au motif invoqué tenant au rapprochement des deux filles du requérant. • TA Toulouse, 27 juill. 2012, [image: ] no 1103869 : LIJ 2013, no 174, p. 6. [image: ] Dans le même sens : • TA Lille, 2 nov. 2006, [image: ] no 0604765 : LIJ 2007, no 112, p. 10. 

37. Examen de la situation. Les refus de demande de dérogation de secteur doivent être décidés à la suite d'un examen particulier de la situation. En se bornant à indiquer aux parents qu'il n'était pas possible de donner une suite favorable à leur demande au motif que l'admission anticipée d'un élève dans une classe primaire ne pouvait en aucune manière faire l'objet d'une telle dérogation, le maire a opposé une règle que la commune s'est elle-même fixée sans examiner si, compte tenu des circonstances particulières invoquées par les parents, il n'était pas possible d'y déroger ; la commune a ainsi commis une erreur de droit. • CAA Nancy, 4 juill. 2002, [image: ] no 96NC02262 : préc. note 1 [image: ]. 

38. Contentieux. L'annulation par le tribunal administratif de la décision du maire de refuser l'octroi d'une demande de dérogation a pour effet de saisir à nouveau le maire de la demande mais l'exécution du jugement n'implique pas nécessairement que cette autorité accorde l'autorisation demandée ; par suite, des conclusions tendant à ce que le juge enjoigne au maire d'inscrire l'enfant à l'école choisie par les parents sont irrecevables. • CAA Nancy, 31 janv. 2002, [image: ] no 01NC00895. 

39. Motivation. Le refus d'accorder une dérogation à la sectorisation scolaire se rattache à la catégorie des décisions refusant une autorisation, au sens de la L. du 11 juill. 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public. Il doit être assorti des motifs justificatifs. • CE 10 mai 1996, [image: ] no 136258 B : RD publ. 1996. 1197, concl. Roul. 

40. Principe d'égalité. Méconnaît le principe d'égalité de traitement des usagers du service public de l'enseignement la décision de l'inspecteur d'académie refusant une dérogation de secteur scolaire dans un collège au motif que le lieu de travail des parents ne figure pas parmi les critères retenus à l'échelon départemental, alors que d'autres dérogations ont été accordées sur la base du même motif et que le décret en vigueur prévoit que, dans la limite des places disponibles, des inscriptions à titre dérogatoire peuvent être accordées après satisfaction des demandes normales. L'inspecteur d'académie ne devait ni refuser d'examiner la demande ni refuser l'application d'un critère retenu pour accorder d'autres dérogations. • CE 10 juill. 1995, [image: ] no 147212 A : AJDA 1995. 925, concl. Aguila [image: ] ; JCP 1995. IV. 268. [image: ] Méconnaît le principe d'égalité des usagers devant le service public la décision d'un maire qui refuse à une famille le bénéfice du regroupement d'une fratrie alors que les enfants se trouvaient dans la même situation que ceux d'une autre famille à laquelle avait été accordé le regroupement. • CAA Versailles, 27 sept. 2007, [image: ] no 06VE00526 : LIJ 2007, no 119, p. 8. 

41. Critère étranger à la situation objective de l'élève. Le maire ne peut légalement fonder un refus de dérogation au périmètre de scolarisation sur le comportement de la mère vis-à-vis de l'institution scolaire et des enseignants, même si ce comportement était de nature à troubler le bon fonctionnement de l'école, ce critère n'ayant pas trait à la situation objective de l'élève. • CAA Lyon, 6 févr. 2001, [image: ] no 99LY02955 B. 

42. Intérêt supérieur de l'enfant. Des parents ont scolarisé leurs deux enfants au sein d'une école maternelle, l'un en grande section l'autre en toute petite section sur la base d'une dérogation accordée par le maire. A l'issue de l'année scolaire, ils ont demandé de prolonger la scolarisation du plus petit en petite section de la même école et l'inscription du plus grand à l'école élémentaire accolée à cette école maternelle. Le maire a refusé l'inscription des deux enfants et de les inscrire dans deux établissements relevant de leur secteur scolaire. Le juge des référés a considéré que les parents justifiaient de l'existence d'une urgence compte tenu de la date rapprochée de la rentrée des classes. Pour ce qui concerne le plus grand enfant, il a estimé que celui-ci sera en tout état de cause scolarisé dans une autre école que celle fréquentée par son frère et que dès lors aucun des moyens invoqués par les requérants n'était de nature à faire naître un doute sérieux sur la légalité de la décision. Pour ce qui concerne le plus jeune enfant, le juge s'appuie sur l'art. 3-1 de la convention relative aux droits de l'enfant du 26 janv. 1990 en vertu duquel dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait d'instructions politiques ou privées, de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. Le juge a ainsi prononcé la suspension de la mesure litigieuse. • TA Versailles, 18 août 2006, [image: ] no 0607067 : LIJ 2006, no 110, p. 6. 

43. Référé. Urgence. Appréciation. La proximité de la rentrée scolaire ne suffit pas à elle seule à caractériser la situation d'urgence nécessaire à l'admission d'un référé-suspension. En l'espèce, pour annuler l'ordonnance du juge des référés, le Conseil d'État a considéré que pour estimer qu'il y avait urgence à suspendre la décision par laquelle le directeur académique a refusé l'inscription de l'enfant, le juge des référés du tribunal s'est borné à relever la proximité de la rentrée scolaire, sans rechercher si la décision préjudiciait de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts que celui-ci entendait défendre ; il a ainsi commis une erreur de droit. • CE 12 déc. 2013, [image: ] no 371750 : LIJ 2014, no 182, p. 6. 

44. Capacités d'accueil de l'établissement. Dans le contentieux des refus de demandes de dérogation, le juge rappelle que, selon l'art. D. 211-11, les élèves qui ne relèvent pas du secteur géographique de l'établissement dans lequel ils demandent à être inscrits ne disposent d'aucun droit à bénéficier d'une dérogation à la carte scolaire. Il appartient au DASEN, dans la limite des places disponibles restantes après l'affectation des élèves du secteur, de procéder à l'inscription de ces élèves selon les critères de priorité qu'il détermine. En l'espèce, le juge relève que le DASEN s'était fondé sur la circonstance que les capacités d'accueil en classe de 6e dans le collège sollicité étaient atteintes par les seules affectations des élèves relevant de la zone de desserte de cet établissement et que 16 autres demandes de dérogation avaient, de ce fait, également été refusées (absence d'erreur manifeste d'appréciation). • TA Versailles, 27 févr. 2020, [image: ] no 1805061 : LIJ 2020, no 211, p. 6. [image: ] Dans le même sens : • TA Strasbourg, 1er mars 2012, [image: ] no 1005242 : LIJ 2012, no 167, p. 6. 

45. Situation de harcèlement. Caractérisation d'une situation d'urgence (absence). Des parents avaient saisi le juge des référés du refus du maire de faire droit à leur demande de dérogation à la carte scolaire, la condition d'urgence invoquée étant fondée sur la situation de harcèlement scolaire dont leurs enfants seraient victimes créant un risque d'atteinte à leur intégrité physique et morale incompatible avec le maintien de leur scolarisation et portant une atteinte grave et manifestement illégale au droit à une scolarisation sans violence et sans harcèlement. Le juge a relevé en l'espèce que les violences, physiques ou verbales, survenues pendant le temps scolaire ou périscolaire, dont les enfants auraient été victimes ou témoins apparaissaient isolées, pour certaines relativement anciennes, qu'elles n'ont pas nécessité la mise en place d'un suivi médical ou psychologique particulier ni eu de répercussions sur les résultats scolaires des intéressés, qu'une attention soutenue avait été portée aux sollicitations de la famille, tant par l'équipe pédagogique et éducative de l'école que par les services de l'éducation nationale et de la commune, un dispositif de vigilance rassemblant équipe enseignante et équipe périscolaire avec un bilan hebdomadaire ayant en particulier été mis en place après un incident et qui avait induit le changement de classe de l'enfant ainsi que les parents en avaient fait la demande. Le juge a ainsi estimé que la situation ne caractérisait pas une situation d'urgence et a rejeté la demande des parents. • CE, ord., 23 mai 2023, [image: ] no 473879. 

46. Instruction dans la famille. Régime. V. notes [image: ] ss. art. L. 131-10. 




Art. L. 131-5-1 (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) I. — Lorsqu'elle constate qu'un enfant reçoit l'instruction dans la famille sans l'autorisation mentionnée à l'article L. 131-5, l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation met en demeure les personnes responsables de l'enfant de l'inscrire, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la mise en demeure, dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé et de faire aussitôt connaître au maire, qui en informe l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, l'école ou l'établissement qu'elles ont choisi.

II. — Lorsqu'elle est obtenue par fraude, l'autorisation mentionnée à l'article L. 131-5 est retirée sans délai, sans préjudice des sanctions pénales. Ce retrait est assorti d'une mise en demeure d'inscrire l'enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé, dans les conditions et selon les modalités prévues au I du présent article.




Art. L. 131-5-2 (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) Une instance départementale chargée de la prévention de l'évitement scolaire associe les services de l'État compétents, les services municipaux concernés, le conseil départemental, l'organisme chargé du versement des prestations familiales et le ministère public. Elle assure notamment le suivi des élèves scolarisés à la suite de la mise en demeure mentionnée à l'article L. 131-10. Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret. 

Sur l'instance départementale chargée de la prévention de l'évitement scolaire, V. art. D. 131-4-1 [image: ].




Art. L. 131-6 Chaque année, à la rentrée scolaire, le maire dresse la liste de tous les enfants résidant dans sa commune et qui sont soumis à l'obligation scolaire. 

Les personnes responsables doivent y faire inscrire les enfants dont elles ont la garde. (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 16) « La liste des pièces qui peuvent être demandées à l'appui de cette demande d'inscription est fixée par décret. »

(L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 12) « Afin de procéder au recensement prévu au premier alinéa et d'améliorer le suivi de l'obligation d'assiduité scolaire, le maire peut mettre en œuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel où sont enregistrées les données à caractère personnel relatives aux enfants en âge scolaire domiciliés dans la commune, qui lui sont transmises par les organismes chargés du versement des prestations familiales ainsi que par (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation » et par le directeur ou la directrice de l'établissement d'enseignement ainsi qu'en cas d'exclusion temporaire ou définitive de l'établissement ou lorsqu'un élève inscrit dans un établissement le quitte en cours ou en fin d'année.

« Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, détermine les conditions d'application du troisième alinéa. Il précise la liste des données à caractère personnel collectées, la durée de conservation de ces données, les modalités d'habilitation des destinataires ainsi que les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès. » 

Sur la création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Outil numérique pour la direction de l'école » (ONDE), V. ci-dessous Arr. du 25 mai 2023 [image: ].

Sur le traitement de données à caractère personnel dénommé « Répertoire national des identifiants élèves, étudiants et apprentis » (RNIE), V. ci-dessous Arr. du 18 oct. 2022 [image: ].

Sur la liste des pièces pouvant être demandées à l'appui d'une demande d'inscription, V. art. D. 131-3-1 [image: ].

Sur le traitement automatisé relatif au recensement des enfants soumis à l'obligation scolaire et à l'amélioration du suivi de l'assiduité, V. art. R. 131-10-1 s. [image: ] 

BIBL. ▶ ANDRÉ-PINA, Le maire et les dérogations scolaires, encadrement et conséquences, AJCT 2016. 311 [image: ]. – DE PAZ, Inscriptions en école maternelle ou primaire : les règles de sectorisation, les dérogations, les pouvoirs du maire, LIJ 2001, no 51. – RIHAL, Le maire, agent de l'État en matière d'enseignement, Cahiers administratifs et politistes du Ponant, automne 1999, no 2. 34. 

1. Compétence du maire. Le maire est compétent pour procéder aux inscriptions. Il l'est également pour procéder aux radiations si des motifs légitimes le justifient. Ainsi, la radiation peut être prononcée en raison des troubles apportés au fonctionnement de l'école et non pour des motifs disciplinaires tenant au comportement des élèves ; le maire n'est donc pas lié à cet égard par la proposition de l'inspecteur d'académie. • TA Nantes, 6 oct. 1998, [image: ] no 96NT2036 A. [image: ] Le maire exerce cette compétence au nom de l'État. • CE 28 mai 1986, [image: ] nos 39775 et 47115 B • CE 19 déc. 2018, [image: ] no 408710 B : AJDA 2019. 15 [image: ] ; ibid. 640, concl. Lieber [image: ] ; AJCT 2019. 211 [image: ] ; LIJ 2019, no 206, p. 5. 

2. Limites. Incompétence du maire pour fixer des restrictions à l'admission des enfants dans les écoles maternelles. • TA Nantes, 9 juill. 1987, Commissaire de la République de Loire-Atlantique c/ Cne de Vigneux-de-Bretagne : Lebon 485. 

3. Compétence du maire au nom de l'État. Le maire dresse chaque année la liste des enfants soumis à l'obligation scolaire dans sa commune, agissant ainsi au nom de l'État. En l'espèce, la commune a fait appel de l'ordonnance qui obligeait le maire à inscrire certains enfants sur la liste scolaire. Cependant, l'inscription scolaire étant une compétence du maire au nom de l'État, la commune n'a pas la qualité pour faire appel de cette ordonnance. • CE, ord., 28 mai 2024, [image: ] no 493950. 

4. Limites. Refus illégal. Responsabilité de l'État pour la faute du maire qui a agi en son nom. Lorsque le maire, qui agit au nom de l'État, oppose un refus illégal d'inscrire des enfants à scolariser dans sa commune, il engage la responsabilité de l'État et non celle de la commune. Des parents demandaient au juge des référés de leur allouer une provision en réparation du préjudice moral subi par eux et par leurs enfants en raison d'un refus de scolarisation qui leur a été opposé de la rentrée scolaire au mois de janvier suivant. En l'espèce, le maire avait, dans un premier temps, implicitement refusé toute scolarisation et avait ensuite expressément prononcé l'admission des deux enfants dans une classe aménagée en dehors d'un établissement scolaire. Sur réquisition du préfet, ces modalités de scolarisation spécifiques avaient pris fin et les enfants ont été inscrits dans une école de la commune. Saisi à son tour, le Conseil d'État rappelle que le maire agissant au nom de l'État, les « décisions prises dans l'exercice de cette compétence ne peuvent, par suite, engager que la responsabilité de l'État ». En l'espèce, le Conseil d'État considère que la décision par laquelle le maire a refusé toute scolarisation à ces enfants doit être regardée, à raison de sa généralité, non comme un refus d'admission dans une école primaire particulière de la commune, mais comme un refus d'inscription sur la liste des enfants qui, résidant dans la commune, étaient soumis à l'obligation scolaire. Il conclut au caractère fautif du refus de scolarisation opposé aux parents et à la responsabilité de l'État pour la faute du maire qui a agi en son nom. • CE 19 déc. 2018, [image: ] no 408710 B : préc. note 1 [image: ]. 

5. Absence de compétence du conseil municipal. Aucun texte ne donne au conseil municipal le pouvoir d'édicter des règles générales relatives à l'admission dans les écoles. • CE 7 déc. 1990, [image: ] no 106868 B : AJDA 1991. 117, chron. Honorat et Baptiste [image: ]. [image: ] De la même manière, il n'appartient pas au conseil municipal de prendre une décision d'inscription des enfants dans une école alors que les parents en demandaient une autre. • CE 28 mai 1986, [image: ] nos 39775 et 47115 B. 

6. Absence de compétence du directeur de l'école. Le maire étant seul compétent pour accepter ou refuser l'inscription d'un enfant dans une école, la décision prise par le directeur d'une école est entachée d'incompétence. • TA Paris, 11 oct. 2002, [image: ] no 0112261/7 : AJDA 2003. 147, note Chouvel [image: ]. 

7. Traitement de données « Base élèves 1er degré ». Méconnaissance du droit d'opposition. De façon générale, l'exercice du droit d'opposition, par les personnes concernées, à la collecte des données dans la base élèves premier degré a été consacré dans son principe. En l'espèce, l'arrêté litigieux du 20 oct. 2008, excluant toute possibilité pour les personnes concernées de s'opposer à l'enregistrement de données personnelles quels que soient les motifs fondant ce refus, est illégal en tant qu'il interdit expressément la possibilité pour les personnes concernées de s'opposer, pour des motifs légitimes, à l'enregistrement de données personnelles les concernant au sein de « Base élèves 1er degré ». • CE 19 juill. 2010, [image: ] nos 317182 et 334014 A :  AJDA 2010. 1454 [image: ] ; ibid. 1930, chron. Botteghi et Lallet [image: ] ; LIJ 2010, no 148, p. 8. [image: ] Ces motifs légitimes doivent être entendus comme tenant à la situation particulière de la personne concernée, selon les termes de l'art. 14 de la Dir. 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 oct.1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. Le motif prévu par la L. du 6 janv. 1978 ne peut être un motif d'ordre général, mais il doit être lié précisément à la situation personnelle de chaque personne souhaitant l'invoquer. • TA Strasbourg, 28 nov. 2013, [image: ] no 1103513 : LIJ 2014, no 182, p. 20. [image: ] Saisi d'une demande d'annulation d'une délibération du 7 juin 2012 par laquelle la CNIL a dispensé de déclaration les traitements automatisés de données personnelles relatifs à la gestion administrative, comptable et pédagogique des écoles et des établissements d'enseignement secondaire des secteurs public et privé, le Conseil d'État estime qu'au regard de l'objectif de meilleure gestion des établissements concernés, la collecte des données personnelles qu'ils prévoient est pertinente. En effet, le juge précise que les données relatives aux absences et aux sanctions disciplinaires, ainsi qu'aux vœux d'orientation, se rapportent à la scolarité des élèves ; que celles qui concernent les remises et réductions tarifaires permettent d'appréhender la situation financière du foyer auquel appartiennent les élèves ; que la collecte des données relatives à la catégorie socioprofessionnelle du ou des responsables légaux de l'élève permet quant à elle l'établissement, par le ministère de l'éducation nationale, de statistiques anonymes. Il considère de plus qu'eu égard, d'une part, aux finalités des traitements litigieux et à la nature des données collectées, qui sont en adéquation avec ces finalités, auxquelles elles sont proportionnées, et compte tenu, d'autre part, tant des conditions de leur collecte, qui suppose, s'agissant des données relatives à la catégorie socio-professionnelle et au numéro de téléphone professionnel, le consentement du ou des responsables légaux des élèves concernés, que des restrictions d'accès qui sont prévues, la dispense de déclaration préalable de ces traitements ne porte pas au droit au respect de la vie privée et familiale des intéressés une atteinte excessive de nature à caractériser une méconnaissance de l'art. 8 Conv. EDH. • CE 16 févr. 2015, [image: ] no 362781 B : AJDA 2015. 374 [image: ] ; LIJ 2015, no 190, p. 13. 

8. Traitement de données « Base élèves 1er degré ». Droit d'opposition. Exercice. Dans une affaire où la demande d'une mère d'élèves, qui s'était opposée à la collecte et au traitement de données relatives à ses deux enfants, avait été rejetée, le Conseil d'État, saisi en cassation, rappelle que si la personne responsable du traitement, au sens des dispositions du I de l'art. 3 de la L. no 78-17 du 6 janv. 1978, est, en principe, celle auprès de laquelle s'exerce le droit d'opposition, ni cette loi, ni le Décr. no 2005-1309 du 20 oct. 2005 pris pour son application ne font obstacle à ce qu'elle délègue sa compétence en la matière. Il estime donc en l'espèce que la base élève premier degré (BE1D) a pour finalités d'assurer la gestion administrative et pédagogique des élèves du premier degré, la gestion et le pilotage de l'enseignement du premier degré dans les circonscriptions scolaires du premier degré et les inspections d'académie et le pilotage académique et national, et la base nationale identifiant élève (BNIE) a la finalité d'attribuer un identifiant unique à chaque élève, afin de permettre le suivi de toute sa scolarité. Il en conclut que ces bases concourent aux missions relatives à l'action éducatrice et à son organisation, au sens des dispositions des art. R. 222-25 et R. 222-26 et, dès lors, la compétence en matière d'exercice du droit d'opposition doit être regardée comme étant exercée à l'échelon départemental des services de l'éducation nationale. • CE 27 juin 2016, [image: ] no 392145 B : AJDA 2016. 1371 [image: ] ; LIJ 2016, no 194, p. 16 ; AEF 5 juill. 2016, Dépêche no 541491, comm. Toulemonde. 

9. Traitement de données « Base élèves 1er degré ». Droit d'opposition. Motifs légitimes d'opposition. Saisi du refus d'une demande d'opposition à l'inscription de données relatives à leur enfant dans les traitements automatisés de données personnelles « base élèves premier degré », le Conseil d'État précise que le droit pour une personne de s'opposer à ce que les données la concernant fassent l'objet d'un traitement doit reposer sur des raisons prépondérantes et légitimes tenant à sa situation particulière. En l'espèce, les motifs invoqués par les intéressés pour faire valoir leur droit d'opposition prévu à l'art. 38 de la L. du 6 janv. 1978 n'avaient aucune incidence sur la situation personnelle de leur fille. Des objections d'ordre général ou de principe ne peuvent donc constituer des motifs légitimes d'opposition au sens de la L. du 6 janv. 1978. • CE 18 nov. 2015, [image: ] no 384869 : AJDA 2016. 1047 [image: ] ; LIJ 2016, no 191, p. 13 ; AEF 2 déc. 2015, Dépêche no 511623, comm. Toulemonde. 

10. Dispositif spécial de scolarisation. Enfants roms. Illégalité. Des familles roms installées sur une parcelle de terrain de la commune avaient sollicité auprès des services de la commune l'inscription de leurs enfants au sein de l'école de secteur. Le maire avait cependant décidé d'accueillir les enfants au sein d'un local municipal attenant à un gymnase de la commune aménagé en salle de classe, hors de l'enceinte de l'école de secteur. Trois enseignants avaient été affectés sur ce site par le ministère. Les familles des enfants avaient demandé au tribunal l'annulation de la décision du maire. En l'espèce, le tribunal a constaté que le dispositif d'accueil particulier des enfants concernés avait eu pour effet de les tenir à l'écart des autres enfants scolarisés dans la commune et de les priver de l'accès aux services liés à la scolarisation, tels que les activités périscolaires. En application du principe d'égalité, un traitement différencié des enfants ne pouvait être fondé que sur des considérations objectives en lien avec le but poursuivi par le service public de l'éducation. Contrairement à ce qu'affirmait la commune, le dispositif n'avait pas pour objet d'évaluer le niveau des enfants pour déterminer une orientation scolaire adaptée. Il n'existait donc aucune justification objective du traitement différencié réservé aux enfants des demandeurs. La décision du maire de Ris-Orangis est annulée. • TA Versailles, 3 avr. 2017, [image: ] no 1300665.

11. Répartition des compétences entre l'État et la commune. Décision prise conjointement par le maire au nom de la commune et par l'État. La CAA a rejeté l'appel formé par la commune de Ris-Orangis contre ce jugement. • CAA Versailles, 25 mai 2020, [image: ] no 17VE01568.  [image: ] En cassation, la commune demandait au Conseil d'État d'annuler cet arrêt. Le Conseil d'État rappelle que lorsque le maire dresse la liste des enfants résidant sur le territoire de sa commune qui sont soumis à l'obligation scolaire, il agit au nom de l'État. En revanche, il agit au nom de la commune lorsqu'il décide de l'inscription d'un enfant dans une école de la commune en fonction de la sectorisation définie par délibération du conseil municipal et lorsqu'il délivre le certificat d'inscription qui indique l'école que l'enfant doit fréquenter. En l'espèce, le maire a, dans un premier temps, refusé d'inscrire sur la liste des enfants à scolariser, 12 enfants de nationalité roumaine et d'origine rom, dont les familles se sont installées sans autorisation sur un terrain situé sur la commune. Après des échanges avec les services de l'État, ces enfants ont été scolarisés dans un local de la commune attenant à un gymnase, hors de tout établissement scolaire disposant toutefois de sanitaires, de mobiliers adaptés et de matériels scolaires. La directrice académique a par la suite indiqué confirmer la mise à disposition d'un enseignant spécialisé ayant les compétences requises dans la prise en charge des élèves à besoin éducatif particulier dans ces mêmes locaux. En l'espèce, le juge en déduit que cette solution résulte donc d'une étroite collaboration entre les services de la commune et ceux de l'État et doit être regardée comme une décision prise conjointement par le maire au nom de la commune et par l'État. • CE 8 déc. 2023, [image: ] no 441979 B : AJCT 2024. 177, note Jacquemoire [image: ] ; AJDA 2024. 45, note Legrand [image: ] ; ibid. 2023. 2315 [image: ] ; LIJ 2024, no 229, p. 7. 

12. Accueil hors de tout établissement scolaire et à l'écart des autres enfants de la commune. Méconnaissance du principe d'égalité. Faute de nature à engager la responsabilité solidaire de la commune et de l'État. Dans cette même affaire, le juge estime que l'accueil et la scolarisation de ces enfants dans un local attenant à un gymnase municipal, aménagé en salle de classe au moyen d'équipements sommaires, hors de tout établissement scolaire et à l'écart des autres enfants scolarisés de la commune, alors que des places étaient disponibles dans des écoles de la commune, les privant ainsi en particulier de l'accès au service de restauration scolaire et des activités complémentaires ou périscolaires organisées au sein des écoles, méconnaît le principe d'égalité de traitement des usagers du service public, quelle que soit leur origine. • CE 8 déc. 2023, [image: ] no 441979 B : préc. note 11 [image: ]. [image: ] Cette décision entachée d'illégalité est constitutive d'une faute de nature à engager la responsabilité solidaire de la commune et de l'État. La scolarisation des enfants dans de telles conditions ayant duré 4 semaines et, durant cette période, les enfants n'ayant pu bénéficier que d'une forme dégradée de scolarisation délivrée dans un cadre inapproprié, le juge condamne solidairement la commune et l'État.• CE 8 déc. 2023, [image: ] nos 438287, 438288, 438289 et 438290 : AJDA 2024. 45, note Legrand [image: ]. 


Textes complémentaires
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Arrêté du 18 octobre 2022,

Portant création d'un traitement de donnée à caractère personnel dénommé « Répertoire national des identifiants élèves, étudiants et apprentis » (RNIE).

Art. 1er Il est créé un traitement de données à caractère personnel dénommé "Répertoire national des identifiants élèves, étudiants et apprentis" (RNIE), qui permet d'attribuer un identifiant national (INE) à chaque élève du second degré, étudiant et apprenti au moyen d'une procédure automatisée.

Ce traitement a pour finalités :

1o De permettre le suivi statistique des élèves, des étudiants et des apprentis ;

2o D'assurer le contrôle de l'obligation d'instruction ;

3o De faciliter la gestion du système éducatif ;

4o De faciliter la mise en œuvre des politiques sociales à destination des élèves, étudiants et apprentis ;

5o De faciliter les démarches administratives liées à la qualité d'élève, d'étudiant et d'apprenti.

Art. 2 Ce traitement est mis en œuvre conformément aux dispositions du e du 1 de l'article 6 du règlement (UE) du 27 avril 2016 susvisé pour l'exécution d'une mission d'intérêt public.

Art. 3 Les données à caractère personnel enregistrées dans le répertoire national des identifiants élèves, étudiants et apprentis sont les suivantes :

— identifiant national élève, étudiant ou apprenti. Ce numéro est constitué de l'année scolaire d'immatriculation et d'un numéro d'ordre non signifiant ;

— nom de famille ;

— nom d'usage ;

— prénoms ;

— sexe ;

— date de naissance ;

— lieu de naissance (mention du code commune pour les personnes nées en France ou du pays de naissance pour les autres).

Les données suivantes, qui sont utilisées dans le cas où le traitement automatique d'attribution de l'identifiant national élève n'a pu aboutir, sont également enregistrées :

— numéro d'identification du dernier établissement fréquenté ;

— date d'admission et date de radiation de l'élève, de l'étudiant ou de l'apprenti dans le dernier établissement fréquenté.

Art. 4 Les données sont détruites dix ans après la radiation d'un établissement de la personne inscrite dans le Répertoire national des identifiants élèves, étudiants et apprentis, sauf si une nouvelle admission intervient pendant ce délai.

Art. 5 Ont accès à l'ensemble des données du répertoire les agents habilités de la direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse.

Sont destinataires des données issues du répertoire, dans la limite du besoin d'en connaitre, les agents dûment habilités des ministères qui utilisent les systèmes d'information de fiabilisation de l'INE directement reliés au RNIE.

Art. 6 Toute opération relative au traitement automatisé créé par le présent arrêté fait l'objet d'un enregistrement comprenant l'identification de l'utilisateur, la date et l'heure de l'intervention dans ledit traitement automatisé. Ces informations sont conservées pendant une durée de deux ans.

Art. 7 Les droits d'accès, de rectification, de limitation et d'opposition prévus par les articles 15, 16, 18 et 21 du règlement (UE) du 27 avril 2016 susvisé s'exercent auprès de la DEPP à l'adresse suivante : rnie@education.gouv.fr.

Il en va de même pour le droit prévu à l'article 85 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.




Arrêté du 25 mai 2023,

Portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Outil numérique pour la direction de l'école » (ONDE).

Art. 1er Le ministre chargé de l'éducation nationale est responsable du traitement de données à caractère personnel dénommé "Outil numérique pour la direction de l'école" (ONDE), qui est mis en œuvre sur le fondement d'une obligation légale au sens du c du 1 de l'article 6 du règlement (UE) du 27 avril 2016 susvisé, pour le contrôle de l'obligation d'instruction et pour l'exécution d'une mission d'intérêt public au sens du e de l'article 6 du même règlement, pour les autres finalités.

Art. 2 Le traitement ONDE a pour finalités :

1o La gestion administrative et pédagogique des élèves du premier degré ;

2o La gestion et le pilotage de l'enseignement du premier degré ;

3o Le contrôle de l'obligation d'instruction prévue à l'article L. 131-1 [image: ] du code de l'éducation pour les enfants dont la scolarité correspond aux classes de niveaux maternel et élémentaire ;

4o Le pilotage académique et national (statistiques et indicateurs).

Art. 3 1o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, dans les écoles maternelles et élémentaires publiques et privées sous contrat pour toutes les finalités prévues à l'article 2 ;

2o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, dans les écoles maternelles et élémentaires privées non liées à l'État par contrat, pour le contrôle du respect de l'obligation d'instruction prévue à l'article L. 131-1 [image: ] du code de l'éducation.

Les autres finalités du traitement peuvent être mises en œuvre dans ces établissements, sous leur responsabilité, après signature d'une convention avec le ministre chargé de l'éducation nationale, dans le respect des dispositions du règlement général à la protection des données et de la loi du 6 janvier 1978 susvisés ;

3o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, au Centre national d'enseignement à distance (CNED), lorsqu'il dispense, pour le compte de l'État, un service d'enseignement à distance en vertu des dispositions du dernier alinéa de l'article R. 426-2 [image: ] du code de l'éducation, pour toutes les finalités prévues à l'article 2 ;

4o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, à l'égard des enfants instruits dans la famille pour le contrôle du respect de l'obligation d'instruction prévue à l'article L. 131-1 [image: ] du code de l'éducation ;

5o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, à l'égard des enfants scolarisés dans les établissements du premier degré autres que ceux mentionnés aux 1o, 2o et 3o (notamment établissements spécialisés, unités d'enseignement dans les établissements sanitaires ou médico-sociaux) pour le contrôle du respect de l'obligation d'instruction prévue à l'article L. 131-1 [image: ] du code de l'éducation ;

6o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, dans les circonscriptions scolaires du premier degré et dans les services départementaux de l'éducation nationale pour l'ensemble des finalités prévues à l'article 2 ;

7o Le traitement ONDE est mis en œuvre, sous la responsabilité du ministre chargé de l'éducation nationale, dans les mairies, à la demande du maire, pour la gestion administrative des élèves du premier degré et pour le contrôle de l'obligation d'instruction.

Art. 4 Les catégories de données à caractère personnel et informations enregistrées dans le traitement sont définies en annexe du présent arrêté. 

Art. 5 Les données à caractère personnel mentionnées à l'annexe du présent arrêté sont conservées pour les durées suivantes :

— les données mentionnées au I de l'annexe sont conservées jusqu'au terme de l'année civile suivant la sortie de la scolarité du premier degré, à l'exception des informations diverses, des activités périscolaires et des grilles horaires, qui sont conservées jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours ;

— les données mentionnées aux II et III de l'annexe sont conservées jusqu'au terme de l'année civile suivant la cessation du rattachement à l'élève ;

— les données mentionnées aux IV de l'annexe sont conservées jusqu'au terme de l'année scolaire en cours.

La durée maximum de conservation des données n'excédera pas le terme de l'année civile au cours de laquelle l'élève n'est plus scolarisé dans le premier degré.

Art. 6 Ont accès aux données à caractère personnel mentionnées à l'annexe du présent arrêté, dans la limite de leurs attributions et de leur besoin d'en connaître :

1o Le directeur d'école ;

2o Le directeur académique des services de l'éducation nationale du département du siège de l'école et les personnes de ses services dûment habilitées ;

3o Les personnes habilitées au sein de la direction générale de l'enseignement scolaire (DGESCO), de la direction du numérique pour l'éducation (DNE) et au sein des directions des systèmes d'information (DSI) académiques pour les besoins du fonctionnement du traitement ;

4o Le maire de la commune de résidence de l'élève et les agents municipaux chargés des affaires scolaires dûment habilités, dans la limite de leurs attributions, ont accès aux données à caractère personnel strictement nécessaires à l'accomplissement de leurs missions.

Sont destinataires de certaines données dans la limite du besoin d'en connaître :

1o Les enseignants ;

2o Le principal du collège public d'affectation de l'élève entrant en classe de sixième est destinataire des données suivantes :

— pour l'ensemble des élèves : données d'identification, identité, coordonnées ;

— pour les représentants légaux, les personnes en charge de l'élève et celles à contacter en cas d'urgence ou autorisées à venir chercher l'élève : identité, coordonnées, catégorie socio-professionnelle ou profession ;

3o Le président de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) doté de la compétence du service des écoles ou relative aux activités périscolaires, ainsi que les agents des services intercommunaux dûment habilités, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-4-2 du code général des collectivités territoriales ;

4o Les responsables des associations de parents d'élèves et les responsables des listes de candidats à l'élection des représentants des parents d'élèves au conseil d'école, pour les seules données relatives à l'identité et aux coordonnées des représentants légaux ayant donné leur accord à cette communication ;

5o Les agents dûment habilités des services statistiques académiques, ainsi que ceux de la direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) du ministère, à des fins statistiques ;

6o Le service de la protection maternelle et infantile du conseil départemental, pour la seule organisation des bilans de santé des élèves de trois à quatre ans est destinataire des données relatives à l'identité et à la scolarité de l'ensemble des élèves des écoles publiques et privées sous contrat.

Art. 7 S'agissant des élèves scolarisés dans des écoles publiques, les droits d'accès et de rectification prévus aux articles 15 et 16 du RGPD ainsi que le droit prévu à l'article 85 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 susvisée s'exercent auprès du directeur d'école, de l'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription ou du directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie (DASEN).

S'agissant de ces mêmes élèves, les droits de limitation et d'opposition prévus aux articles 18 et 21 du règlement (UE) 2016/679 susvisé s'exerce [s'exercent] auprès du DASEN agissant sur délégation du recteur d'académie.

S'agissant des élèves scolarisés dans les écoles privé [privées] sous-contrat, les droits d'accès et de rectification prévus aux articles 15 et 16 du RGPD ainsi que le droit prévu à l'article 85 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 susvisée s'exercent auprès du directeur d'école.

S'agissant de ces mêmes élèves, les droits de limitation et d'opposition prévus aux articles 18 et 21 du règlement (UE) 2016/679 susvisé s'exerce [s'exercent] auprès du DASEN agissant sur délégation du recteur d'académie.

S'agissant des élèves suivant un enseignement à distance au CNED, les droits d'accès, de rectification, de limitation et d'opposition prévus aux articles 15, 16, 18 et 21 du RGPD ainsi que le droit prévu à l'article 85 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 susvisée s'exercent auprès du DASEN agissant sur délégation du recteur d'académie.

S'agissant des élèves scolarisés dans les écoles privées non lié [liées] à l'État par un contrat, des élèves scolarisés dans d'autres établissement [établissements] du 1er degré (établissements spécialisés, unités d'enseignement dans les établissements sanitaires ou médico-sociaux) ainsi que des enfants instruits dans la famille, les droits d'accès, de rectification et de limitation prévus aux articles 15, 16 et 18 du RGPD ainsi que le droit prévu à l'article 85 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 susvisée s'exercent auprès du DASEN agissant sur délégation du recteur d'académie.

Art. 8 Le droit d'opposition prévu par l'article 21 du RGPD ne s'applique pas pour la collecte et le traitement de données nécessaires aux fins de contrôle de l'obligation d'instruction.

Art. 9 L'arrêté du 20 octobre 2008 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif au pilotage et à la gestion des élèves de l'enseignement du premier degré est abrogé. 

ANNEXE

DONNÉES DU TRAITEMENT ONDE

I Concernant les élèves et les enfants instruits dans la famille

a) Données communes :

— données d'identification : identifiant national élève ;

— identité : nom d'état civil, nom d'usage, prénoms, date de naissance, lieu de naissance (commune, département, pays), sexe ;

— coordonnées : domicile ;

— données relatives à la scolarité : année scolaire, dates d'inscription, d'admission et de radiation, statut administratif de l'inscription/admission et, pour les seuls élèves, nom et numéro UAI de l'école (école de référence, école d'accueil) et niveau d'enseignement ;

b) Données spécifiques relatives aux élèves scolarisés dans les écoles publiques et privées sous contrat :

— données relatives à la scolarité : classe, regroupements, dispositifs de personnalisation des parcours, langues vivantes étudiées, passage de niveau d'enseignement, cycle d'enseignement ;

c) Données spécifiques aux élèves scolarisés dans les écoles publiques :

— activités périscolaires : garderie, études surveillées, restaurant scolaire, transport scolaire ;

— informations diverses : assurance scolaire (O/N) ;

— grille horaire des classes ;

d) Données spécifiques relatives aux élèves scolarisés dans d'autres établissements du premier degré (notamment établissements spécialisés, unités d'enseignement dans les établissements sanitaires ou médico-sociaux) :

— données relatives à la scolarité : situation de scolarisation (en établissement spécialisé, à l'hôpital), indication du bénéfice d'un enseignement à distance et, dans l'affirmative, indication du bénéfice d'une inscription réglementée au CNED, cycle d'enseignement et passage de niveau d'enseignement ;

e) Données spécifiques relatives aux enfants instruits dans la famille :

— situation d'instruction dans la famille, date de l'autorisation annuelle d'instruction dans la famille, motifs justifiant la demande d'autorisation (état de santé de l'enfant ou handicap, pratique d'activités sportives ou artistiques intensives, itinérance de la famille en France ou éloignement géographique de tout établissement scolaire public, existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet éducatif), indication du bénéfice d'un enseignement à distance et, dans l'affirmative, indication du bénéfice d'une inscription réglementée au CNED.

II Données concernant les représentants légaux et les personnes en charge

a) Données communes : personnes responsables :

— identité : civilité, nom d'état civil, nom d'usage, prénoms ;

— lien avec l'élève ;

— coordonnées : adresse, numéros de téléphone (domicile, travail, mobile), courriel ;

— catégorie socio-professionnelle (PCS) ou profession ;

b) Données spécifiques aux représentants légaux des élèves scolarisés dans les écoles publiques :

— autorisation : communication de son adresse aux fédérations de parents d'élèves du conseil d'école (O/N), autorisation de photographier son enfant (O/N).

III Données des personnes à contacter en cas d'urgence ou autorisées à venir chercher l'élève scolarisés [scolarisé] dans les écoles publiques

— identité : civilité, nom d'état civil, nom d'usage, prénoms ;

— lien avec l'élève ;

— coordonnées : numéros de téléphone, adresse électronique ;

— qualité de personne à contacter en cas d'urgence ;

— qualité de personne autorisée à venir chercher l'élève.

IV Données concernant les personnels

— identité : civilité, nom d'état civil, nom d'usage, prénoms ;

— qualité : enseignant, intervenant extérieur ;

— grille horaire des classes.






Art. L. 131-6-1 (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 51) Afin notamment de renforcer le suivi de l'obligation d'instruction par le maire et l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation et de s'assurer ainsi qu'aucun enfant n'est privé de son droit à l'instruction, chaque enfant soumis à l'obligation d'instruction prévue à l'article L. 131-1 se voit attribuer un identifiant national. 




Art. L. 131-7 (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation » invite les personnes responsables de l'enfant à se conformer à la loi et leur fait connaître les sanctions pénales encourues. 

BIBL.▶ Sur la valeur juridique, en France, d'un acte notarié réalisé dans un pays étranger, portant transfert de l'autorité parentale : Note DAJ A1 no 2021-004185, 19 juill. 2021, LIJ 2021, no 217, p. 15.

Mineur isolé étranger. Notion de personne responsable de l'enfant. Autorité de fait. Saisi dans le cadre d'un référé-liberté d'une demande de scolarisation d'un enfant de nationalité albanaise âgé de treize ans pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance (ASE) d'un département, le juge des référés rappelle les prérogatives que l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation tient des art. L. 131-7 et L. 131-9 afin de faire respecter l'obligation d'instruction par les personnes responsables de l'enfant d'âge scolaire. Il souligne en l'espèce qu'il appartenait au président du conseil départemental, responsable du jeune garçon puisqu'il détient sur lui, de façon continue depuis sept. 2018, une autorité de fait, et ce, quand bien même il ne s'est pas vu confier l'autorité parentale par le juge des enfants, de saisir les autorités de l'éducation nationale, ainsi que la rectrice de l'académie de Nancy le lui avait d'ailleurs demandé, afin que soit assurée l'instruction de l'enfant. Il a par conséquent enjoint au département de Meurthe-et-Moselle, en sa qualité d'autorité responsable du jeune mineur de treize ans, de procéder, dans le délai de cinq jours, aux démarches nécessaires en vue de son inscription dans un établissement scolaire ou, à défaut, de mettre en œuvre dans le même délai toute procédure alternative répondant aux exigences du code de l'éducation. Il a par ailleurs enjoint à la rectrice d'académie, dans le cas où, au terme de ce délai de cinq jours, le département n'aurait entrepris aucune démarche en vue d'assurer l'obligation d'instruction de l'enfant, de mettre en œuvre les mesures prévues par les art. L. 131-7 et L. 131-9 aux fins de faire respecter cette obligation d'instruction par le département, au besoin en saisissant le procureur de la République. • TA Nancy, 7 févr. 2019, [image: ] no 1900320 : LIJ 2019, no 206, p. 6. 




Art. L. 131-8 Lorsqu'un enfant manque momentanément la classe, les personnes responsables doivent, sans délai, faire connaître au directeur ou à la directrice de l'établissement d'enseignement les motifs de cette absence. 

Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille, réunion solennelle de famille, empêchement résultant de la difficulté accidentelle des communications, absence temporaire des personnes responsables lorsque les enfants les suivent. Les autres motifs sont appréciés par (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation ». (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « Celle-ci » peut consulter les assistantes sociales agréées par (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « elle », et les charger de conduire une enquête, en ce qui concerne les enfants (L. no 2010-1127 du 28 sept. 2010, art. 1er) « en cause ». 

(L. no 2010-1127 du 28 sept. 2010, art. 1er) « Le directeur ou la directrice de l'établissement d'enseignement saisit (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation » afin qu'(Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « elle » adresse un avertissement aux personnes responsables de l'enfant, leur rappelant les sanctions pénales applicables et les informant sur les dispositifs d'accompagnement parental auxquels elles peuvent avoir recours : »

1o Lorsque, malgré l'invitation du directeur ou de la directrice de l'établissement d'enseignement, (L. no 2010-1127 du 28 sept. 2010, art. 1er) « elles » n'ont pas fait connaître les motifs d'absence de l'enfant ou qu'(L. no 2010-1127 du 28 sept. 2010, art. 1er) « elles » ont donné des motifs d'absence inexacts ; 

2o Lorsque l'enfant a manqué la classe sans motif légitime ni excuses valables au moins quatre demi-journées dans le mois. 

(L. no 2013-108 du 31 janv. 2013) « En cas de persistance du défaut d'assiduité, le directeur de l'établissement d'enseignement réunit les membres concernés de la communauté éducative, au sens de l'article L. 111-3, afin de proposer aux personnes responsables de l'enfant une aide et un accompagnement adaptés et contractualisés avec celles-ci. Un personnel d'éducation référent est désigné pour suivre les mesures mises en œuvre au sein de l'établissement d'enseignement. »

(L. no 2016-297 du 14 mars 2016, art. 5) « Le directeur de l'établissement d'enseignement informe les collectivités territoriales et les autorités concernées par la protection de l'enfance des mesures prises dans l'établissement scolaire contre l'absentéisme et le décrochage scolaire. Il est l'interlocuteur de ces collectivités et de ces autorités et doit être informé, en retour, du soutien dont il peut bénéficier afin de mener à bien les missions d'accompagnement des personnes responsables de l'enfant et de prévention de l'absentéisme. »

(L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 14) « L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation peut, sur demande des responsables légaux de l'enfant et après avis du directeur de l'école arrêté dans le cadre d'un dialogue avec l'équipe éducative, autoriser un aménagement du temps de présence à l'école maternelle des enfants scolarisés en petite section, dans les conditions définies par décret. »

Sur les modalités d'aménagement de l'obligation d'assiduité en petite section d'école maternelle, V. art. R. 131-1-1 [image: ]. 

Sur le contrôle de l'assiduité, V. art. R. 131-5 s. [image: ] 

BIBL.▶ Absentéisme scolaire : BRUGGEMAN, La sanction de l'absentéisme scolaire, au cœur de l'ambiguité de l'obligation scolaire, Dr. fam. 2011. Dossier 19. – CRISTOFOLI, En 2015-2016, l'absentéisme touche en moyenne 4,5 % des élèves du second degré public, MENESR-DEPP, Note d'information, no 17.06, mars 2017 ; En 2016-2017, l'absentéisme touche en moyenne 4,9 % des élèves du second degré public, MEN-DEPP, Note d'information, no 18.06, mars 2018 ; En 2017-2018, l'absentéisme touche en moyenne 5,6 % des élèves du second degré public, MEN-DEPP, Note d'information, no 19.04, mars 2019 ; En 2018-2019, l'absentéisme touche en moyenne 6 % des élèves du second degré public, MENJ, Note d'information, no 20.18, mai 2020 ; En janvier 2020, l'absentéisme touche en moyenne 6,8 % des élèves du second degré public, MENJS-DEPP, Note d'information, no 21.14, mars 2021 ; En 2020-2021, l'absentéisme touche en moyenne 4,8 % des élèves du second degré public, DEPP, Note d'information, no 22.09, mars 2022 ; En 2022-2023, l'absentéisme touche en moyenne 7 % des élèves du second degré public, DEPP, Note d'information, no 24.12, avr. 2024. – LAFFARGUE et LE DORH, Lutte contre l'absentéisme et décrochage scolaire. Trois dispositifs de responsabilisation parentale dans le cadre de la prévention de la délinquance, Rapport annuel, IGA, 2011. 34. – CRISTOFOLI et STEFANOU, L'absentéisme des élèves dans le second degré public en 2010-2011, MEN, DEPP-NI, Note d'information, no 12-08, mai 2012.

▶ Obligation scolaire : BAUMARD, La « sanctuarisation de l'école », héritage historique, Le Monde, 20 oct. 2013. 7. – JAN, L'obligation de scolarité ; le rôle des organismes débiteurs de prestations familiales, Recherches et Prévisions, no 73, 2003. 72. – MACHARD, Les manquements à l'obligation scolaire, Rapp. au MEN, Doc. fr., 2003. – TAILLEFAIT, Contrôle de l'assiduité de la fréquentation scolaire, JCP Adm. 2004. Actu. 1208.

1. Suspension des allocations familiales. Les familles bénéficiaires d'allocations familiales sont placées, au regard des avantages sociaux dont elles disposent du fait de leurs enfants, dans une situation différente de celle des autres familles. Dès lors que le versement des prestations familiales est subordonné par l'art. L. 552-4 CSS au respect de l'obligation scolaire, cette différence de situation est en rapport direct avec l'objet de l'art. L. 131-8, dans sa rédaction issue de l'art. 1er de la L. no 2010-1127 du 28 sept. 2010 visant à sanctionner l'absentéisme scolaire. Dès lors, cet art. pouvait introduire une sanction de l'absentéisme propre aux familles bénéficiaires des allocations familiales sans méconnaître le principe d'égalité (caractère non sérieux du moyen tiré de la non-conformité de cette sanction au principe d'égalité). • CE, QPC, 15 juin 2011, [image: ] no 347581 B : AJDA 2011. 1966, concl. Vialettes [image: ] ; Cah. Cons. const. 2012. 34, p. 186, obs. Gay ; ibid., no 37, p. 189, chron. Raimbault ; LIJ 2011, no 160, p. 6. [image: ] Au fond, le Conseil d'État rejette le recours en considérant notamment que l'art. L. 552-3-1 CSS cité ne prévoit de mécanisme de suspension, en cas d'absentéisme scolaire, que pour les seules allocations familiales ; que l'art. R. 552-4 du même code, introduit par le Décr. attaqué, ne pouvait dès lors légalement prévoir de suspension pour d'autres prestations familiales. Ainsi, le moyen tiré de ce que cet art. violerait le principe d'égalité entre les bénéficiaires des prestations familiales en raison de ce qu'il porte sur les seules allocations familiales ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté. Enfin, l'association requérante n'est pas fondée à soutenir que le Décr. litigieux aurait institué, sans base légale, une règle nouvelle d'attribution des allocations familiales, la disposition appliquée pour le calcul de la retenue sur les allocations familiales étant conforme aux règles générales fixées par le CSS de versement de ces allocations en cas de résidence alternée d'un enfant. • CE 13 févr. 2012, [image: ] no 347581 : AJDA 2012. 784 [image: ] ; LIJ 2012, no 164, p. 6. 

2. Dispositions de nature réglementaire. Les mots : « par courrier ou à l'occasion d'un entretien avec lui ou son représentant », figurant à l'art. L. 131-8, précisent la procédure administrative par laquelle l'inspecteur d'académie adresse un avertissement aux responsables de l'enfant en cas d'absentéisme scolaire ; ils ne mettent en cause aucun des principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi et ont dès lors un caractère réglementaire. • Cons. const. 22 déc. 2011, Nature juridique de dispositions du code de l'éducation, du code de l'action sociale et des familles, du code pénal, du code rural et de la pêche maritime et du code de la sécurité sociale, no 2011-228 L. 

3. Assiduité scolaire. V. note de jurisprudence [image: ] ss. art. L. 511-1. 




Art. L. 131-9 (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation » (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 24) « ou le maire » saisit le procureur de la République des faits constitutifs d'infraction aux dispositions du présent chapitre. 




Art. L. 131-10 Les enfants soumis à l'obligation scolaire qui reçoivent l'instruction dans leur famille (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 12) « , y compris dans le cadre d'une inscription dans un établissement d'enseignement à distance, » sont dès la première année, et tous les deux ans, l'objet d'une enquête de la mairie compétente, uniquement aux fins (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « de vérifier la réalité des motifs avancés par les personnes responsables de l'enfant pour obtenir l'autorisation mentionnée à l'article L. 131-5 », et s'il leur est donné une instruction dans la mesure compatible avec leur état de santé et les conditions de vie de la famille. (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « Dans le cadre de cette enquête, une attestation de suivi médical est fournie par les personnes responsables de l'enfant. » Le résultat de cette enquête est communiqué à (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation » (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 19) « et aux personnes responsables de l'enfant ». 

Lorsque l'enquête n'a pas été effectuée, elle est diligentée par le représentant de l'État dans le département. 

(L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 19) « L'autorité de l'État compétente en matière d'éducation doit au moins une fois par an, à partir du troisième mois suivant (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « la délivrance de l'autorisation » prévue au premier alinéa de l'article L. 131-5, faire vérifier, d'une part, que l'instruction dispensée au même domicile l'est pour les enfants d'une seule famille et, d'autre part, que l'enseignement assuré est conforme au droit de l'enfant à l'instruction tel que défini à l'article L. 131-1-1. A cet effet, ce contrôle permet de s'assurer de l'acquisition progressive par l'enfant de chacun des domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini à l'article L. 122-1-1 au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire. Il est adapté à l'âge de l'enfant et, lorsqu'il présente un handicap ou un trouble de santé invalidant, à ses besoins particuliers. 

« Le contrôle est prescrit par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation selon des modalités qu'elle détermine. Il est organisé en principe au domicile où l'enfant est instruit. Les personnes responsables de l'enfant sont informées, à la suite (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « de l'autorisation qui leur est accordée » en application du premier alinéa de l'article L. 131-5, de l'objet et des modalités des contrôles qui seront conduits en application du présent article. »

(L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 19) « Les résultats du contrôle sont notifiés aux personnes responsables de l'enfant. Lorsque ces résultats sont jugés insuffisants, les personnes responsables de l'enfant sont informées du délai au terme duquel un second contrôle est prévu et des insuffisances de l'enseignement dispensé auxquelles il convient de remédier. Elles sont également avisées des sanctions dont elles peuvent faire l'objet, au terme de la procédure, en application du premier alinéa de l'article 227-17-1 du code pénal.

« Si les résultats du second contrôle sont jugés insuffisants, l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation met en demeure les personnes responsables de l'enfant de l'inscrire, dans les quinze jours suivant la notification de cette mise en demeure, dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé et de faire aussitôt connaître au maire, qui en informe l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, l'école ou l'établissement qu'elles auront choisi. Les personnes responsables ainsi mises en demeure sont tenues de scolariser l'enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé au moins jusqu'à la fin de l'année scolaire suivant celle au cours de laquelle la mise en demeure leur a été notifiée.

« Lorsque les personnes responsables de l'enfant ont refusé, sans motif légitime, de soumettre leur enfant au contrôle annuel prévu au troisième alinéa du présent article, elles sont informées qu'en cas de second refus, sans motif légitime, l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation est en droit de les mettre en demeure d'inscrire leur enfant dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé dans les conditions et selon les modalités prévues au (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « sixième » alinéa. Elles sont également avisées des sanctions dont elles peuvent faire l'objet, au terme de la procédure, en application du premier alinéa de l'article 227-17-1 du code pénal.

« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article. »

BIBL. ▶ BARRE, Les restrictions à l'instruction en famille : un moyen de lutter contre les séparatismes ?, AJDA 2021. 2094 [image: ]. – BATTAGLIA, L'instruction à domicile sera limitée aux « impératifs de santé », Le Monde, 4-5 oct. 2020. 8. – CARRE, Le contrôle des élèves inscrits dans la famille ou dans les établissements privés hors contrat, LIJ 2004, no 86. – CAMBY, Éduquer à domicile, RFDA 2021. 234 [image: ]. – DARAME, « Retirer son enfant de la société est une forme de séparatisme », entretien avec Anne Brugnera, Le Monde, 13 févr. 2021. 10. – DELVOLVÉ, Instruction en famille – Liberté d'enseignement et liberté parentale, RFDA 2023. 309 [image: ]. – DESRAMEAUX, L'instruction à domicile : une survivance sous surveillance, AJDA 2009. 135 [image: ]. – FERNANDES, L'autorisation d'instruction en famille fondée sur l'existence d'un besoin propre à l'enfant. A la recherche du « bon sens » juridique, AJDA 2022. 1942 [image: ]. – MONACO, Les autorisations pour faire l'école à la maison plus difficiles à obtenir, Le Monde, 15 sept. 2022. 17. – SILD, L'éducation, in Dossier : La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, RFDA 2021. 845 [image: ]. – Enjeux du changement de la scolarisation à domicile pour les maires, JO Sénat, Rép. QE 26 janv. 2023. 537.

▶ Sur la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République : V. Bibl. [image: ] ss. Livre I, Titre IV, Chap. unique.

I. DROIT ET PRATIQUE

1. Instruction au sein de la famille. Droit et pratique des États européens. Le Conseil d'État, dans son avis sur le projet de loi confortant le respect des principes de la République, constate que, sur cette question, le droit et la pratique des États européens diffèrent, l'instruction à domicile étant, par exemple, autorisée au Royaume-Uni, en Irlande, en Autriche, en Belgique et en Italie, mais interdite ou très strictement encadrée en Allemagne, aux Pays-Bas, en Grèce, en Suède et en Espagne. Pour sa part, la CEDH, juge que l'art. 2 Prot. add. no 1 Conv. EDH, qui consacre le droit à l'instruction, implique pour l'État « le droit d'instaurer une scolarisation obligatoire, qu'elle ait lieu dans les écoles publiques ou au travers de leçons particulières de qualité et que la vérification et l'application des normes éducatives fait partie intégrante de ce droit ». • CEDH 6 mars 1984, [image: ] Royaume-Uni, no 10233/83. [image: ] Relevant la diversité des pratiques des États parties à la convention, la Cour n'exclut pas la possibilité pour eux de prévoir une obligation de scolarisation. • CEDH 11 sept. 2006, [image: ] Konrad c/ Allemagne, no 35504/03. [image: ] La Cour estime en effet que cette question relève « de la marge d'appréciation des États contractants dans la mise en place et l'interprétation des règles de leurs systèmes éducatifs ». • CEDH 10 janv. 2019, [image: ] Wunderlich c/ Allemagne, no 18925/19 • CE 3 déc. 2020, [image: ] no 401549 § 58 s. (dispositions relatives à l'instruction au sein de la famille) : AJDA 2021. 270 [image: ]. 

II. SITUATION ISSUE DE LA L. DU 24 AOÛT 2021 : CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION

2. Instruction dans la famille. Autorisation. Régime. V. notes [image: ] ss. art. L. 131-5.

3. Instruction dispensée au même domicile pour les enfants d'une seule famille. Caractéristiques d'une organisation scolaire au sein d'une communauté. Plusieurs familles vivant au sein d'une même communauté avaient déclaré aux services de l'éducation nationale donner l'instruction en famille à leurs enfants respectifs. Le DASEN estimant que ces faits présentaient les caractéristiques d'une école ouverte sans déclaration préalable, en méconnaissance de l'art. L. 441-1 et caractérisait le délit prévu à l'art. L. 441-4 avait informé le procureur de la République et avait mis en demeure les familles de scolariser leurs enfants. Saisi de la contestation des familles, le TA a jugé en l'espèce que le DASEN n'avait commis aucune erreur manifeste d'appréciation en considérant que l'enseignement dispensé au sein de la communauté présentait les caractéristiques d'une véritable organisation scolaire, les éléments mis en évidence étant pluriels (instruction commune dans un grand nombre de matières, enseignements dispensés par différents adultes de la communauté, selon un emploi du temps commun à plusieurs enfants, lieu présentant les caractéristiques d'une salle de classe, cahiers présentés lors de l'inspection faisant apparaître la réalisation des mêmes exercices et activités par les enfants du groupe aux mêmes dates). • TA Pau, 2 déc. 2022, [image: ] nos 2101341, 2101347, 2101348, 2101349, 2101350 et 2101351 : LIJ 2023, no 224, p. 22.

4. Contrôles. Objet. Suites. Les contrôles ont pour objet de vérifier, afin que soit effectivement garanti le droit à l'instruction de chaque enfant, que l'instruction d'un enfant dans la famille permet l'acquisition progressive par celui-ci de chacun des domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à la fin de chaque cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire et son caractère approprié au regard de l'âge de l'enfant, et le cas échéant, en cas de trouble de santé invalidant, à ses besoins particuliers. Lorsque les résultats du second contrôle sont jugés insuffisants, il appartient, en principe, à l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, dans l'intérêt même de l'enfant et afin d'assurer son droit à l'instruction, de mettre en demeure les personnes responsables de l'enfant de l'inscrire, dans les 15 jours suivant la notification de cette mise en demeure, dans un établissement d'enseignement scolaire public ou privé. • CE, ord., 6 févr. 2024, [image: ] no 476988 B : AJDA 2024. 238 [image: ] ; ibid. 692, note Legrand [image: ] ; LIJ 2024, no 230, p. 15. 

5. Contrôles. Objet. Suites. Demande de suspension en référé. Possibilité. Les parents d'un enfant bénéficiant, jusqu'alors, d'une instruction dans la famille et faisant l'objet d'une mise en demeure de l'inscrire dans un établissement d'enseignement scolaire, ont la possibilité d'exercer un recours en référé. • CE 6 févr. 2024, [image: ] no 487634 B : AJDA 2024. 238 [image: ] ; LIJ 230, mai 2024. 15. 

6. Contrôles inopinés. Contestant les dispositions relatives à l'instauration de contrôles inopinés mis en place par le Décr. no 2019-823 du 2 août 2019 relatif au contrôle de l'instruction dispensée dans la famille, le Conseil d'État juge que ces contrôles ont pour objet légitime de s'assurer qu'il n'est pas porté atteinte au droit à l'instruction de l'enfant et estime que des garanties suffisantes d'information préalable sont apportées aux personnes responsables de l'enfant aux différentes étapes de la procédure. Il en conclut que le contrôle inopiné apparaît proportionné aux motifs d'intérêt général poursuivis. • CE 2 avr. 2021, [image: ] no 435002 : AJDA 2021. 773 [image: ] ; AJ fam. 2021. 204 [image: ] ; LIJ 2021, no 216, p. 12.

7. Rapport d'enquête. Communication aux titulaires de l'autorité parentale (oui). Délais. Conditions. La CADA a été saisie du refus d'une commune de communiquer une copie du rapport d'enquête aux titulaires de l'autorité parentale d'un enfant recevant l'instruction dans sa famille. Le législateur est resté muet sur cette communication, qui constitue un document administratif dès lors qu'il est établi par une autorité administrative dans le cadre des missions que lui a confiées le législateur. Celle-ci estime, d'une part, que ce silence ne saurait être interprété comme ayant entendu faire obstacle au droit d'accès prévu par le CRPA. La commission en déduit que le résultat de celle-ci est communicable aux titulaires de l'autorité parentale. Elle considère, d'autre part, que cette enquête, y compris lorsqu'elle est diligentée à la demande du préfet en cas de carence du maire, qui porte exclusivement sur les raisons alléguées par les personnes responsables d'un enseignement à domicile et sur la compatibilité de ce mode d'instruction avec l'état de santé des enfants et les conditions de vie de la famille, est dissociable du contrôle effectué par l'autorité de l'État en matière d'éducation sur l'enseignement lui-même et qu'elle ne revêt donc pas le caractère d'un document préparatoire à l'éventuelle décision de cette autorité dans le cadre du contrôle que le législateur lui a confié. Elle est donc communicable dès sa transmission au représentant de l'État en matière d'éducation par le maire ou, en cas de carence de ce dernier, par le préfet. La communication doit toutefois s'opérer après occultation, le cas échéant, des mentions susceptibles soit de révéler de la part de personnes autres que les agents chargés de conduire l'enquête un comportement susceptible de leur porter préjudice, soit de porter atteinte à la recherche et à la prévention, par les services compétents, d'infractions de toute nature, en application du CRPA. • CADA 12 juill. 2018, [image: ] no 20181609. 

8. Autorisation d'instruction en famille. Refus (légalité). Les parents d'un enfant jusqu'alors instruit à domicile demandaient l'annulation de la décision par laquelle la commission académique avait refusé de leur délivrer l'autorisation d'instruction en famille qu'ils sollicitaient du fait du refus des parents de soumettre leur enfant à des exercices ou questions permettant de vérifier sa maîtrise des compétences du socle commun et du refus de se présenter, sans motif légitime, à un second contrôle auxquels ils avaient été convoqués. Le juge rejette la demande estimant que l'échec du premier contrôle était uniquement imputable aux requérants et que par suite, les requérants n'étaient pas fondés à soutenir que la convocation au second contrôle était illégale et qu'ils ne pouvaient légitimement s'y soustraire. • TA Strasbourg, 20 sept. 2023, [image: ] no 2207256 : LIJ 2024, no 228, p. 20. 

9. Contrôle obligatoire des connaissances. Modalités. Compétence du DSDEN. Enfants soustraits au second contrôle de connaissances. Mise en demeure des parents de scolariser les enfants (légalité). Dans une affaire où des parents demandaient l'annulation des décisions du DSDEN les mettant en demeure de scolariser leurs 2 fils dans un établissement public ou privé dans un délai de 15 jours, le juge rappelle que si les dispositions législatives et réglementaires prévoient que la teneur du contrôle obligatoire des connaissances des enfants instruits en famille doit être adaptée à leur situation et leurs besoins particuliers et qu'elle tient compte des choix éducatifs effectués par les personnes responsables de ces enfants, elles en définissent cependant de manière précise les modalités de déroulement et confient au seul DSDEN le pouvoir d'en fixer les dates et le lieu. Dès lors, il n'appartient pas aux parents des enfants concernés de définir les modalités où le lieu de ce contrôle et ils ne peuvent s'y soustraire sans motif légitime. En l'espèce, le moyen tiré de ce que les décisions contestées auraient été prises au terme d'une procédure irrégulière est écarté. • CAA Lyon, 3 juin 2024, [image: ] no 23LY02549 : AJDA 2024. 2060, note Psilakis [image: ]. 

10. Contrôle obligatoire des connaissances. Modalités. Procédure irrégulière (non). Pour un contrôle conduit par un inspecteur spécialisé dans l'adaptation scolaire et la scolarisation des élèves handicapés, assisté d'un conseiller pédagogique possédant la même spécialité, la cour juge que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, il ne ressort pas des pièces du dossier que les troubles présentés par les enfants des requérants auraient fait obstacle à ce qu'ils soient soumis à ce type de contrôle. Par suite, la cour juge que les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le contrôle litigieux aurait été conduit sans prendre en compte les besoins particuliers de leurs enfants en méconnaissance. Le moyen tiré de ce que les décisions contestées auraient été prises au terme d'une procédure irrégulière doit par suite être écarté. • CAA Lyon, 3 juin 2024, [image: ] no 23LY025498. 

11. Contrôle obligatoire des connaissances. Modalités. Absence de mise en place d'un nouveau contrôle. Vice susceptible d'exercer une influence sur le sens de la décision. Procédure irrégulière. Le juge rappelle que si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n'est de nature à entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu'il a privé les intéressés d'une garantie. En l'espèce, les parents avaient reçu la convocation le 13 mai pour contrôle pédagogique, qui ne saurait être regardé comme un contrôle inopiné, se déroulerait le 18 mai au collège situé à une heure de route de leur domicile, et non à leur domicile même. Les parents ont immédiatement informé l'administration de l'impossibilité pour eux de se rendre à cette convocation en l'absence de disponibilité et de véhicule. A supposer même que, dans ces conditions, l'administration puisse être regardée comme établissant une carence au premier contrôle, elle était en tout état de cause tenue de mettre en place un nouveau contrôle. Or, il ne résulte d'aucune pièce du dossier qu'une nouvelle convocation ait été adressée aux intéressés. Dans ces circonstances, le juge considère que les parents ont été privés des garanties prévues par les dispositions des art. R. 131-16-1, 2o, et R. 131-16-2. • CAA Lyon, 30 avr. 2024, [image: ] no 23LY02208. 

12. Contrôle obligatoire des connaissances. Modalités. Respect des délais prescrits. Vice susceptible d'exercer une influence sur le sens de la décision. Procédure irrégulière. Des parents avaient été informés que le contrôle de l'instruction de leur fils avait été jugé insuffisant et qu'un second contrôle aurait lieu dans les locaux de la DSDEN. Le second contrôle est intervenu dans un délai inférieur à 1 mois, en méconnaissance des dispositions des art. R. 131-16-1 et R. 131-16-2. La cour juge, alors que le délai prescrit a pour finalité de permettre aux parents de mettre en œuvre les préconisations formulées dans le bilan du premier contrôle, qu'un tel vice de procédure a eu pour effet de priver les parents d'une garantie et a exercé une influence sur le sens du résultat du second contrôle. • CAA Nantes, 9 juin 2023, [image: ] no 22NT03872. 

III. SITUATION ANTÉRIEURE À LA L. No 2019-791 DU 26 JUILL. 2019

13. Instruction à domicile. Modalités pratiques. Lieu. Le juge rappelle que si le législateur a prévu que le contrôle de l'enseignement délivré dans la famille se déroule en principe au domicile où cet enseignement est délivré à l'enfant, il n'a cependant pas exclu que ce contrôle puisse se dérouler dans des locaux de l'administration si des circonstances particulières font craindre qu'il soit fait obstacle à son bon déroulement. Il en déduit que l'administration ne dispose pas d'une totale liberté de choix du lieu du contrôle. Elle ne peut décider d'un contrôle hors du domicile de la famille que si des éléments objectifs lui permettent de considérer qu'il ne pourra pas se dérouler dans de bonnes conditions au domicile de la famille. Cette décision de l'administration est soumise à un contrôle restreint du juge (contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation). • CAA Paris, 18 déc. 2007, [image: ] no 07PA01764. [image: ] Même solution dans le cas où le comportement des parents révélait des tentatives de faire obstacle au contrôle de l'enseignement dispensé à leurs enfants justifiant que le lieu du contrôle soit fixé dans les locaux de l'administration. Il estime en l'espèce que les dispositions prises n'étaient pas entachées d'une erreur manifeste d'appréciation. • TA Limoges, 6 févr. 2014, [image: ] no 1201087 : LIJ 2014, no 183, p. 4. [image: ] Pour une décision fixant le lieu de l'évaluation pédagogique de l'enfant hors du domicile de la famille et en dehors de leur présence entachée d'aucune illégalité : • TA Paris, 15 mars 2007, [image: ] no 0614267/7 : LIJ 2007, no 115, p. 7. [image: ] Dans le même sens, pour un contrôle pédagogique organisé dans les locaux d'une école publique en raison des circonstances sanitaires résultant de l'épidémie de covid-19 : • TA Pau, 23 févr. 2023, [image: ] no 2100457 : LIJ 2023, no 226, p. 24. 

14. Instruction à domicile. Mise en demeure de l'inspecteur d'académie d'inscrire les enfants dans un établissement scolaire. Motifs. Résultats insuffisants. Insuffisance de l'enseignement dispensé à l'enfant. Légalité. Dans une affaire où, après un second contrôle et en l'absence d'amélioration suffisante du niveau scolaire des trois enfants, l'inspecteur d'académie avait mis en demeure les parents d'inscrire leurs enfants dans un établissement scolaire, le tribunal a d'abord jugé qu'au regard des objectifs de l'art. L. 131-10, le délai de trois mois donné aux requérants pour améliorer le niveau scolaire de leurs enfants était suffisant pour constater les progrès des trois enfants et n'avait pas à être proportionné au nombre d'enfants. Puis il a rappelé qu'il appartient à l'administration, dans l'exercice de son pouvoir d'appréciation et sous le contrôle du juge, de déterminer, en les modifiant éventuellement d'une année sur l'autre, les modalités du contrôle de l'instruction d'un enfant à domicile, et en particulier de décider du lieu de ce contrôle. Le tribunal relève de plus que les requérants ne font valoir aucun aménagement justifiant le retard pris par les enfants quant à la maîtrise du socle commun de compétences et qu'ils n'apportent pas la preuve des exercices réalisés, des projets engagés et des sorties éducatives qu'ils invoquent au soutien de leur argumentation relative à la méconnaissance de leurs choix et programmes éducatifs • TA Toulouse, 29 mai 2013, [image: ] no 1105271 : LIJ 2013, no 178, p. 7.

15. Instruction à domicile. Mise en demeure de l'inspecteur d'académie d'inscrire les enfants dans un établissement scolaire. Substitution de motif. Dans une affaire où des parents demandaient au tribunal d'annuler une injonction de scolarisation dans un établissement d'enseignement, le tribunal rejette leur requête, après avoir procédé à une substitution du motif de la décision attaquée. Après avoir relevé que la décision contestée était fondée sur le refus des requérants de soumettre leur enfant à un second contrôle pédagogique à leur domicile, après que les résultats du premier contrôle avaient été jugés insuffisants, le tribunal a fait droit à la demande de substitution de motif présentée par le recteur en substituant au motif tiré du refus de présentation à un second contrôle celui tiré de l'insuffisance des résultats de l'évaluation des connaissances et compétences de la jeune fille, constatée lors du premier contrôle. En l'espèce, le tribunal relève que ce motif était de nature à fonder légalement la décision attaquée et que cette substitution de motif ne privait pas les requérants d'une garantie procédurale. • TA Nice, 4 déc. 2018, [image: ] no 1602811 : LIJ 2019, no 205, p. 5. 

16. Instruction à domicile. Mise en demeure de l'inspecteur d'académie d'inscrire les enfants dans un établissement scolaire. Illégalité. Pour un non-respect de la procédure en vigueur, en l'espèce, mise en demeure sans qu'un délai ne soit octroyé à la famille afin de fournir ses explications ou d'améliorer la situation. • TA Paris, 3 juin 2014, [image: ] no 1313801 : LIJ 2014, no 185, p. 5. [image: ] Même solution dans une autre affaire où l'examen des pièces révélait qu'un premier contrôle n'avait fait l'objet d'aucune notification précise des résultats, ni d'un délai permettant aux intéressés de fournir des explications ou de proposer des explications. En l'absence de notification explicite, il était difficile de reprocher aux parents une insuffisance qu'ils n'étaient pas capables de corriger en connaissance de cause. • Pau, 18 juin 2002 : LIJ 2014, no 185, p. 5. [image: ] Pour un autre cas de méconnaissance des règles procédurales : • TA Rennes, 12 févr. 2016, [image: ] no 1404163 : LIJ 2016, no 193, p. 4.

17. Instruction à domicile. Refus de se soumettre au contrôle. Mise en demeure. Erreur de droit. Après deux refus successifs d'un père de se soumettre, avec son fils, au contrôle prévu par la loi, le directeur académique des services de l'éducation nationale a mis en demeure celui-ci de scolariser son enfant sous peine d'un signalement au procureur de la République. Se fondant, non pas sur l'insuffisance de l'enseignement dispensé mais sur le refus de l'intéressé de déférer à ce contrôle, nonobstant la possibilité d'engager des poursuites pénales, l'autorité académique prend une décision propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux sur la légalité de la décision litigieuse. De plus, considérant que la mise en demeure contestée portait une atteinte suffisamment grave et immédiate aux intérêts du demandeur ainsi qu'à ceux de son enfant, le juge estime que la condition d'urgence peut être regardée comme étant remplie en l'espèce. • CE 13 janv. 2014, [image: ] no 370323. 

18. Instruction à domicile. Refus de se soumettre au contrôle. Mise en demeure. Urgence à suspendre. Le juge administratif a jugé que les parents qui instruisent leur enfant à domicile ne peuvent être mis en demeure de le scolariser qu'en raison de l'insuffisance de cette instruction et non pour refus de contrôle. • CE 13 janv. 2014, [image: ] no 370323 : AJDA 2014. 960 [image: ]. 

19. Instruction à domicile. Annonce du contrôle. Acte préparatoire insusceptible de recours. Dans une affaire où les parents de deux enfants instruits dans la famille informés qu'un contrôle des acquis et connaissances de leurs enfants serait effectué quelques semaines plus tard, demandaient d'annuler ce contrôle et de prononcer la suppression de leur dossier du rapport établi à la suite du contrôle qui s'était déroulé l'année précédente en enjoignant à l'administration de le réécrire, le juge déclare par ordonnance l'ensemble des conclusions des requérants comme manifestement irrecevables. Il juge que les courriers du recteur, qui avaient pour seul objet d'informer les requérants du contrôle qui serait effectué à leur domicile par l'autorité compétente en matière d'éducation, constituaient un acte préparatoire aux éventuelles décisions susceptibles d'être prises à l'issue de ce contrôle et étaient donc insusceptibles d'être déférés au juge administratif par la voie du recours pour excès de pouvoir. • TA Lille, 14 janv. 2019, [image: ] no 1805199 : LIJ 2019, no 206, p. 6. [image: ] En l'espèce, il rappelle, s'agissant des conclusions des requérants tendant à la suppression de leur dossier du rapport rédigé à la suite du contrôle réalisé l'année précédente et à ce qu'il soit enjoint au recteur d'académie de leur fournir des conseils méthodologiques et organisationnels afin que leurs enfants puissent acquérir progressivement le socle commun de connaissances et de compétences, qu'il n'appartenait pas à la juridiction administrative d'accueillir des conclusions tendant à d'autres fins qu'une annulation ou une condamnation à verser une somme d'argent. Par suite, il a jugé que ces conclusions étaient irrecevables par leur objet même. • TA Lille, 14 janv. 2019, [image: ] no 1805199 : préc. 

20. Contrôle annuel des connaissances. Grille d'analyse et de références pédagogiques. Légalité. Le Conseil d'État rejette trois requêtes dirigées contre le Décr. no 2016-1452 du 28 oct. 2016 relatif au contrôle de l'instruction dans la famille ou des établissements privés hors contrat modifiant l'art. D. 131-12 et créant deux nouveaux art. (R. 131-13 et R. 131-14). Le Conseil d'État rappelle que le principe de la liberté de l'enseignement peut justifier l'encadrement de la liberté de l'enseignement, dans la mesure où celui-ci n'a ni pour objet ni pour effet de vider de sa substance la liberté de l'enseignement. Il juge que les dispositions contestées, en ce qu'elles exigent « la maîtrise progressive de chacun des domaines du socle commun […] au regard des objectifs de connaissances et de compétences attendues à chaque fin de cycle d'enseignement de la scolarité obligatoire », se bornent à fixer une grille d'analyse et de références pédagogiques pour les inspecteurs d'académie chargés de procéder au contrôle annuel et ne peuvent donc être regardées comme portant une atteinte disproportionnée à la liberté de l'enseignement. Il ajoute que ces dispositions ont pour seul objet de vérifier que, au cours de la période d'instruction obligatoire, l'enfant a acquis des compétences et des connaissances en se référant à celles qui sont attendues des enfants qui sont scolarisés dans les établissements publics ou dans les établissements d'enseignement privés qui ont conclu un contrat avec l'État, tout en tenant compte des choix éducatifs effectués et de l'organisation pédagogique propre à chaque établissement. • CE 19 juill. 2017, [image: ] nos 406150, 406426 et 406446 : LIJ 2017, no 199, p. 1, note Moreau. 




Art. L. 131-10-1 (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) Les personnes responsables d'un enfant qui sont autorisées à donner l'instruction dans la famille et qui ont satisfait aux obligations des contrôles effectués par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation ou par le représentant de l'État dans le département bénéficient, après deux années complètes d'instruction en famille, de la valorisation des acquis de leur expérience professionnelle, dont les modalités sont déterminées par décret pris sur le rapport des ministres chargés du travail et de l'éducation. 

Sur la valorisation des acquis de l'expérience des personnes autorisées à donner l'instruction dans la famille, V. ci-dessous Décr. no 2022-1221 du 9 sept. 2022 [image: ].


Décret no 2022-1221 du 9 septembre 2022,

Relatif à la valorisation des acquis de l'expérience des personnes autorisées à donner l'instruction dans la famille.

Art. 1er Les personnes qui souhaitent valoriser les acquis de leur expérience en application de l'article L. 131-10-1 [image: ] du code de l'éducation adressent leur demande au directeur académique des services de l'éducation nationale du département dans lequel réside l'enfant.

Cette demande comprend les copies des autorisations d'instruction dans la famille prévues au premier alinéa de l'article L. 131-5 du même code et les résultats d'au moins deux contrôles afférents à deux années complètes d'instruction dans la famille.

Art. 2 Le directeur académique des services de l'éducation nationale accuse réception du dossier et demande, le cas échéant, les pièces et informations manquantes. Le délai pour la réception des pièces et informations manquantes ne peut être supérieur à quinze jours.

Après avoir vérifié que les résultats des contrôles se sont avérés satisfaisants, le directeur académique des services de l'éducation nationale délivre, sur délégation du recteur d'académie, une attestation justifiant que la personne a donné l'instruction dans la famille dans des conditions conformes à l'article L. 131-10 [image: ] du code de l'éducation.

Cette attestation peut être produite dans le cadre d'une recherche d'emploi ou d'une évolution professionnelle.

Art. 3 Le présent décret est applicable aux demandes de valorisation des acquis de l'expérience adressées par les personnes qui ont été autorisées à donner l'instruction dans la famille au titre des années scolaires 2022-2023 et suivantes.






Art. L. 131-11 Les manquements aux obligations résultant des articles (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 49) « L. 131-5-1, » L. 131-10 [image: ] et L. 442-2 [image: ] du présent code sont sanctionnés par les dispositions des articles 227-17-1 et 227-17-2 du code pénal, ci-après reproduites : 

Art. 227-17-1 Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse valable, en dépit d'une mise en demeure de (Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012, art. 7) « l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation », est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. 

(L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 55) « Le fait, pour un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat ou son représentant légal, de n'avoir pas pris, malgré la mise en demeure des autorités compétentes de l'État, les dispositions nécessaires pour remédier aux manquements relevés est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. En outre, le tribunal peut prononcer à l'encontre de ce directeur ou de son représentant légal la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou d'enseigner.

« Le fait de ne pas procéder à la fermeture des classes ou de l'établissement faisant l'objet d'une mesure de fermeture prononcée en application des IV ou V de l'article L. 442-2 ou de l'article L. 441-3-1 du code de l'éducation ou de faire obstacle à l'exécution d'une telle mesure est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. »

Art. 227-17-2 (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 124) Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des infractions définies aux articles 227-15 à 227-17-1 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 




Art. L. 131-11-1 (L. no 2021-1109 du 24 août 2021, art. 50) Ne peuvent être chargées de l'instruction en famille d'un enfant les personnes qui ont été définitivement condamnées par le juge pénal pour crime ou délit à caractère terroriste ni les personnes inscrites au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes pour une condamnation définitive.




Art. L. 131-12 (L. no 2004-1 du 2 janv. 2004, art. 5) Les modalités du contrôle de l'obligation, de la fréquentation et de l'assiduité scolaires sont déterminées par décret en Conseil d'État [V. art. R. 131-1 s. [image: ]]. 




Art. L. 131-13 (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 186) L'inscription à la cantine des écoles primaires, lorsque ce service existe, est un droit pour tous les enfants scolarisés. Il ne peut être établi aucune discrimination selon leur situation ou celle de leur famille. 

Sur la mission de service public de restauration scolaire, V. notes [image: ] ss. art. L. 111-1 [image: ].

Sur la gestion du service et les exclusions de la cantine, V. notes [image: ] ss. art. L. 421-23 [image: ]. 

Sur les tarifs, les impayés et les refus d'inscription à la cantine, V. notes [image: ] ss. art. R. 531-52.

BIBL. ▶ BIGET, Propositions du Défenseur des droits en faveur de l'égal accès aux cantines scolaires, AJDA 2013. 720 [image: ]. – FLORIN et GUIMARD, La qualité de vie à l'école, CNESCO, oct. 2017. – LONG, Le service public de la restauration scolaire entre rigidité et souplesse, Dr. adm. 1998. Chron. 21. – Biométrie. Système de reconnaissance du contour de la main. Contrôle d'accès au restaurant scolaire. Compétences respectives du chef d'établissement et de la collectivité territoriale, Lettre DAJ A1 no 08-258 du 8 oct. 2008, LIJ 2008, no 129, p. 21. – La restauration scolaire, in Laïcité et collectivités locales, Observatoire de la laïcité, 2013. 9. – L'égal accès des enfants à la cantine de l'école primaire, Rapp. du Défenseur des droits, 28 mars 2013. – Enquête sur la restauration et l'architecture scolaires, CNESCO, 2017. – Un droit à la cantine scolaire pour tous les enfants. Intérêt supérieur de l'enfant, égalité des droits et non-discrimination, Rapp. Défenseur des droits, juin 2019. 

I. NATURE JURIDIQUE

1. Service public administratif. Caractère obligatoire. Absence. Le service de la restauration scolaire fourni aux élèves des écoles maternelles et élémentaires constitue un service public administratif. • CE 11 juin 2014, [image: ] nos 359931 et 359932. Bien que facultatif, ce service, dès lors qu'il a été créé, doit respecter les grands principes du service public que sont, notamment, l'égalité d'accès et de traitement des usagers. Cette obligation prend tout son sens à l'heure où le législateur a pris soin de préciser qu'il « ne peut être établi aucune discrimination selon leur situation ou celle de leur famille » (art. L. 131-13). [image: ] Infirmant la position de la cour (• CAA Nantes, 10 févr. 2017, [image: ] no 15NT01973 : AJDA 2017. 1332, note Long [image: ]), le Conseil d'État confirme que la L. de 2004 qui a transféré de l'État au département le service de restauration scolaire dans les collèges n'a pas créé un service obligatoire. En l'espèce, la commune qui, jusqu'au transfert de compétences assurait le fonctionnement du service, n'est donc pas fondée à soutenir que les dépenses qu'elle a exposées au titre de ce service pour les collégiens auraient conduit à un enrichissement sans cause du département d'Indre-et-Loire, dès lors que ces dépenses résultent de l'engagement librement consenti par la commune et que le département n'était pas tenu de les reprendre à sa charge. • CE 24 juin 2019, [image: ] no 409659 A : AJDA 2019. 1309, note Pastor [image: ] ; AJCT 2019. 525, obs. Defert [image: ]. 

2. Organisation par la commune d'un service de restauration scolaire. Accessoire indispensable à la prestation d'enseignement. Dans une affaire concernant le non-assujettissement d'une commune à la TVA à raison d'une activité de fourniture de repas dans les cantines scolaires, le Conseil d'État a rappelé qu'il résulte de l'art. L. 2121-30 CGCT, reproduit par l'art. L. 212-1, que la commune dispose de compétences d'organisation du service public éducatif lui conférant la qualité d'organisme de droit public ayant pour objet l'enseignement. Il poursuit en précisant que la fourniture de repas à la pause méridienne dans des cantines situées au sein même des établissements scolaires et pour le seul bénéfice de leurs élèves, qui ne constitue pas une fin en soi mais le moyen pour les élèves de bénéficier dans les meilleures conditions de la prestation d'enseignement rendue par ces établissements, a la nature d'un accessoire indispensable de celle-ci et, par suite, d'une prestation étroitement liée à l'enseignement scolaire. • CE 28 mai 2021, [image: ] no 441739 A : AJDA 2021. 1119 [image: ]. 

II. DROIT D'ACCÈS

3. Obligation de tenir compte de l'intérêt général des enfants. Lorsque les collectivités ayant fait le choix d'assurer le service public de restauration scolaire définissent ou redéfinissent les règles d'organisation de ce service public, il leur appartient de prendre en compte l'intérêt général qui s'attache à ce que tous les enfants puissent bénéficier de ce service public, au regard des exigences du bon fonctionnement du service et des moyens humains et financiers dont disposent ces collectivités. En l'espèce, le Conseil d'État juge que ni les principes de laïcité et de neutralité du service public ni le principe d'égalité des usagers devant le service public ne font, par eux-mêmes, obstacle à ce que ces mêmes collectivités territoriales puissent proposer des repas différenciés permettant aux enfants de ne pas consommer des aliments proscrits par leurs convictions religieuses. • CE 11 déc. 2020, [image: ] no 426483 A (concl. Cytermann) : AJDA 2021. 461, concl. Cytermann [image: ] ; ibid. 2020. 2464 [image: ] ; AJCT 2021. 157, obs. Bouillon [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • CE 22 mars 2021, [image: ] no 429361 A : AJDA 2021. 655 [image: ] ; ibid. 959, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; AJCT 2021. 384 [image: ]. 

4. Capacité d'accueil. Capacité maximale du service atteinte. Possibilité de refuser un élève (oui).  Éclairé par les travaux préparatoires de l'art. 186 de la L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, le Conseil d'État a jugé que par l'art. L. 131-13, le législateur a entendu rappeler que les collectivités territoriales ayant fait le choix d'instituer un service public de restauration scolaire ne peuvent légalement refuser d'y admettre un élève sur le fondement de considérations contraires au principe d'égalité. Pour autant, ces dispositions ne font pas obstacle à ce qu'elles puissent légalement refuser d'y admettre un élève lorsque, à la date de leur décision, la capacité maximale d'accueil de ce service public est atteinte. • CE 22 mars 2021, [image: ] no 429361 A : préc. note 3 [image: ]. [image: ] Ce pourvoi en cassation infirme donc la position du TA, confirmée en appel, annulant la décision du maire de Besançon refusant de faire droit à une demande en raison du manque de places disponibles. • TA Besançon, 7 déc. 2017, [image: ] no 1701724 : AJDA 2018. 223, note Hache [image: ] ; ibid. 2017. 2437 [image: ] ; AJCT 2018. 20, étude Defert [image: ] ; ibid. 2018. 175 [image: ] • CAA Nancy, 5 févr. 2019, [image: ] no 18NC00237 : AJCT 2020. 73, étude Defert [image: ]. [image: ] L'affaire ayant été renvoyée devant la même cour, cette dernière a considéré que la commune de Besançon démontrait qu'à la date de sa décision, la capacité maximale d'accueil de ce service public était atteinte et qu'elle était dans l'incapacité matérielle et financière d'y remédier à court terme, en retenant non seulement les règles liées aux établissements recevant du public mais également les contraintes liées à l'organisation matérielle du service, aux effectifs maximaux relatifs aux accueils de loisirs prévus par le CASF. • CAA Nancy, 9 déc. 2021, [image: ] no 21NC00873 : AJDA 2022. 1451, note Long [image: ] ; Lettre de la CAA de Nancy, no 20, mai 2022, concl. Michel. [image: ] Mais l'obligation d'inscription ainsi affirmée n'oblige pas les collectivités concernées à créer ce service. • Cons. const. 26 janv. 2017, [image: ] no 2016-745 DC : AJDA 2017. 198 [image: ] * Rép. min. no 18573 : JO Sénat Q 11 mai 2017, p. 1819. [image: ] Depuis, le refus d'admettre un élève fondé sur le fait que la capacité d'accueil de ce service est atteinte a été maintes fois confirmé. • CE 12 avr. 2021, [image: ] no 441086. [image: ] Dans ces circonstances, le juge précise si la commune doit être regardée comme démontrant qu'à la date de sa décision, la capacité maximale d'accueil de ce service public était atteinte et qu'elle était dans l'incapacité matérielle et financière d'y remédier à court terme. Dans ce cas, il confirme que l'autorité administrative a pu légalement opposer le motif tiré du manque de place disponible au sein du service de restauration scolaire pour rejeter la demande d'inscription litigieuse. • CAA Nancy, 9 déc. 2021, [image: ] no 21NC01197. 

Pour le refus d'inscription aux services périscolaires : V. notes [image: ] ss. art. L. 551-1. 

5. Refus d'accès. Motifs. Inactivité professionnelle. PAI trop complexe à mettre en œuvre. Atteinte au principe d'égal accès à ces services publics. Une mère avait demandé au maire que ses fils bénéficient des services périscolaires de restauration et de garderie. Le maire refuse de faire droit à sa demande concernant l'un des enfants pour lequel un PAI était mis en place au motif qu'elle était sans activité professionnelle, en précisant que seul le service de restauration serait ouvert à cet enfant si elle parvenait à trouver un emploi et sous réserve qu'elle produise une attestation en ce sens établie par son employeur. En l'espèce, les pièces du dossier montraient que l'existence du PAI avait également motivé la décision de refus en raison du protocole à suivre en cas d'urgence, qui est apparu trop complexe à mettre en œuvre. Le juge a estimé que le maire a retenu deux critères de discrimination sans rapport avec l'objet des services publics en cause et a porté atteinte au principe d'égal accès à ces services publics. • TA Poitiers, 3 oct. 2022, [image: ] no 2002208. 

6. Refus d'accès sans panier-repas. Illégalité. Des parents contestaient la décision du maire ayant accepté d'accueillir un enfant allergique à la cantine scolaire à la condition que les repas soient fournis par les parents (panier-repas), malgré un projet d'accueil individualisé (PAI) validé par un médecin qui autorisait l'enfant à consommer les repas de la cantine. En l'espèce, le juge souligne que, si un risque existe pour la santé de l'enfant en cas d'ingestion de noisette, le PAI, qui a été proposé par un médecin allergologue, puis validé par le médecin de l'éducation nationale, précise qu'il n'y pas lieu de prévoir de panier-repas et prescrit seulement la surveillance du menu et l'éviction d'allergène, en l'espèce la noisette, par l'enfant lui-même, et enfin précise expressément que la restauration scolaire est autorisée. La commune soutient que ce document engage sa responsabilité au-delà de ses prescriptions en lui imposant d'informer l'enfant de la composition des aliments qui lui sont servis à la cantine afin que lui-même procède à l'éviction prescrite et qu'elle n'aurait pas les moyens matériels et humains d'appliquer les prescriptions du PAI. Le juge estime que la décision d'exclusion de l'enfant du service de la restauration scolaire, au motif de son allergie alimentaire, sans établir que la nature de l'affection ferait obstacle à la mise en œuvre de son PAI, et alors au demeurant qu'il n'est pas contesté que ce même document lui permet depuis son entrée en classe de 6e de déjeuner au collège, est illégale. • TA Melun, 21 mars 2024, [image: ] no 2100544. 

7. Refus d'inscription pour impayé. Légalité. Conditions. Le juge a confirmé la légalité du refus d'inscription à la cantine pour impayé lorsque la famille n'est pas dans l'incapacité d'effectuer un quelconque versement. • CAA Bordeaux, 22 juin 2020, [image: ] no 18BX02135. En l'espèce, si la requérante et son compagnon ont six enfants, perçoivent chaque mois environ 2 000 € d'allocations et vivent dans un logement insalubre, ces éléments ne permettent néanmoins pas d'établir qu'elle était dans l'incapacité d'effectuer un quelconque versement pendant une année. Dans ces circonstances, les impayés en cause ne peuvent être regardés comme étant, à la date de la décision en litige, justifiés.

8. Égalité d'accès. Un conseil municipal avait modifié le règlement de la restauration scolaire pour les écoles de la commune en posant notamment le principe selon lequel les enfants dont les deux parents travaillent, ainsi que ceux qui bénéficient de dispositifs particuliers, pourraient seuls manger à la cantine tous les jours, tandis que les autres enfants ne pourraient être accueillis qu'une fois par semaine, dans la limite des places disponibles, sauf urgence ponctuelle dûment justifiée. Le juge administratif a estimé que cette délibération avait interdit illégalement l'accès au service public de la restauration scolaire à une partie des enfants scolarisés, en retenant au surplus un critère de discrimination sans rapport avec l'objet du service public en cause. • CE 23 oct. 2009, [image: ] no 329076 : AJDA 2010. 265, note Verpeaux [image: ]. 

9. Capacités d'accueil. Dans une affaire où le requérant soutenait qu'en prévoyant que le nombre d'enfants accueillis dans les cantines ne pouvait excéder leur capacité d'accueil et en privilégiant un système d'abonnement, la commune avait mis en place un système portant atteinte à plusieurs libertés fondamentales, notamment l'égalité d'accès au service public, le droit des enfants à la santé, le droit de mener une vie familiale normale et la liberté d'entreprendre, le Conseil d'État juge qu'en instaurant un système d'accès par abonnement (de 1 à 4 jours par semaine fixés à l'avance) complété par un système de fréquentation ponctuelle permettant l'accès occasionnel des enfants à la cantine, le ticket n'étant valable que le jour considéré, la vente de tickets étant limitée au capacités d'accueil du restaurant scolaire et les demandes étant servies dans leur ordre d'arrivée, la commune ne peut être regardée comme ayant mis en place un système discriminatoire portant atteinte à une liberté fondamentale. • CE 25 oct. 2002, [image: ] no 251161. 

10. Restrictions par la commune de l'accès des enfants atteints d'allergies alimentaires. Étant donné, d'une part la variété des allergies d'origine alimentaire et leurs conséquences possibles sur la santé des enfants, d'autre part les conditions de fonctionnement d'un service de restauration collective, un conseil municipal a pu sans méconnaître le principe d'égalité des usagers devant le service public limiter l'accès au service de restauration de la commune, service non obligatoire, des enfants présentant une allergie alimentaire médicalement constatée. • TA Versailles, 10 avr. 1998, [image: ] no 97654 A. 

11. Autres restrictions d'accès. D'autres règlements communaux restrictifs avaient été invalidés par le juge dès lors qu'ils interdisaient l'accès des élèves à la restauration scolaire en fonction : de leur âge : • TA Versailles, 3 mai 2002, [image: ] no 985889. [image: ] … de leur lieu de résidence : • TA Grenoble, 13 juin 2002, [image: ] no 014609. [image: ] … de l'existence d'une intolérance alimentaire : • CAA Marseille, 9 mars 2009, [image: ] no 08MA03041. 

III. AUTRES QUESTIONS

12. Composition des menus. Menus de substitution. Qualité nutritionnelle. V. notes [image: ] ss. art. L. 421-23. 

13. Exclusion d'élève. Règlement intérieur. Il a été demandé à la DAJ si le conseil d'administration d'un EPLE peut maintenir ou reprendre dans le règlement intérieur du service annexe d'hébergement une disposition permettant l'expulsion d'un élève de ce service pour défaut de paiement, qui figurait dans le Décr. no 85-934 du 4 sept. 1985 relatif au fonctionnement du service annexe d'hébergement des EPLE, abrogé par le Décr. no 2013-756 du 19 août 2013. La DAJ répond que si l'art. R. 511-13 fait référence à la possibilité d'exclure temporairement ou définitivement un élève d'un service annexe, il ne peut s'agir que d'une sanction infligée en fonction d'un comportement répréhensible et non d'un défaut de paiement. Il n'est donc pas possible de faire figurer dans le règlement intérieur d'un EPLE une clause d'exclusion de ce service en cas d'impayés. Seule la collectivité responsable du service peut désormais instaurer une telle mesure en cas de non-paiement, dans le cadre de la définition des modalités d'exploitation du service prévue par cet article. * Note DAJ A1 no 14-079 du 10 mars 2014 : LIJ 2014, no 183, p. 17.





  
    CHAPITRE II LA GRATUITÉ DE L'ENSEIGNEMENT SCOLAIRE PUBLIC


COMMENTAIRE

Le chapitre II comporte deux articles, l'un consacré au premier degré (art. L. 132-1), l'autre au second (art. L. 132-2). Un troisième aurait pu y figurer dans la mesure où l'article L. 141-1 ouvre le titre suivant consacré à la laïcité de l'enseignement public en citant le Préambule de la Constitution de 1946 qui concerne aussi la gratuité et, à ce titre, aurait pu être mis en facteur. Malgré la formulation générale de la norme constitutionnelle (« gratuité à tous les degrés ») et l'existence des droits d'inscription universitaires fondés sur des dispositions législatives (art. L. 719-4), le Conseil constitutionnel considère que la gratuité est alors compatible avec des droits d'inscription modiques tenant compte, le cas échéant, des capacités financières des étudiants (Cons. const. 11 oct. 2019, no 2019-809 QPC § 6). Le code ne comporte ici aucune disposition réglementaire.

Ce chapitre II est consacré au seul enseignement scolaire public, plus précisément à l'enseignement dispensé dans les écoles et établissements publics du second degré. Il faut toutefois rappeler que dans les établissements privés « le régime de l'externat simple (en fait, de l'enseignement) pour les classes placées sous le régime de l'association est la gratuité… » (Décr. no 60-745 du 28 juill. 1960, art. 15, devenu art. R. 442-8), les autres prestations pouvant être payantes. 

Techniquement, la gratuité du service public peut se définir comme l'« absence de participation directe demandée à l'usager en contrepartie de la prestation que lui procure le service » (Lachaume, Droit des services publics, Masson, 1989, p. 222). Si le principe de gratuité n'est pas un principe général du droit qui caractériserait tous les services publics administratifs (CE 10 juill. 1976, Assoc., Sté Direct Mail Promotion, nos 168702, 168734, 169631 et 169951), la gratuité de l'enseignement scolaire public constitue un principe général de l'éducation (dont les art. L. 132-1 et L. 132-2 détermine le champ) fondé sur le principe constitutionnel découlant de l'alinéa 13 du Préambule de la Constitution de 1946. 

Mais, si l'école n'a pas de prix, l'éducation a un coût estimé en 2001 à 7 % du PIB, soit plus de 100 milliards d'euros pour la dépense d'éducation, avec une croissance annuelle de 2,6 %. Le financement se fait essentiellement par l'impôt qui alimente le budget de l'État et, diversement, celui des collectivités territoriales (20 %). Si la gratuité permet l'accès de tous à l'enseignement et constitue un élément fondamental dans la lutte contre l'exclusion, elle donne un avantage aux familles aisées qui, sur le plan fiscal, sont les premières à bénéficier du quotient familial, aujourd'hui plafonné. La contribution des ménages qui était de 10,7 % de la dépense d'éducation en 1975 ne représentait plus en 2001 que 6,5 % « du fait de l'augmentation forte des bourses et de l'extension du champ de la gratuité » (Cytermann, Le coût de l'éducation, in Bernard Toulemonde, Le système éducatif en France, Doc. fr.). 

La notion de « gratuité de l'enseignement public » telle qu'elle peut être dégagée de ce chapitre II est plus étroite que celle utilisée dans le débat public. Ce chapitre n'épuise pas la matière ; les collectivités territoriales doivent ou peuvent en effet intervenir pour assurer certaines dépenses d'éducation soit à titre obligatoire, soit librement. Le « champ de la gratuité » est en effet plus large que le « principe général de l'éducation » ici présenté, même si, en pratique, le recours à certaines formules (aide aux élèves encouragée par la fiscalité, préparation privée aux études supérieures ou aux concours) en amenuise la portée. 

I. LE PRINCIPE

Même si elle n'était pas inconnue sous l'Ancien Régime quand l'accès gratuit aux petites écoles pouvait être un effet de la charité chrétienne, la gratuité fut une idée révolutionnaire reprise par les textes constitutionnels (Const. de 1791 : « il sera créé une instruction publique, commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables à tous les hommes… », titre I). Revendication républicaine sous le Second Empire, elle permit à Jean Macé et à la Ligue de l'enseignement d'obtenir la création de la caisse des écoles par la loi Duruy du 10 avril 1867 pour venir en aide aux plus démunis (CE 22 mai 1903, Caisse des écoles du VIe arrondissement de Paris : Lebon 390, concl. Romieu, et art. L. 212-10). Affirmée pour l'enseignement primaire par la loi Ferry du 16 juin 1881, pour le secondaire dans les années 1930, cette conquête de la IIIe République fut réaffirmée à la Libération après avoir été mise à mal par l'État français puis confortée par le Préambule de la Constitution de 1946 avant d'être reprise par la Ve République, notamment par la loi Haby de 1975. Le principe est aujourd'hui largement admis comme en attestent divers instruments internationaux (DUDH, art. 26 ; CIDE, art. 28).

Les dispositions législatives applicables sont contenues dans les deux articles du chapitre (art. L. 132-1 issu des lois de 1881 et de 1975 ; art. L. 132-2 issu de la loi de finances de 1933 et d'une ordonnance de 1945). 

A. LA GRATUITÉ DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

La loi no 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance après avoir abaissé l'âge de l'instruction obligatoire à trois ans réaffirme que « L'enseignement public dispensé dans les écoles maternelles et élémentaires est gratuit » (art. 13 ; art. L. 132-1, supprimant ainsi la référence aux classes enfantines figurant dans la rédaction précédente de cet article). Est ainsi repris l'article 1er de la loi Ferry du 16 juin 1881 qui supprimait toute contribution scolaire (rétribution scolaire) et fut étendu aux écoles maternelles et aux classes enfantines par la loi du 30 octobre 1886. En affirmant la gratuité de l'enseignement public, le législateur rendait possible le caractère obligatoire de l'instruction. Mais, dès 1886, les deux notions ne se recouvrent plus ; si la gratuité couvre la période d'obligation scolaire – qui va aujourd'hui de trois à seize ans et donc au-delà de l'enseignement du premier degré – la préscolarisation qui reste pour les familles facultative est, elle aussi, gratuite. Le juge administratif veille au strict respect de cette règle considérant comme illégale l'imposition à des parents résidant dans une autre commune d'un droit de scolarité correspondant à une participation aux dépenses pédagogiques (CE 9 nov. 1990, no 56049) ; aucune participation aux frais d'acquisition, d'entretien et de renouvellement ne peut être demandée aux familles (CE 10 janv. 1986, no 58908 A ; CE 9 nov. 1990, no 56049 ; V. aussi TA Dijon, 17 janv. 2023, no 2200723). Le juge s'attache à assurer la gratuité de l'enseignement, que le cours soit obligatoire ou facultatif, dès qu'il fait partie des programmes, comme c'est le cas des classes à horaires aménagés. L'enseignement musical spécialisé est gratuit, ce qui exclut tout droit d'inscription spécifique tant dans le premier que le second degré (TA Versailles, 17 déc. 1999, nos 993717, 993719, 993751 et 993753 A : LPA 2000, no 63, p. 15, concl. Lemoyne de Forges). Il en serait autrement si était organisé un enseignement complémentaire, facultatif (optionnel), en dehors des heures prévues au programme. Tel est aussi le cas des activités péri-éducatives qui prolongent et complètent le service public de l'éducation organisées par les communes dans les écoles (études surveillées-garderie ; notamment dans le cadre de la réorganisation des rythmes scolaires, V. Livre V), désormais prévues dans le cadre du projet éducatif territorial (PEDT) associant à l'éducation nationale les collectivités territoriales et les associations. Une contribution des familles peut être alors demandée. On peut s'étonner de la complexité des montages mis en œuvre et de la diversité des pratiques locales, les activités étant payantes dans certaines communes (ce qui est légal pour des activités facultatives), gratuites dans d'autres ; le législateur a seulement souhaité que « les établissements scolaires » (visant certainement les écoles alors que la compétence appartient aux communes) « veillent, dans l'organisation des activités périscolaires à caractère facultatif à ce que les ressources des familles ne constituent pas un facteur discriminant entre les élèves » (art. L. 551-1). Le principe s'applique à tous, sans discrimination, notamment en fonction de la nationalité. 

B. LA GRATUITÉ DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

 « L'enseignement est gratuit pour les élèves des lycées et collèges publics » (art. L. 132-2). L'extension de la gratuité, déjà réalisée pour les classes du primaire supérieur, a été décidée pendant l'entre-deux-guerres par les lois de finances, année par année à partir de 1930 pour la sixième, 1931 pour la cinquième, 1932 pour la quatrième, la loi de finances pour 1933 terminant l'opération en assurant la gratuité jusqu'au baccalauréat. Considérant comme inexistantes les mesures prises par l'État français, l'ordonnance de 1945 étend la gratuité aux classes préparatoires. L'article L. 132-2 qui résulte de cette évolution et reprend les termes de l'article 1er de la loi Haby de 1975 concerne non seulement l'enseignement secondaire donné dans les collèges et les lycées publics – dont les lycées professionnels – mais s'applique aussi aux formations postbaccalauréat implantées dans les lycées, qu'il s'agisse des « classes préparatoires aux grandes écoles et à l'enseignement supérieur », citées expressément par l'article, ou des classes de techniciens supérieurs. Les élèves des établissements publics d'enseignement du second degré, alors même qu'ils ont après le baccalauréat le statut d'étudiant, bénéficient donc de la gratuité, n'ayant pas à acquitter de droits d'inscription. Comme les autres élèves, ils n'auront pas à contribuer aux dépenses de fonctionnement des établissements. Toutefois, la loi ESR du 22 juillet 2013 souhaitant rapprocher les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et universités prévoit l'inscription simultanée des élèves dans un lycée public et un établissement d'enseignement supérieur liés par convention, leur imposant le paiement des droits d'inscription universitaires (art. L. 612-3, al. 6) avec exonération pour les boursiers et paiement de la contribution de vie étudiante et de campus (V. art. L. 841-5 [image: ]).

Le principe de gratuité va au-delà de l'enseignement stricto sensu ; il s'applique aussi aux prestations éducatives du service public, notamment à l'orientation (gratuité des services rendus par les CIO) ou à la médecine scolaire (visites médicales, et de dépistage obligatoire, art. L. 541-1, al. 2). Il s'étend à toute activité organisée sur le temps scolaire, donc obligatoire (gratuité des remontées mécaniques pour une activité ski sur temps scolaire, TA Besançon, 28 mars 2001, préc.). A propos des classes musicales à horaires aménagés, il a été jugé que les élèves des établissements publics « doivent bénéficier de la gratuité de la totalité de l'enseignement qui leur est dispensé » ; en conséquence, le tribunal annule la délibération de la ville de Versailles fixant le montant des droits d'inscription au conservatoire à acquitter par les élèves des classes à horaires aménagés (TA Versailles, 17 déc. 1999, no 993717 A : préc.). A noter que, pour les élèves des collèges publics inscrits au conservatoire municipal, les dépenses d'enseignement qui, en raison de la gratuité de cet enseignement, sont à la charge des collectivités publiques, ne sont à la charge de l'État que si elles figurent parmi celles mentionnées à l'article L. 211-8 (CE 16 déc. 2016, Assoc. des parents d'élèves du conservatoire de Rouen, no 403899 : AJDA 2017. 209 [image: ]).

Les activités pédagogiques dispensées dans les établissements d'enseignement sont soumises au droit commun. La circulaire no 95-223 relative à la reproduction à usage pédagogique d'œuvres protégées dans les EPLE rappelle ainsi aux chefs d'établissement les principes de la propriété littéraire et artistique ; conformément au code de la propriété intellectuelle modifié par la loi no 95-4 du 3 janvier 1995, le droit de reproduction peut faire l'objet d'une gestion collective dans un cadre conventionnel garantissant la sécurité juridique des établissements et des utilisateurs, enseignants et élèves ; les photocopies d'œuvres protégées donnent lieu à redevance prise en charge par l'État. 

La gratuité de l'enseignement secondaire implique la gratuité des examens (CAP/BEP, DNB, baccalauréats) ; tous les droits d'inscription ont été supprimés. La pratique suivie dans certaines académies, notamment par le SIEC en Île-de-France, de réclamer une participation aux frais d'affranchissement aux candidats aux seuls CAP et BEP (décidée à la suite de la RGPP) doit être abandonnée en 2018 (V. Rép. min. 4 juin 2014, JO Sénat, p. 4414). 

C. PORTÉE ET NATURE DU PRINCIPE DE GRATUITÉ

 « L'organisation de l'enseignement public gratuit […] à tous les degrés est un devoir d'État », proclame le Préambule de la Constitution de 1946 (al. 13, 2e phrase). L'adjectif gratuit qualifiait déjà l'enseignement dans le projet d'avril qui ajoutait qu'il devait « être rendu accessible à tous par une aide matérielle à ceux qui, sans elle, ne pourraient poursuivre leurs études ». La formulation plus simple du texte, qui fait aujourd'hui partie du bloc de constitutionnalité, tranche : il ne s'agit que de la gratuité de l'enseignement scolaire public, et non des études, les familles conservant à leur charge les frais annexes.

Il s'agit là d'un des « principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps » introduits par le Préambule de la Constitution de 1946. Longtemps considérés comme des affirmations pouvant tout au plus inspirer le législateur, ces principes peuvent depuis trente ans être invoqués devant le Conseil constitutionnel et appliqués par lui. De manière générale, ils n'ont entraîné que fort peu d'invalidations (V. obs. ss. Cons. const. 15 janv. 1975, IVG, no 74-54 DC : GDCC no 22) ; s'agissant de la gratuité, le Conseil constitutionnel a pu récemment l'analyser comme une « obligation constitutionnelle [qui] ne s'impose pas à l'État hors du territoire de la République » (Cons. const. 9 août 2012, no 2012-654 DC). Pour l'enseignement supérieur a priori concerné par le Préambule qui vise « tous les degrés », aucune objection n'a même été faite lors de l'examen de la loi de 1984 à propos de l'article 41 qui prévoit le versement de droits d'inscription (Cons. const. 20 janv. 1984, Libertés universitaires, no 83-165 DC : GDCC no 33). Ce mode de financement avait déjà été prévu par la loi de finances du 24 mai 1951 ; les requérants qui contestaient devant le Conseil d'État un arrêté ministériel fixant le montant des droits d'inscription en invoquant la lettre du Préambule se virent opposer l'« écran législatif » constitué par la loi de 1951 donnant compétence au ministre de l'éducation nationale (CE 28 janv. 1972, Conseil transitoire de la faculté des lettres de Paris : Lebon 86). Considérant que le moyen tiré de la méconnaissance des droits constitutionnellement protégés par le treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 par la loi du 24 mai 1951 et l'article L. 719-4 présente un caractère sérieux, le Conseil d'État a toutefois décidé de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité (CE 24 juill. 2019, no 430121). Si le Conseil constitutionnel décide alors que « l'exigence constitutionnelle de gratuité s'applique à l'enseignement supérieur public », celle-ci n'est pas incompatible avec des « droits d'inscription modiques », tenant compte, le cas échéant, des capacités financières des étudiants. On peut ici se demander si la modicité et la prise en compte des capacités financières des étudiants sont des conditions cumulatives ou alternatives à l'instauration de droits d'inscription pour l'accès à l'enseignement supérieur. Quoi qu'il en soit, le troisième alinéa de l'article 48 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951 de finances pour l'exercice 1951 est conforme à la Constitution ; « il appartient donc aux ministres de fixer, sous le contrôle du juge, le montant de ces droits, dans le respect des principes de gratuité de l'enseignement public et d'égal accès à l'instruction » (Cons. const. 11 oct. 2019, no 2019-809 QPC : AJDA 2019. 2022 [image: ] ; D. 2019. 1938 [image: ] ; ibid. 2310, point de vue Fardet [image: ] ; LIJ 2019, no 208). De manière générale, la gratuité du service public n'est pas reconnue. En dehors de l'enseignement public, elle ne constitue ni un principe à valeur constitutionnelle, ni un principe général du droit ; « tout moyen tiré de la violation d'un principe de gratuité du service public administratif ne peut, en tout état de cause, qu'être rejeté » (CE 10 juill. 1996, Sté Direct mail promotion : Lebon 277 [image: ]). Présentée comme un corollaire de l'égalité pour garantir l'accès de tous au service public, la gratuité ne concerne en fait qu'un nombre très restreint de services publics ; dans d'autres cas, par exemple la santé publique pour laquelle la gratuité est limitée aux plus démunis (CSP, art. L. 711-7-1), la logique est celle du service universel permettant un accès généralisé au service à « un prix abordable ». En fait, « le principe de gratuité n'a pas de réalité juridique… ; (c'est) un idéal à atteindre dans la construction d'un droit du service public » (Guglielmi et Koubi, Droit du service public, Montchrestien, p. 434-435). Cet idéal est atteint pour l'enseignement public dont le caractère gratuit est classé par le code de l'éducation dans les « principes généraux de l'éducation ». Il ne s'attache qu'à l'« enseignement », à l'exclusion des activités annexes, qu'elles soient de l'ordre périéducatif ou des services d'hébergement ou de restauration. Principe fondamental de l'enseignement dont la fixation est réservée au législateur par l'article 34 de la Constitution, le Parlement serait compétent pour son éventuelle « mise en cause » qui se heurterait à la lettre du Préambule de la Constitution de 1946.

II. CHAMP DE LA GRATUITÉ

Le champ de la gratuité doit être précisé ; il existe en effet des cas où, par exception, l'enseignement public est payant alors que des prestations hors enseignement peuvent être assurées gratuitement.

A. UNE EXCEPTION : LA SCOLARISATION PAYANTE

La scolarisation dans les établissements français d'enseignement à l'étranger (art. L. 451-1 s. [image: ]) impose le versement de droits d'écolage que l'établissement soit privé ou public. L'Agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE) peut seulement aider les familles à supporter les frais liés à l'enseignement, veiller à la stabilisation des frais de scolarité et accorder des bourses sur critères sociaux. S'agissant des établissements publics, cette exception à la gratuité de l'enseignement a été jugée légale dans la mesure où les usagers ne se trouvent pas dans la même situation vis-à-vis du service public (CE sect., 9 avr. 1976, Conseil des parents d'élèves des écoles publiques de la mission universitaire et culturelle française au Maroc, no 89821 A ; de même : CE 4 févr. 2004, Assoc. d'administration et de liaison des écoles françaises d'Antananarivo, no 244591). En 2007, une promesse de campagne faite au nom de la gratuité avait entraîné la mise en place d'une aide à la scolarité des lycéens. Le coût de la mesure qui profitait surtout aux familles aisées et risquait d'évincer les élèves du pays fit l'objet de critiques, notamment au Sénat (M. Josselin de Rohan, séance de la commission des affaires étrangères du 28 oct. 2008 ; V. aussi, A. Juppé, Livre blanc sur la politique étrangère de la France). Aussi les dispositions législatives adoptées en 2010 permettant la prise en charge des frais de scolarité furent-elles abrogées par la loi de finances rectificative pour 2012. Le Conseil constitutionnel a alors précisé que « l'obligation constitutionnelle d'organiser un enseignement public gratuit et laïque ne s'impose pas à l'État hors du territoire de la République » et rappelé que « le principe d'égalité devant la loi n'impose pas davantage la gratuité de la scolarité des enfants français scolarisés à l'étranger » (Cons. const. 9 août 2012, no 2012-654 DC). 

C'est certainement sur le même fondement que le service public de l'enseignement à distance délivre ses prestations contre le paiement d'une somme d'argent que l'on peut analyser comme une redevance (pour les usagers) ou comme un prix (pour les clients), organisé notamment pour assurer l'instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés dans un établissement (art. L. 131-2, al. 2, introduit par la loi avenir de l'école de 2005), pouvant résider en France ou à l'étranger, handicapés par la maladie ou aptes à être scolarisés mais ne supportant plus l'encadrement scolaire. Le décret no 2009-238 du 27 février 2009 précise les conditions dans lesquelles le service public de l'enseignement à distance est gratuit pour les seuls élèves relevant de l'instruction obligatoire qui sont exonérés de droits d'inscription. Par contre, les autres élèves peuvent se voir demander d'acquitter des droits qui ne peuvent excéder le coût résultant des charges spécifiques de l'enseignement à distance. Pour certains, notamment les élèves exclus des établissements publics après avoir refusé d'abandonner le signe ou la tenue manifestant leur appartenance religieuse, c'est l'ultime possibilité que l'inspecteur d'académie – DASEN leur proposera pour poursuivre leurs études et pour bénéficier du droit à l'éducation. Pour d'autres, c'est une possibilité de choisir une option non offerte dans l'établissement, ou de bénéficier de la continuité éducative en poursuivant un enseignement commencé ailleurs. Quand il s'agit d'un enseignement complémentaire (sinon de confort), l'établissement a souvent la possibilité de prendre en charge les frais. On peut s'étonner qu'une solution législative n'ait pas été adoptée pour assurer la continuité de l'enseignement dans le premier cas. 

B. LA SANCTION DU PRINCIPE DE GRATUITÉ

Les décisions juridictionnelles ont censuré certaines pratiques imposant aux usagers des « contributions » qui n'ont aucun fondement juridique. Il en fut ainsi pour les frais de photocopie ; utilisées pour les relations avec les familles, pour des raisons pédagogiques ou dans le cadre du contrôle des connaissances (TA Paris, 28 déc. 1994, LIJ déc. 1994 ; TA Besançon, 29 mars 2001 : D. 2001.1283 ; Dr. adm. 2001, comm. 165), elles relèvent du fonctionnement de l'établissement ; les carnets de correspondance et les frais d'affranchissement doivent également être financés par l'établissement (TA Bordeaux, 29 juin 1999, Solana c/ Recteur de l'académie de Bordeaux ; TA Besançon, 29 mars 2001, préc.) ; il en est de même des matières nécessaires aux objets confectionnés par les élèves en technologie (CE 4 févr. 2004, Solana : JCP Adm. 2004. 1288, note Moreau). En revanche, s'agissant des cahiers d'exercice de langue vivante, il a été admis que les élèves pouvaient se les procurer en s'adressant à la coopérative scolaire (CAA Bordeaux, 17 janv. 2002, Solana, no 99BX02225, confirmé par : CE 27 avr. 2012, no 352844). Les circulaires ministérielles précisent que les contributions demandées par les coopératives scolaires (très répandues dans le premier degré où elles peuvent apporter une aide aux familles des élèves les plus démunies) et par les associations, sportives ou lycéennes, ne peuvent avoir qu'un caractère facultatif. Il en est de même dans l'enseignement supérieur (V. notes [image: ] ss. art. L. 132-2) ; les universités n'ont pas la possibilité d'imposer aux étudiants des contributions complémentaires aux droits d'inscription : contribution pédagogique pour l'accès à certaines bibliothèques ou à certains documents pédagogiques, contribution pour prestations complémentaires, en fait nécessaires pour les études poursuivies, frais de service, location de tenues de stage etc. La rémunération pour des services rendus n'est possible que si elle a un caractère facultatif, est clairement identifiée et que la prestation n'est pas nécessaire pour les études poursuivies.

Dans l'enseignement scolaire, les diverses activités proposées aux élèves peuvent faire l'objet d'une distinction du même type. Certaines sont nécessaires à l'enseignement et auront donc un caractère obligatoire (Le principe de gratuité s'étend à toute activité organisée sur le temps scolaire, donc obligatoire : gratuité des remontées mécaniques pour une activité ski sur temps scolaire, TA Besançon, 29 mars 2001, préc.) : ce sont les activités éducatives organisées dans le temps scolaire ou les stages en entreprise, qu'ils soient facultatifs ou obligatoires. D'autres sont complémentaires et facultatives : ces activités périscolaires ont lieu pendant le temps libre des élèves. En bonne logique, les premières doivent être gratuites. 

C. LA POSSIBLE GRATUITÉ DES ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES

Outre l'enseignement, l'élève peut profiter de prestations diverses : soutien scolaire, fournitures scolaires, accueil, restauration, hébergement, transport et voyage scolaires, activités périscolaires… souvent assurées par le service public local. Le principe repose ici sur la distinction entre les activités obligatoires pour les élèves qui doivent être gratuites et les activités facultatives pour les élèves (mais qui peuvent être obligatoires pour les collectivités) qui peuvent donner lieu à une contribution des familles. Mais la gratuité n'est pas toujours exclue, soit qu'elle soit imposée par la loi (accueil des élèves des écoles maternelles et élémentaires), soit qu'elle résulte d'un choix politique des collectivités territoriales.

La loi no 2008-790 du 20 août 2008 institue un droit d'accueil au profit des élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire. Elle crée, au sein du titre III du livre I, un chapitre III intitulé « L'accueil des élèves des écoles maternelles et élémentaires », divisé en deux sections concernant tour à tour les écoles publiques (art. L. 133-1 et L. 133-2) et les écoles privées sous contrat (art. L. 133-11 et L. 133-12). Tous les élèves du premier degré peuvent désormais disposer d'un nouveau service public gratuit (art. L. 133-1) : leur accueil doit en effet être assuré en cas d'interruption du service public de l'enseignement due tant à l'impossibilité de remplacer un professeur dont l'absence était imprévisible qu'à la grève des enseignants. Pour les élèves et leurs familles, il s'agit là d'un nouveau droit qui complète le droit à l'éducation. L'État doit organiser ce nouveau service en collaboration avec les communes dans le cas des grèves d'une certaine ampleur pour les élèves des écoles publiques (V. comm. [image: ] ss. art. L. 133-2 s.). 

L'article 6 de la loi no 2013-595 du 8 juillet 2013 rappelle le principe de gratuité en indiquant que « Les visites médicales et de dépistage obligatoires ne donnent pas lieu à contribution pécuniaire de la part des familles » (C. éduc., art. L. 541-1 ; CSP, art. L. 2325-1). Dans d'autres cas, le principe a été étendu par des décisions politiques prises notamment par les collectivités territoriales (le rapport Delahaye sur « la grande pauvreté et la réussite scolaire ; le choix de la solidarité pour la réussite de tous » de mai 2015 souligne toutefois l'insuffisance de ces politiques). Il en est ainsi pour les fournitures scolaires qui constituent un poste important dans le coût de la rentrée, la distinction se fait selon leur destination, individuelle ou collective. A la différence des matériels pédagogiques et outils utilisés en commun, les fournitures individuelles sont à la charge des familles. Mais, dans le premier degré, il est courant que les communes mettent à la disposition des élèves le petit matériel scolaire : crayons, cahiers… En cas contraire ou pour le surplus, l'administration recommande de modérer les exigences pour ne pas grever les budgets des familles et créer des inégalités entre élèves (régulièrement sont rappelés la nécessaire concertation avec les parents d'élèves et le souhait que les listes de fournitures individuelles soient soumises au conseil d'école ou au conseil d'administration avec en annexe une liste de fournitures individuelles essentielles susceptibles d'être demandées aux familles ; la mise en place d'une commission fournitures est encouragée ; il est également demandé aux directeurs d'école et chefs d'établissement de soutenir les initiatives des parents d'élèves pour obtenir des fournitures à prix réduit, V. Circ. no 2016-054 du 13 avr. 2016). Le rapport Delahaye appelle les directeurs et les chefs d'établissement mais aussi les inspecteurs à se mobiliser pour faire respecter ces recommandations ; il souhaite en outre que les responsables éducatifs s'informent de la situation réelle de la famille avant de décider d'une punition pour défaut de matériel scolaire (Rapp. préc., mai 2015). 

Pour les manuels scolaires qui peuvent être à la charge des familles, des solutions ont peu à peu été mises en place. Elles partent du principe selon lequel ces ouvrages scolaires utilisables plusieurs années peuvent ne pas être susceptibles d'appropriation individuelle, à la différence des cahiers de travaux pratiques annexés au manuel qui, une fois remplis, ne peuvent être réutilisés (CAA Nantes, 26 mai 2005, Chevaucher, no 04NT00480 ; CE 27 avr. 2012, MEN c/ Chevaucher, no 352844). La quasi-totalité des communes met les manuels à la disposition des élèves des écoles (à l'exclusion des ouvrages venant en compléments et des cahiers d'exercice : CE 27 avr. 2012, no 352844). Pour les collèges et les établissements d'éducation spéciale, un décret de 1977, pris en application de la loi Haby de 1975, a rangé parmi « les dépenses pédagogiques » à la charge de l'État « la fourniture des manuels scolaires dans les collèges et les établissements d'éducation spéciale » (art. L. 211-8, 5o et D. 211-15). Dans les lycées et lycées professionnels, les manuels restent à la charge des familles. Aussi, les régions, avec l'État dans le cadre de plusieurs contrats de plan, puis seules, ont prévu des financements mis en place selon des modalités différentes (chèques-livre, prêt de manuels…). Des solutions voisines ont été retenues pour aider les élèves de l'enseignement professionnel à acquérir l'équipement nécessaire, souvent très onéreux. 

Le trajet entre le domicile de l'élève et l'établissement scolaire peut être un poste important dans le budget familial. En principe, une contribution est demandée aux familles par l'autorité organisatrice (d'abord le département, et, à partir du 1er janv. 2017, la région : art. L. 213-11). La possibilité de gratuité est réservée aux seuls élèves du secteur de recrutement (CE 4 mai 1998, no 160752).

Les frais de déplacement des élèves qui ne peuvent utiliser les moyens de transport en commun en raison de la gravité de leur handicap sont, par contre, pris en charge par le département (art. R. 213-13) qui les rembourse directement aux familles (art. R. 213-15). Certains départements ont pu en outre mettre en place une gratuité totale ou partielle des déplacements des autres élèves (à la rentrée 2012, 28 départements assuraient la gratuité des transports scolaires, 7 autres prenant en charge au moins une partie du coût du transport ; les autres participant à hauteur de 50 à 94 %, chiffres de l'association nationale pour les transports éducatifs de l'éducation nationale ; on assiste, depuis cette date, à une remise en cause de cette politique de gratuité dans plusieurs départements). En 2018, une proposition de loi a relancé le débat (AN, 2018, no 584, proposition de loi relative à la gratuité des transports scolaires).

Les services de restauration scolaire (cantines dans le premier degré, demi-pension dans les collèges et lycées) comme l'hébergement en internat sont financés, en partie du moins et sauf exception, par les familles. C'est un service facultatif pour les communes dans les écoles (CE, sect., 5 oct.1984, Commissaire de la République de l'Ariège, no 47875), comme pour les départements dans les collèges (CE 24 juin 2019, no 409659) et les régions dans les lycées. Les tarifs de la restauration scolaire sont fixés par l'assemblée délibérante de la collectivité qui en a la charge (art. R. 531-52 ; et non par la caisse des écoles, CE 11 juin 2014, no 359431) qui peut les moduler pour prendre en considération les différences de situation (revenu des familles, nombre d'enfants, domicile), sous le contrôle du juge (V. jurisprudence [image: ] ss. art. R. 531-52) sans pouvoir être supérieurs à leur coûts (art. R. 531-53). L'article L. 131-13, issu de l'article 186 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté – prévoyant que « l'inscription à la cantine des écoles primaires, lorsque ce service existe, est « un droit pour tous les enfants scolarisés » – souligne la responsabilité des communes qui ne peuvent établir aucune discrimination pour l'accès au service. Il a été jugé, en se référant aux débats parlementaires, que cette disposition impose aux communes d'accepter toutes les demandes d'inscription à la cantine scolaire, en dépit de leur capacité d'accueil (TA Besançon, 7 déc. 2017, no 1701724). Présentant un plan de lutte contre la pauvreté en septembre 2018, le Président de la République a annoncé que pour « pour permettre à tous les enfants de manger correctement, des petits déjeuners seront proposés gratuitement dans tous les collèges de zones prioritaires » ; le plan prévoit également une aide aux communes ainsi sollicitées pour instaurer des tarifs de cantine plus accessibles. Les investissements des collectivités territoriales comme le traitement public des agents permettent de faire fonctionner ces services publics à vocation sociale en arrêtant des tarifs ne dépassant pas leur coût de revient, en fixant des redevances proportionnées au service rendu, en introduisant une tarification différenciée pouvant aller jusqu'à la gratuité. L'article 186 de la loi égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 dispose désormais que « l'inscription à la cantine des écoles primaires, lorsque ce service existe, est un droit pour tous les enfants scolarisés. Il ne peut être établi aucune discrimination selon leur situation ou celle de leur famille » (art. L. 131-13 ; la différence de traitement établie par les dispositions contestées entre ceux qui disposent de ce service et ceux qui n'en disposent pas, au regard du droit d'accès à ce service facultatif de restauration scolaire, repose sur une différence de situation, en rapport direct avec l'objet de la loi, ne méconnaissant pas le principe d'égalité, Cons. const. 26 janv. 2017, no 2016-745 DC, § 9 s.). Le rapport Delahaye (préc., mai 2015) préconise que la restauration scolaire devienne un droit sans aucune condition restrictive. Il rappelle que, pour l'instant, il existe dans le second degré des fonds sociaux, parmi lesquels un fonds cantine créé en 1997 dont il souligne l'inadaptation. Au niveau communal, la caisse des écoles, « destinée à faciliter la fréquentation de l'école par des aides aux élèves en fonction des ressources de leur famille » (art. L. 212-10), peut jouer ce rôle, notamment en remettant des chèques d'accompagnement personnalisés (art. L. 212-11). Dans le premier degré, les coopératives scolaires, malgré leurs dérives, peuvent aussi être sollicitées. En 2019, dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, l'État met en place des crédits contribuant au financement de petits déjeuners dans les écoles volontaires de territoires prioritaires. 

Une problématique du même type s'attache aux sorties et voyages scolaires éducatifs (VSE). Gratuits lorsqu'ils sont prévus dans le cadre des programmes et des activités obligatoires, ils sont facultatifs quand ils sont organisés hors temps scolaire. Il est alors possible de demander aux familles une participation qui est fixée par le conseil d'administration, celle-ci devant alors être « raisonnable » (Circ. du 13 juin 2023) ; comme pour toute activité périscolaire à caractère facultatif, leur organisation impose de veiller à ce que « les ressources des familles ne constituent pas un facteur discriminant entre élèves » (art. L. 551-1 mod. par la L. no 2013-595 du 8 juill. 2013). Inscrits au projet d'établissement, autorisés par le conseil d'administration, organisés par le chef d'établissement, les sorties et voyages éducatifs peuvent bénéficier de financements complémentaires. Les uns peuvent être imputés au budget de l'EPLE qui peut utiliser tant les crédits d'État (crédits pédagogiques, dotations aux projets) que ses ressources propres ; les autres peuvent résulter de contributions (FSE au collège, MDL au lycée), et de subventions diverses (collectivités territoriales, caisses d'allocations familiales, entreprises privées sans contrepartie publicitaire, vente de produits par les élèves ou leurs parents). Ces différentes possibilités doivent être utilisées pour financer le voyage des accompagnants qui ne peut être à la charge des familles. La pratique révèle encore des dérives (coût, utilité pédagogique). Aussi est-il utile de rappeler, comme le fait le rapport Delahaye (préc., mai 2015), qu'aucun élève ne devrait être empêché d'y participer pour des raisons financières, en souhaitant que tout élève puisse bénéficier d'un voyage au cours de sa scolarité obligatoire. 

S'agissant du soutien scolaire, des particuliers et de plus en plus des entreprises proposent des services payants, encouragés par l'existence d'un crédit d'impôt de 50 % dans la limite d'un plafond. Toutefois, il existe aussi des services gratuits. Le soutien scolaire peut être proposé par des associations (parfois agréées par l'éducation nationale, type ligue de l'enseignement) et assuré par des étudiants, des enseignants ou des retraités ; une « heure d'étude » après la classe peut être organisée par les communes et assurée par des enseignants volontaires pour un coût, fonction du quotient familial (V. Cour des comptes, Le suivi individualisé des élèves : une ambition à concilier avec l'organisation du système éducatif, Rapport public thématique, Synthèse, mars 2015). 

Les élèves scolarisés dans les établissements privés sous contrat d'association peuvent bénéficier des mesures à caractère social prises par les collectivités territoriales, les EPCI et les caisses des écoles (art. L. 533-1) qui constituent une faculté (CE, ass., 5 juill. 1985, no 44706). Toutefois, si l'aide à caractère social est accordée aux élèves (et non aux établissements), elle peut s'appliquer aux seuls élèves de l'enseignement public ; ainsi, le bénéfice du « chéquier réussite » institué par le département de Seine-Saint-Denis pouvait ne pas être étendu aux collèges privés (CAA de Versailles, 29 mars 2018, no 15VE03008). Au contraire, les élèves du public et du privé doivent être traités de la même manière pour l'octroi de bourses par les départements (CGCT, art. L. 3214-2) et pour les transports scolaires (CE 19 juin 1992, no 108367). 
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Art. L. 132-1 (L. no 2019-791 du 26 juill. 2019, art. 14) L'enseignement public dispensé dans les écoles maternelles et élémentaires est gratuit.
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I. ÉTENDUE DU PRINCIPE DE GRATUITÉ

1. L'école a été longtemps payante. La L. du 10 avr. 1867 (loi Duruy) a organisé la caisse des écoles pour assurer aux plus démunis la gratuité scolaire. • CE 22 mai 1903, Caisse des écoles du VIe arrondissement de Paris : Lebon 390, concl. Romieu. 

2. Écoles concernées. La L. du 16 juin 1881 a établi la gratuité absolue de l'enseignement primaire dans les écoles publiques ; en application de l'art. 1er de la L. du 30 oct. 1886, ce principe de gratuité s'applique aux écoles maternelles, aux écoles élémentaires et aux écoles ou classes assimilées. La délibération du conseil municipal décidant de mettre à la charge des familles domiciliées en dehors de la commune mais y scolarisant leurs enfants un droit de scolarité correspondant à une participation aux dépenses exposées par la commune au titre des fournitures scolaires et d'autres prestations est illégale. • CE 9 nov. 1990, [image: ] no 56049. 

3. Acquisition, entretien et renouvellement du matériel d'enseignement. Absence de participation aux frais. Aucune participation aux frais ne peut être demandée aux parents d'élèves d'une école publique, maternelle, élémentaire ou d'une école ou classe assimilée, qu'ils soient ou non domiciliés dans la commune dans laquelle se situe l'école, dès lors qu'il s'agit des frais d'acquisition, d'entretien et de renouvellement du matériel d'enseignement. • CE 9 nov. 1990, [image: ] no 56049 • CE 10 janv. 1986, [image: ] no 58908 A.

4. Frais postaux. Cahiers de correspondance. Absence de participation aux frais. Aucune contribution de ce type ne peut être demandée aux familles au titre de participation aux dépenses de fonctionnement de l'établissement tels que les frais postaux ou les achats de cahiers de correspondance. • CAA Bordeaux, 7 janv. 2002, [image: ] no 99BX02225. 

5. Classes aménagées. Enseignements renforcés. Enseignements obligatoires (oui). Gratuité. Le juge a rappelé que l'enseignement artistique renforcé dont bénéficient les élèves inscrits en classe à horaires aménagés constitue un enseignement organisé et assuré dans le cadre de la scolarité obligatoire de ces élèves. Dès lors, alors même qu'il est dispensé avec le concours des conservatoires ou de certaines écoles de musique gérés par les collectivités territoriales et que ces dernières n'ont pas l'obligation de fournir une telle formation, cet enseignement artistique renforcé doit respecter le principe de gratuité. Il en conclut que la mise en place d'une tarification modulée selon le quotient familial pour l'inscription d'élèves et collégiens dans des classes à horaires aménagés comportant un enseignement artistique renforcé assuré par le conservatoire à rayonnement régional de Rouen n'est pas compatible avec le principe de gratuité de l'enseignement public. • CAA Douai 3 déc. 2020, [image: ] nos 18DA00435, 18DA00436 et 19DA01793 : LIJ 2021, no 214, p. 4. 

II. PRESTATIONS COMPLÉMENTAIRES ET FACULTATIVES

6. Activités périscolaires facultatives. Les activités organisées par le foyer coopératif d'un collège constituent des activités périscolaires facultatives, qui ne s'inscrivent pas dans le déroulement normal de la scolarité mais viennent en complément des missions du service public de l'enseignement assurées par l'établissement. Par suite, les sommes destinées à alimenter le budget de la coopérative scolaire ne font pas partie des dépenses pédagogiques de fonctionnement à la charge de l'État. Il est dès lors loisible au chef d'établissement de rappeler la possibilité de contribuer au fonctionnement du foyer, association autonome dotée d'une personnalité distincte de celle du collège. • CE 4 févr. 2004, [image: ] no 253376. 

7. Rythmes scolaires. Égalité. Le ministre a été interrogé sur l'évaluation de la mise en place des rythmes scolaires sous l'angle de l'égalité entre les enfants ainsi que sous celui de l'égalité des familles devant le coût éventuel du dispositif. Le ministre rappelle l'ensemble des engagements financiers de l'État et précise qu'il a également mis en place un accompagnement technique auprès des communes, et notamment les petites communes et communes rurales, pour les aider dans la mise en place de leurs projets éducatifs territoriaux, qui structurent la complémentarité des temps scolaires et périscolaires pour les enfants et assurent des activités de qualité. S'agissant de la tarification des activités périscolaires, le ministre rappelle que cette question relève d'une décision locale. Ces activités étant facultatives, les familles ne sont pas tenues d'y inscrire leurs enfants, mais chaque enfant doit avoir la possibilité d'en bénéficier lorsque de telles activités sont mises en place. Pour faire en sorte que ces activités bénéficient à tous, les élus ont été incités à veiller à ce que les ressources des familles ne constituent pas un facteur discriminant entre les élèves (art. L. 551-1). S'il n'existe donc pas, comme pour les autres services publics locaux facultatifs, de principe de gratuité, concrètement c'est un choix que font de nombreuses communes. Le ministre conclut que ces nouveaux rythmes, accompagnés par l'État, loin d'accroître des inégalités entre élèves, visent au contraire à les combattre et à les réduire. * Rép. min. no 91639 : JOAN Q 8 mars 2016, p. 2011.

8. Études surveillées-garderies. Des participations financières peuvent toutefois être demandées aux familles qui envoient leurs enfants en étude surveillée ou garderie. La délibération votée par le conseil municipal instituant une participation financière d'un montant de 50 francs par enfant et par mois, qui présente le caractère de redevance pour services rendus, est sensiblement inférieure au coût réel du service mis à la disposition des parents. Dès lors, bien que le système retenu d'un forfait mensuel ne permette pas aux utilisateurs épisodiques dudit service de ne verser qu'une somme strictement proportionnelle à cette utilisation, la délibération ne saurait être regardée comme reposant sur une appréciation manifestement erronée. • CAA Lyon, 22 oct. 1991, [image: ] no 89LY01556 B. 

III. VOYAGES ET SORTIES SCOLAIRES

BIBL. ▶ Guide relatif à l'organisation des sorties et voyages scolaires dans le second degré, MEN, oct. 2023.

9. Principe de gratuité. Différence de statut de la sortie. Sortie à caractère obligatoire et/ou facultatif. Saisi de la contestation de la légalité de la Circ. no 97-176 du 18 sept. 1997, qu'en tant qu'elle permettrait d'exiger des parents d'élèves une participation financière pour des sorties correspondant à une « activité dispensée sur le temps scolaire sans dépassement des horaires » et d'écarter ainsi certains élèves d'activités correspondant au programme de l'enseignement, en méconnaissance du principe de gratuité, le Conseil d'État souligne que la circulaire en cause précise que les sorties scolaires correspondant aux enseignements réguliers, inscrits à l'emploi du temps et nécessitant un déplacement hors de l'école, désignés comme les sorties scolaires régulières, doivent être gratuites ; que, si elle fait état de la possibilité de demander une participation financière aux parents d'élèves pour certaines des sorties, qu'elle désigne comme « occasionnelles sans nuitée » et « facultatives », elle ne peut être regardée comme écartant l'application du principe de gratuité pour les sorties organisées dans le cadre de l'emploi du temps scolaire, sans dépassement d'horaire. • CE 12 mars 1999, [image: ] no 191405. [image: ] V. aussi : * Note DAJ A1 no 2024-012839, 16 déc. 2024 : LIJ 2025, no 234, p. 25.

10. Voyages scolaires facultatifs. Vote du CA. Saisie de plusieurs questions relatives aux modalités de financement des voyages scolaires facultatifs au regard du principe de gratuité de l'enseignement, la DAJ apporte plusieurs précisions. Sur la répartition des dons et subventions, il était demandé si le CA de l'établissement devait voter d'abord le montant demandé aux familles, le don ou la subvention venant abonder globalement le budget consacré au voyage sans affectation à une ligne de dépense particulière, ou si le don ou la subvention devaient être répartis de façon égale entre les élèves et leurs accompagnateurs, de sorte de représenter un même montant pour chacun d'eux. Il a été répondu que cette seconde hypothèse devait en tout état de cause être écartée, car elle reviendrait à imputer, même indirectement, sur les élèves et leurs familles une partie du coût du voyage des accompagnateurs. * DAJ A1 no 2016-043, 24 févr. 2016 : LIJ 2016, no 193, p. 17.

11. Voyages scolaires facultatifs. Affectation de dons ou de subventions. Sur la possibilité d'affecter directement un don ou une subvention au financement du voyage des accompagnateurs, la DAJ rappelle que, dès lors que l'art. R. 421-66 prévoit qu'un don ou une subvention attribués à un l'EPLE conservent l'affectation souhaitée par le donataire, il paraît possible de financer les dépenses d'encadrement d'un voyage scolaire facultatif par ce biais. Toutefois, il a été précisé qu'une subvention d'un foyer socio-éducatif ou d'une maison des lycéens ne peut pas, dans la plupart des cas, être affectée à une telle dépense. En effet, le financement de ces associations résulte en bonne partie des cotisations des élèves adhérents et donc de leurs familles, d'où il résulte que le financement spécifique du voyage des accompagnateurs par une subvention provenant de ces associations aboutirait à un financement indirect par les familles. Par conséquent, sauf à ce que leurs statuts prévoient expressément de telles opérations de financement, ces associations ne peuvent participer qu'au seul financement du voyage des élèves. * DAJ A1 no 2016-043, 24 févr. 2016 : préc. note 10 [image: ].

12. Voyages scolaires facultatifs. Financements participatifs. La DAJ confirme qu'un foyer socio-éducatif ou une association sportive, qui sont des associations relevant de la L. de 1901, peuvent avoir recours au financement participatif, cette éligibilité s'appréciant au regard de l'art. 238 bis CGI. Il en va de même pour une coopérative scolaire ou une association de parents d'élèves lorsqu'elles sont constituées sur le même fondement législatif. Une caisse des écoles, établissement public communal autonome créé par délibération du conseil municipal, est elle aussi en mesure de recourir à un tel financement puisqu'elle peut, aux termes de l'art. L. 212-10, bénéficier de dons et legs. Les communes, en revanche, sont soumises au principe d'universalité budgétaire qui impose la règle de la non-affectation des recettes et des dépenses. Or, l'art. 17 de l'Ord. no 2014-559 du 30 mai 2014 relative au financement participatif oblige les bénéficiaires à affecter une ressource à un projet déterminé. Il en résulte qu'une commune ne peut pas procéder à un financement « fléché » par le biais du financement participatif. Les communes recourent à leurs établissements publics ou à des associations ad hoc pour mener à bien leurs projets en utilisant le financement participatif. * DAJ A1 no 2016-043, 24 févr. 2016 : préc. note 10 [image: ].

13. Voyages scolaires facultatifs. Dons. Plates-formes spécialisées. Dans la même réponse, il a été indiqué que l'appel aux dons sur les plates-formes spécialisées ne peut résulter d'une initiative d'un enseignant ou d'un parent d'élèves, lesquels ne peuvent juridiquement engager, respectivement, ni l'établissement scolaire ni une association, dont seul le conseil d'administration est compétent pour décider de recourir à un tel mode de financement et pour accepter les sommes ainsi collectées. En revanche, rien n'interdit à des membres de la famille d'un élève de contribuer au financement d'un voyage scolaire sur une plate-forme, leur contribution étant sans lien avec la participation demandée aux familles par l'établissement. Il a également été répondu que cette participation pouvait éventuellement donner lieu, envers les donateurs, à une contrepartie à caractère symbolique de la part de l'établissement (invitation à la fête de fin d'année, par ex.), à condition qu'elle n'ait pas de caractère commercial et ne se traduise pas par une dépense qui ne saurait être valablement inscrite au budget de l'établissement ou d'une association. * DAJ A1 no 2016-043, 24 févr. 2016 : préc. note 10 [image: ].

14. Sur les règles de responsabilité et le régime des assurances applicables aux élèves dans le cadre de leurs activités réalisées en dehors des établissements scolaires. V. * note DAJ A1 no 2016-065, 24 févr. 2016 : LIJ 2016, no 193, p. 18.

15. Sur le financement du coût des accompagnateurs. Principe de gratuité de l'enseignement. Compatibilité avec les statuts d'une association d'élèves ou de parents d'élèves. V. * note DAJ A1 no 2024-012839, 16 déc. 2024 : LIJ 2025, no 234, p. 25.

IV. MANUELS SCOLAIRES. FOURNITURES SCOLAIRES

16. Gratuité. Rappel des principes fondateurs. Dans une affaire relative à une demande de participation des familles extérieures à la commune, le Conseil d'État a rappelé que la L. du 16 juin 1881 a établi la gratuité absolue de l'enseignement primaire dans les écoles publiques ; qu'en application de l'art. 1er de la L. du 30 oct. 1886, ce principe de gratuité s'applique aux écoles maternelles, aux écoles élémentaires et aux écoles ou classes assimilées. En vertu de l'art. 1er de la L. du 19 juill. 1889, les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire public sont à la charge de l'État, des départements ou des communes, en particulier aux termes de l'art. 4 sont à la charge de communes l'acquisition, l'entretien et le renouvellement du mobilier scolaire et du matériel d'enseignement ; que, par suite, aucune participation aux frais ne peut être demandée aux parents d'élèves d'une école publique, maternelle, élémentaire ou d'une école ou classe assimilée, qu'ils soient ou non domiciliés dans la commune dans laquelle se situe l'école, dès lors qu'il s'agit des frais d'acquisition, d'entretien et de renouvellement du matériel d'enseignement.• CE 9 nov. 1990, [image: ] no 56049. 

17. Manuels scolaires. Notion. Dictionnaire. Saisi à l'occasion d'un litige relatif à un marché qui avait pour objet différentes prestations de personnalisation concernant les dictionnaires destinés aux élèves de 6e des collèges publics et privés de la Loire, le juge a estimé que les diverses modifications apportées aux dictionnaires, par rapport à la version vendue au public, ne suffisant pas à les faire regarder comme des ouvrages distincts du dictionnaire destiné au public, ils ne pouvaient être proposés à un prix inférieur à celui fixé par la loi sur le prix du livre, dès lors qu'il n'est pas contesté qu'un dictionnaire n'avait pas la qualité de livre scolaire. • CE 28 sept. 2016, [image: ] no 400393 B : AJDA 2016. 1842 [image: ] ; AEF 24 oct. 2016, Dépêche no 548058, comm. Toulemonde.

18. Étendue de la gratuité. Cahiers d'exercice. Absences. Les dispositions du C. éduc. relatives à la gratuité des manuels scolaires dans les collèges ne sauraient être interprétées comme mettant à la charge de l'État la fourniture des ouvrages venant en complément, même regardés comme indispensables par le collège, dès lors qu'ils sont destinés à une appropriation individuelle par les élèves. Ces dispositions en effet se bornent à mettre à la charge de l'État, au titre de l'aide apportée aux familles, la fourniture des manuels scolaires dans les collèges. Un cahier d'exercices destiné à l'usage exclusif d'un élève ne constitue pas un manuel scolaire au sens de l'art. D. 211-15 C. éduc. • CE 27 avr. 2012, [image: ] no 352844 A : AJDA 2012. 911 [image: ] ; ibid. 1917, note Toulemonde [image: ] ; LIJ 2012, no 167, p. 6. [image: ] (Cet arrêt met fin aux positions divergentes adoptées par les différentes juridictions administratives.) [image: ] Dans le même sens • CAA Bordeaux, 13 juin 2013, [image: ] no 12BX01161 : LIJ 2013, no 179, p. 6. [image: ] Sur l'illégalité des demandes de contribution aux familles • TA Bordeaux, 29 juin 1999. • CAA Bordeaux, 17 janv. 2002, [image: ] no 99BX02225 • TA Melun, 13 févr. 2001 : Sieber c/ Collège Le Luzard à Noisiel • CAA Bordeaux, 6 sept. 2011, [image: ] no 10BX02892. [image: ] En sens contraire • CAA Nantes, 26 mai 2005, [image: ] no 04NT00480 : AJDA 2005. 2031 [image: ].

19. Livres prêtés et non restitués. Facturation. Le juge administratif tranche les litiges relatifs à la facturation de livres prêtés et non restitués. • TA Nice, 25 oct. 2012, [image: ] no 0904134. 

20. Fournitures scolaires. Caractère imprécis de la nature exacte des fournitures. Utilisation en commun potentielle. Une commune avait mis à la charge des familles des élèves fréquentant les écoles de la commune, mais non domiciliés sur le territoire de la commune, à défaut de participation financière de la commune de résidence, des frais de fournitures scolaires d'un montant de 50 €. En défense, elle a produit une attestation de la directrice de l'école, spécifique à la classe concernée, mentionnant l'achat de cahiers, un classeur accompagné de feuilles, un fichier individuel de mathématiques, des feuilles photocopiées et une autre attestation, générale, mentionnant des fichiers, encre, feuilles et petit matériel nécessaire au bon fonctionnement de la classe, soutenant en outre que certaines de ces fournitures revêtaient le caractère de fournitures individuelles. Le juge a estimé que la seule attestation produite ne saurait suffire, eu égard à son caractère imprécis, à établir la nature exacte des fournitures constituant l'objet du titre de recette en litige, alors même que de « l'encre », des « cahiers », des « feuilles photocopiées » et des « feuilles » sont susceptibles de constituer du matériel d'enseignement destiné à une utilisation en commun. En outre, la somme en litige, mise à la charge des requérants par le titre de recette attaqué est une somme globale sans que soit précisée la part du montant réclamé au titre de telle ou telle fourniture. Le juge conclut dès lors que la commune n'était pas fondée à réclamer aux requérants la participation aux frais de fournitures scolaires en litige. • TA Dijon, 17 janv. 2023, [image: ] no 2200723 : LIJ 2023, no 225, p. 4. 

V. FOURNITURES SCOLAIRES INDIVIDUELLES

21. Caractère obligatoire (non). Les fournitures scolaires individuelles ne sont pas au nombre des dépenses qui présentent un caractère obligatoire pour les communes. • TA Nantes, 15 déc. 1988, OGEC de Saint-Hermeland : Lebon T. 825. 

22. Remboursement (absence). Lorsqu'une commune reçoit dans une école maternelle des enfants domiciliés dans une commune voisine, elle ne peut demander, ni à cette commune, ni aux parents, le remboursement des dépenses de fonctionnement occasionnées par ces élèves, ni mettre à la charge des familles des frais de fournitures scolaires qui sont gratuites pour les autres élèves. • TA Châlons-sur-Marne, 15 mai 1979 :Lebon 750 • CE 11 déc. 1987, [image: ] no 48642 B.

Les élèves des établissements publics d'enseignement primaire et secondaire appartenant à des classes à horaires aménagés pour leur permettre de recevoir un enseignement musical spécialisé doivent bénéficier de la gratuité de la totalité de l'enseignement qui leur est dispensé, même lorsque ces classes ne préparent pas au baccalauréat de technicien « musique ». Est illégale la délibération par laquelle un conseil municipal décide d'instituer des droits d'inscription applicables aux élèves de telles classes. • TA Versailles, 17 déc. 1999, [image: ] nos 993717, 993719, 993751 et 993753 A : LPA, no 63, 29 mars 2000. 15, concl. Lemoyne de Forges. 

VI. RESTAURATION SCOLAIRE

BIBL. ▶ Long, Restauration scolaire : quelles modalités d'accès ?, JCP Adm. 2005, no 1315.

23. Service complémentaire. La création d'une cantine scolaire est facultative et n'est pas au nombre des obligations incombant aux communes pour le fonctionnement du service public de l'enseignement (V. : art. L. 111-1 [image: ]). Une commune peut donc faire payer ce service complémentaire, mais le tarif le plus élevé ne doit pas dépasser le coût de revient réel du service. • CE, sect., 5 oct. 1984, [image: ] Commissaire de la République de l'Ariège c/ Cne de Lavelanet, no 47875 A : RFDA 1985. 241, concl. Delon. 

24. Redevances. Les participations demandées aux familles ont la qualité de redevances pour service rendu et doivent donc être proportionnelles au service rendu. Pour les cantines scolaires, la règle applicable est celle de la proportionnalité, et non de la stricte équivalence, comme cela est le cas pour la plupart des services publics administratifs. • CE 25 juin 1986, [image: ] no 65053 : LPA 6 oct. 1986. 6, concl. Lasserre ; Dr. adm. 1986, comm. no 384. [image: ] Cette règle n'interdit pas l'adoption d'une tarification forfaitaire dans la mesure où elle reste proportionnée au service rendu. • CAA Lyon, 22 oct. 1991, [image: ] no 89LY01556 : préc. note 8 [image: ]. [image: ] La Cour de cassation a précisé que les dettes relatives aux frais de restauration scolaire n'ont pas un caractère alimentaire. • Cass., avis, 8 oct. 2007, [image: ] no 0070013 : AJDA 2007. 2167 [image: ]. 

25. Service public à vocation sociale. En raison de son objet, le service public de la restauration scolaire est considéré comme un service public à vocation sociale. Cette qualification résulte de l'intérêt général qui s'attache à ce que les restaurants scolaires puissent être utilisés par tous les parents qui désirent y placer leurs enfants, sans distinction selon les possibilités financières dont dispose chaque foyer. Cette qualification a permis de mettre en place une tarification différenciée en fonction des revenus des parents, sans méconnaître le principe d'égalité entre les usagers du service public, à une époque où le juge distinguait entre les services publics à vocation sociale et les autres. • CE 13 févr. 1993, [image: ] no 95563 • CE 18 mars 1994, [image: ] no 140870 B.[image: ] Eu égard au système retenu pour l'approvisionnement des cantines scolaires de la commune de Marignane, qui implique la préparation des repas 48 heures à l'avance, les parents qui ne réservent pas à l'avance les repas de leurs enfants à la cantine font peser sur le service une sujétion particulière, qui justifie qu'un tarif plus élevé que le tarif ordinaire leur soit appliqué. L'institution de tarifs différents pour les repas dits « permanents » et pour les repas dits « imprévus » ne contrevient pas, dès lors, au principe d'égalité des usagers devant le service public. • CE 9 mars 1998, [image: ] no 158334 B.

26. Tarification différenciée. Après avoir refusé dans un premier temps de reconnaître la légalité d'une tarification différenciée en fonction du domicile. • CE, sect., 10 mai 1974, [image: ] Denoyez et Chorques, nos 88032 et 88148 A. [image: ] Le Conseil d'État a opéré un revirement de jurisprudence. • CE, sect., 5 oct. 1984, [image: ] no 47875 A : préc. note 23 [image: ]. 

27. Lien suffisant avec la collectivité. En matière d'accès au service, le juge administratif n'a pas retenu la notion de domicile, trop restrictive, mais celle de lien suffisant avec la collectivité. Si une commune ne peut pas réserver l'accès de ses services publics facultatifs aux seuls résidents, elle peut cependant en limiter l'accès aux personnes qui ont un lien suffisant avec la collectivité. • CE, sect., 13 mai 1994, [image: ] Cne de Dreux, no 116549 A : AJDA 1994. 652, obs. Hecquard-Théron [image: ] ; RFDA 1994. 711 [image: ]. 

VII. FOYER COOPÉRATIF

28. Les activités organisées par le foyer coopératif du collège constituent des activités périscolaires facultatives, qui ne s'inscrivent pas dans le déroulement normal de la scolarité mais viennent en complément des missions du service public de l'enseignement assurées par l'établissement. Par suite, les sommes destinées à alimenter le budget de la coopérative scolaire ne font pas partie des dépenses pédagogiques de fonctionnement à la charge de l'État. Le chef de l'établissement pouvait donc légalement rappeler aux familles la possibilité de contribuer au fonctionnement du foyer, association autonome dotée d'une personnalité distincte de celle du collège. • CE 4 févr. 2004, [image: ] no 253376. 

VIII. TRANSPORTS SCOLAIRES

29. Le conseil général n'a pas méconnu le principe d'égalité des usagers devant le service public en organisant des circuits de transports scolaires auxquels les élèves scolarisés dans un établissement du secteur de leur domicile accèdent gratuitement et un régime d'indemnisation forfaitaire en faveur des élèves qui fréquentent un établissement situé hors de ce secteur, ni en distinguant, pour le calcul de ce remboursement forfaitaire, entre les élèves orientés vers une filière d'enseignement n'existant pas dans l'établissement de leur secteur, pour lesquels le forfait est calculé sur la base du trajet du domicile à l'établissement fréquenté, et les autres élèves ne fréquentant pas l'établissement de leur secteur, pour lesquels le forfait est calculé sur la base du trajet du domicile à l'établissement du secteur. • CE 4 mai 1998, [image: ] no 160752 B.




Art. L. 132-2 L'enseignement est gratuit pour les élèves des lycées et collèges publics qui donnent l'enseignement du second degré, ainsi que pour les élèves des classes préparatoires aux grandes écoles et à l'enseignement supérieur des établissements d'enseignement public du second degré. — [L. de finances du 31 mai 1933, art. 25, et Ord. no 45-26 du 8 janv. 1945, art. 2.] 

BIBL.▶ OCDE, Regards sur l'Éducation : Panorama, OCDE 2011, www.oecd.org/dataoecd/61/3/48631572.pdf.

▶ Sur la gratuité de l'enseignement supérieur : V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 719-4.

▶ Sur la légalité des droits universitaires spécifiques : V. Bibl. [image: ] ss. art. L. 719-4. 

I. ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

1. V. notes [image: ] ss. art. L. 132-1. 

II. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

V. aussi notes [image: ] ss. art. L. 719-4.

2. Principe. Le Conseil d'État a très tôt écarté l'idée de l'existence d'un principe de gratuité des établissements d'enseignement supérieur. • CE ass., 28 janv. 1972, [image: ] Conseil transitoire de la faculté des lettres et des sciences humaines de Paris, no 79200 A : JCP 1973. II. 17296, note Chevallier. [image: ] Si les établissements d'enseignement supérieur peuvent percevoir, en sus des droits d'inscription en vue de l'obtention d'un diplôme national, des rémunérations pour services rendus, cette faculté ne leur est offerte qu'à la condition que les prestations correspondantes soient facultatives et clairement identifiées. • CE 7 juill. 1993, [image: ] no 144310 B : D. 1993. 533, concl. Schwartz [image: ]. [image: ] Si l'université a instauré des tarifs différenciés en fonction des principaux cycles d'enseignement qu'elle a organisés en son sein, il ressort des pièces du dossier que les droits ainsi institués étaient perçus forfaitairement en début d'année universitaire sans que soient d'ailleurs clairement identifiées celles des prestations qui doivent être normalement assurées sans contrepartie financière spécifique à la charge des étudiants de celles qui, en raison de leur caractère complémentaire et facultatif, peuvent faire l'objet d'une rémunération de services. Ainsi, les droits instaurés au titre des polycopiés et des documents pédagogiques ainsi que de la participation informatique constituent, en réalité, un supplément de droits d'inscription. Illégalité de la délibération du conseil. • CAA Paris, 27 avr. 1999, [image: ] no 97PA00311 A. [image: ] La délibération du conseil d'administration d'une université instituant, en sus des droits d'inscription fixés par arrêté ministériel, une contribution des étudiants d'un montant de 250 francs pour l'année, « correspondant à des prestations complémentaires », institue en réalité un supplément illégal de droits d'inscription. Eu égard au caractère forfaitaire et obligatoire de ces droits spécifiques, ladite délibération est annulée. • CE 7 juill. 1993, [image: ] no 144310 B : préc. 

3. Principe de gratuité. Exigence constitutionnelle. Saisi par le Conseil d'État d'une QPC, le Conseil constitutionnel a déduit du 13e al. du Préamb. Const. 1946 que l'exigence constitutionnelle de gratuité de l'enseignement public, s'applique à l'enseignement supérieur public. Les associations requérantes soutenaient que ces dispositions faisaient obstacle à la perception de droits d'inscription pour l'accès à l'enseignement supérieur. Le Conseil précise que cette exigence ne fait pas obstacle, pour ce degré d'enseignement, à ce que des droits d'inscription modiques soient perçus en tenant compte, le cas échéant, des capacités financières des étudiants. Il relève que les dispositions contestées se limitent à prévoir que le pouvoir réglementaire fixe les montants annuels des droits perçus par les établissements publics d'enseignement supérieur et acquittés par les étudiants. Il juge qu'il appartient aux ministres compétents de fixer, sous le contrôle du juge, les montants de ces droits dans le respect des exigences de gratuité de l'enseignement supérieur public et d'égal accès à l'instruction. • Cons. const. 11 oct. 2019, [image: ] no 2019-809 QPC : AJDA 2019. 2022 [image: ] ibid. 2627, note M. Verpeaux [image: ] ; D. 2019. 1938 [image: ] ; ibid. 2310, point de vue Fardet [image: ] ; RFDA 2019. 1123, chron. Roblot-Troizier [image: ] ; D. 2019. 1938 [image: ]. 

4. Contribution pédagogique. Aucun décret n'ayant défini les modalités selon lesquelles certaines prestations des universités pouvaient être rémunérées, un conseil d'université ne saurait, sans méconnaître sa compétence, décider que l'accès à certaines bibliothèques et la délivrance de documents d'études seront réservés aux étudiants ayant acquitté une contribution pédagogique, en plus de leurs droits d'inscription. Un étudiant est donc fondé à se prévaloir de l'illégalité de la délibération instituant cette contribution pour demander l'annulation du refus de remboursement de celle-ci, qui lui a été opposé par le conseil de l'université. • TA Lyon, 16 mai 1991 : Lebon 625 [image: ]. 

5. Droits d'inscription. Suppléments. Notion. Toute rémunération correspondant à une prestation normalement assurée par le service public sans contrepartie financière doit être regardée en réalité comme un supplément aux droits d'inscription. Ainsi l'université qui se prévaut de ce que la contribution pédagogique qu'elle a instituée (140 F) correspondait à une « rémunération de service » et présentait un caractère facultatif dès lors que tout étudiant avait la possibilité, en renonçant à l'ensemble des prestations correspondantes, d'en obtenir le remboursement alors qu'il résulte de l'instruction que lesdites prestations concernaient notamment l'accès aux bibliothèques des facultés et aux salles de travail, commet une illégalité. • CE 10 déc. 1993, [image: ] nos 80720, 84086 et 84087 B. 

6. Rémunération pour services rendus. La possibilité de percevoir, en sus des droits d'inscription, des rémunérations pour services rendus n'est ouverte aux établissements qu'à la condition que les prestations correspondantes ne soient pas rendues nécessaires par le type d'études poursuivies et ne présentent pas un caractère obligatoire. • TA Grenoble, 4 nov. 1992, Gauthier Manuel : Lebon T. 1022 [image: ]. 

7. Publicité. Le montant de ces droits comporte un caractère réglementaire en tant qu'il détermine les tarifs applicables pour une année universitaire. Ils doivent dès lors être régulièrement publiés. • CAA Nancy, 18 mars 2004, [image: ] no 98NC01131. 

8. Connaissance acquise. La circonstance que le requérant ait acquitté les droits litigieux lors de son inscription à l'université et le fait qu'il ait figuré sur une liste d'étudiants disposant d'élus au sein du conseil d'administration de l'université ne sauraient manifester la connaissance acquise par l'intéressé de la décision de l'université portant refus du remboursement des droits en cause. La seule circonstance que l'intéressé ait participé à une réunion du conseil des études et de la vie universitaire au cours de laquelle la question du remboursement des droits aux étudiants boursiers a été évoquée par le président ne saurait pas davantage faire regarder le requérant comme ayant eu connaissance de la décision de refus de remboursement, alors que, selon les indications mêmes de l'université, ladite décision de principe n'a été prise par le conseil d'administration qu'ultérieurement. • CAA Nancy, 18 mars 2004, [image: ] no 98NC01131. 

9. Affiliation à la sécurité sociale étudiante. Le juge considère que les étudiants qui sont déjà assurés sociaux ou ayants droit d'un assuré social au moment de l'inscription dans un établissement d'enseignement supérieur ne peuvent se voir imposer une affiliation immédiate au régime étudiant de la sécurité sociale. Si un étudiant venait à perdre la qualité d'assuré social en cours d'année, il ne devient redevable du paiement d'une cotisation que dans un délai de 30 jours à compter de la perte de cette qualité. • TA Paris, 28 janv. 2010, [image: ] no 0716398 : LIJ 2010, no 144, p. 8.

III. ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L'ÉTRANGER

10. Droits de scolarité dans les établissements français à l'étranger. Légalité. Les usagers des établissements d'enseignement français à l'étranger ne se trouvent pas dans la même situation à l'égard du service public que les usagers des établissements d'enseignement situés en France. Par suite, en instituant des droits d'inscription et de scolarité dans les établissements du premier et du second degré relevant du ministère des affaires étrangères et en imposant ainsi à leurs usagers une rémunération pour les services qui sont rendus gratuitement sur le territoire national, le Décr. du 20 oct. 1972 n'a pas méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques. • CE, sect., 9 avr. 1976, [image: ] Conseil des parents d'élèves des écoles publiques de la mission universitaire et culturelle française au Maroc, nos 89821 et 89822 A. [image: ] Inversement, dès lors qu'aucun arrêté ministériel n'est intervenu pour fixer les droits de scolarité, la décision de l'intendant de l'établissement enjoignant d'acquitter les droits d'écolage au lycée français de Madrid est dépourvue de base légale. • CE 12 sept. 1994, [image: ] nos 138780 et 139533 A. [image: ] Même solution pour les frais d'externat au lycée français de Londres. • CE 4 févr. 1976, [image: ] no 97831 A. 

11. Droits de scolarité dans les établissements français à l'étranger. Méconnaissance du principe d'égalité. Absence. Après avoir rappelé que le principe de la perception des droits de scolarité pour les établissements français à l'étranger a été posé par la loi, le Conseil d'État a jugé que les familles des enfants de nationalité française résidant à l'étranger, qui sont placées dans une situation différente de celles des familles des enfants français résidant en France, peuvent être assujetties à des frais de scolarité. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que les établissements d'enseignement français à l'étranger placés dans des situations différentes prévoient des droits de scolarité différents. • CE 4 févr. 2004, [image: ] no 244591. [image: ] Le Conseil constitutionnel a pour sa part considéré que la seconde phrase du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 disposant que « L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïc à tous les degrés est un devoir de l'État » ne s'impose pas à l'État hors du territoire de la République et que « le principe d'égalité devant la loi n'impose pas davantage la gratuité de la scolarité des enfants français scolarisés à l'étranger ». • Cons. const. 9 août 2012, [image: ] no 2012-654 DC, § 76 : LIJ 2012, no 168, p. 8.
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